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AVIS. 

JLA plupart des jurifconfultes nommés dans les di- 
vers articles du Répertoire 3 ayant fini le manuferit 
des partes dont ils s'étoiënt chargés ; il paroït que 
cet ouvrage s'étendra environ à foixante volumes /«- 
béaifo. Au refte y à quelque nombre qu'il puifTe 
s'étendre au delà y le libraire s'eft engagé à n'en faire 
payer que 60 volumes aux perfonnes qui s'en feront 
procuré un exemplaire avant là publication du dernier 
volume , & même fi l'ouvrage n'a que 60 volumes , 
elles n'en payeront que $7 , attendu que les trois 
derniers doivent leur être délivrés gratis. Le prix de 
• chaque Vofume broché bu en feuille , eft de quatre 
livres dix (bus : on publié très-ëxademënt huit vo« . 
lûmes par année. 
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VjARDES DU COMMERCE. Ce font des 
officiers qui ont le droit exclufif de mettre 4 
exécution y à Parte .& dans là banlieue , lés con- 
traintes par corps pour dettes civiles. 

Les abus qui s'étoient introduits dans la manière 
dont s'etécutoient autrefois à Paris les contraintes 
par corps pour dettes civiles , déterminèrent le feu 
rôi i établir fur cette matière de nouvelles règles* 
pàt lift édit du mbis de novembre 1772. » dont 
titiôs âvtftts rapporté la fubftance à l'article conr 
trainte par corps. 

Mais cèttt loi rfàyarit pas fuffi pour faire régner 
fc\x>n of4rè dans cette partie , le roi 4 donné là- 
Jèlfitt, M mois de juillet 1778 , un nouvel édic 
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^ GARDES' CtrrCD'MMEKCE:""; ~ * 

quç Je parlement a enrégiftré le 7 août , & qui 
Contient les difpofitions fuivantes. 
: » Art. I. Nous avpns éteint & fupprimé , 
h éteignons & fupprimons toutes les commiffions 
» de (tardes du commerce, ci-devant accordées, & 
» de la même autorité créé & érigé dopze com- 
» millions fous le titre d'officiers-Gardes du com- 
» mèree , qui feront choifis par préférence parmi 
» lerofficiers de robe-courte, pour en jouir par eux 
» aux mêmes droits & émolument qui étoienc 
» accordés aux Gardes du commerce fupprimés , à 
» condition , par chacun defdits douze officiers , de 
i> dépofer , par fortrte de cautionnement , entre les 
» mairadu tréforier de nos revenus cafuels,la fomme 
•> de fix mille livres , laquelle leur fera remife en 
>$ casde?retraite,ou à leurs héritiers ou repréféntans 
» en cas.de .mort. 

» IL Lefdites places d'officiers-Gardes du com- 

» merce feront exercées for des commiflions fcellées 

*> de notre grand fceau , qui feront expédiées en 

#> faveur de^eux que nous aurons choifis, fur la pré- 

.»> tentation qui nous en fera faite par le lieutenant 

» général de police de notre bonne ville de Paris. 

» V Qulons qu'ils foient reçus avec ferment par les 

» lieuteftans civil & criminel en notre châtelet de 

,» Paris, fur les conctofionsde notre procureur audit 

.* châtelet , information de .vie & mœurs préala- 

<» Wement faite. Difpenfons d'un nouveau ferment 

» ceux des pour vus defdites commiflions fupprimées 

-y* par notre préfentédit, que nous jugerons apçopos 

» d'agréer. 

» III. Xe buteiau des officiers-Gardes du corn-» 
» merce fera établi dans le centre de la ville' de 
w Pacis* llfera ouvert le matin depuis neuf heures 
p jufqu a qiidi, & le foir depuis trois heures jufqu 4 
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GARDES DU COMMERCE: f 

» fîx.IIs feront tenus de s'y trouver alternativement, 
» & aux jours nommés , pour le fervice réglé entre 
» eux , à l'effet d'exécuter par eux-mêmes , & fans 
» pouvoir erre fuppléés par aucun huiflier , recors , 
» ou toutes autres perfonnes , les arrêts , fentences 
» ou jugemens qui pourront être apportés audit 
v bureau* 

» IV. Avant de procéder à la contrainte par corps , 
» 4es titres & pièces feront remis audit bureau entre 
» les mains d'un fujet capable & verfé dans* la pra- 
» tique des affaires contentieufes , ( lequel fera 
*> commis par arrêt de notre parlement , fur la 
» requête de notre procureur général ,_, j à l'effet 
» d'examiner les titres & pièces qu'il ne pourra paflfer 
y> aux officiers-Gardes dur commerce, qu'après s'être 
*> afluré qu'il n'eft furvenu aucun empêchement à 
» l'exécution de la contrainte , ce dont il donnera 
55 un certificat pour être annexé auxdites. pièces j 
» encas de difficulté^! en fera référé préalablement 
» au juge qui en doit connoître. 

» V.Celuiqui fera commis,tiendra deux regiftres 
» cotés & paraphés par le lieutenant civil du châ~ 
» telet : le premier contiendra, jour par jour , #c 
m fans aucun blanc , la mention des pièces remifes 
» pour les créances, des noms,qualités & demeures 
» des pourfuivans & débiteurs,& de la lignification 
» faite de l'arrêt , fentence ou jugement définitif; 
» & le deuxième fervira à infcrire les oppofitions & 
» fignifications de nos lettres d'état , arrêt de fur- 
» féance de nos cours ou fentence de nos autres 
» juges , lefquelles oppofitions ou lignifications 

» ne pourront être valablement faites , à l'avenir , 
j» qu'au bureau de&its Gardes du commerce. 
» Pourront les arrêts de défenfes rendus par nos 
*> cours , les. jugemens Se fenjtences portant dés 

Aiij 
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4 GARDES DU COMMERCE 

» fenfes d'attenter à la perfonne du débiteur, être 
» fignifiés audit Bureau, pour prévenir 9c arrêter 
» les contraintes j à l'effet de quoi celui qui aura 
» été commis fera tenu d'y veilla: & d'en iàife 
» mention fur les regiftres ; & dans les cas où les 
» pièces aboient été remues auxdits Gardes du 
» commerce avant lefdites fignifications , ils feront 
» tenus de furfeoir à là contraints, fur la connoif- 
» fance qui leur en fera donnée , foit eu bureau , 
» foit par le débiteur. 

*» VU La contrainte par corps pour dettes civiles 
» ne pourra être exécutée à l'égard des arrêts , fen-f 
>> tences & jugemens , qu'après 1 expiration des 
» vingt-quatre heures qui fuivront la fignificarioa 
m faite defdits arrêts , fentences & jugemens pas 
•> l'huiflier commis à cet effet par iceux ; alors 
» ils feront remis à l'un defdits officiers-Gardes > 
» pour être la contrainte par corps y poirtée, exér- 
» cutée, fans qu'il foirbefoin de faire à l'avenir 
»> le commandement qui étoit d'ufage par le pa(Té, 
i> à l'inftant-de la capture & empriibnnement 
» dont nous avoqs abrogé la formalité. Faifons 
>> defenfes aux huiflïers & à tous autres , à compter 
» du jour de la publication Se enregistrement du 
» prêtent édit , de s'immifcer dans l'exercice da 
» la contrainte par corps , à peine contre les parties 
» de nullité, & de tous dépens , dommages & 
» intérêts,&,contre les huifliers & aiitresîd^àtriende* 
» d'interdiâion Ôc de testes autres peines fi le cas 
» y écheoit j Se dans le cas où lefdits atrêts % fén* 
» rences & jugement auront été rendus par dcfàtit* 
» ladite contrainte ne pourra être exécutée qu'après 
»f la huitaine expirée depuis & à compter du jour 
»> de la lignification defdits arrêts , fentences & 
» jugemens , & fur les certificats tant de. la partie 
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GARDES DU COMMERCE. 7 

p requérant l'exécution,, que de Ton procureur > 
» qu il ne leur a ct^é lignifié aucune oppofition à 
» leur exécution. 

» VIL Si , lors de la contrainte par corps pour 
» dettes civiles , la partie condamnée offre de 
» payer la femme qui y aura: donné lieu , l'offir 
» cier- Garde du commerce pourra la recevoir & 
« en donner quittance provisoire au nom du pourr 
» fiûvant y à la chargç par ledit officier de re- 
» mettre audit poutfuivant , dans les vingt-quatre 
p heures an p Jus tard , ladite fomme par lui reçue, 
x> finon la dépofer dans le même délai aux frais 
•> de qui il appartiendra , entre les mains de qui, 
» par juftice , fera oedoriné.. 

» VIII. Lefdits officiers^Gardes du commerce 
& auront une marqua diftin&ive en forme de 
** baguette , laquelle ils feront tenus d'exhiber 
» aux débiteurs, lors de l'exécution de' la coa- 
» tratnte par corps ; ils leur enjoindront de notre 
» ordre & juftiçe, à les fuivre dans l'une des 
» priions de notre bonne ville de Paris - y ordoa^ 
» noo$ auxdits débiteurs , de auelqije qualité Se 
*> condition qu'ils foient , d'y obtempérer à l'inf- 
»> tant , à peine , en cas de refus , d'être pour- 
33 ûiivis comme rebellipnnaires à juftice , i la 
sa requête de nos procureurs., auxquels enjoignons 
» d'y tenir la main. L-écrou fera fait en la forme 
» ordinaire fur le regiftre des prifons par l'oficiar 
» qui aura arrêté le débiteur; & copie d'icelui , 
» enfeimbfe du procès-verbal d'emprifonnement 
» lui feront bittes. A l'égard des recommanda- 
» tipû* qui pourront furvenir r elles continueront 
* d'&re- faites par les Huifliers. 

» IX. .Ffifons. pareillement défenfes a toutes 
^peàfanues., jle quelque, qualité 8c condition 

A iv 
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8f GARDES DU COMMERCE. 

n qu'elles foient, d'ufer , envers lefdits officiers ; 
n d'aucun propos injurieux , ni d'aucune voie 
5* de fait , fous peine d'être pourfuivies comme 
** pour fait de rébellion à juftice. ^ ^ 

» X. Avons attribué & attribuons aux Gardes 
»> du commerce > pat chacune capture , là fomme 
» de fbixante livres, fans qu'ils puiflènt rien exi- 
» ger au delà pour main- forte , ou pour toute 
~» autre caufe que ce foit , & ce à peine de con- 
n cuffion j laquelle fomme fera allouée dans la 
<* taxe des frais contre le débiteur \ & , dans le 
91 cas où lefdits officiers né parviendrQÎent pas à 
j> arrêter, le débiteur , il en fera dreffe procès- 
99 verbal , pour lequel il leur fera payé feulement 
•* la fomme de vingt- livres. 

» XI; Le tiers des droits attribués auxdits 
s> officiers-Gardes du commerce par l'article X 
99 du préfent édit , fera par chacun d'eux rapporté 
*i le vendredi de chaque femaine à leur bureau 
» & mis en bourfe commune , entre les mains 
» de celui d'entr'eux qu'ils jugeront à propos de 
» choifir , pour être ejifuite employé on partagé 
~» tous les trois mois , ainfi que bon leur femblera. 
«Ne pourra ladite bourfe commune être faifîe 
» par aucuns créanciers , fi ce neft pour rétention 
» de deniers , en. leur . qualité de Gardes du 
** commerce * ou pour le payement des alimens 
* pour lefquels ils feraient pourfuivis* \ •/ .- 
r 91 XII. Il fera prélevé fur la bourfe commune 
99 une fomme de deux mille livres pour les *p- 
» pointemens de celui qui aura été commis ^coiir 
ii fermement à J'article IV du préfent édit pour 
» l'examen des titres & pièces qui précéderont 
» l'exécution de la contrainte par corps. 1 
. » XIIL Seront au furplùs les précèdent' édif* $ 
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GARDES-DU-CORPS, 9 

» déclarations , ordonnances & réglemens concer- 
» nanc les contraintes par corps pour dettes civiles, 
» exécutés en tout ce qui ne fera pas contraire au 
* préfent édit. Si donnons en mandement, &c. «. 

GARDES-DU-CORPS. Ceft une troupe de 
cavalerie deftinée à la garde de la perfonne du roi, 
& qui eft compofée de quatre compagnies. 

Les Gardes-du-corps ont le premier rang dans 
la gendarmerie de France, par une ordonnance 
de Louis XIV , donnée en 1 66 7. 

La première & la plus* ancienne des quatre 
compagnies des Gardes-du-corps , eft celle qu'on 
nomme écoflbife. Charles VII la forma en 141J, 
pour reconnoître les fervices que lui avoient 
rendus les EcofTois & le duc d'Albanie , à la 
journée de Baugé en Anjou , en 142 1. Au refte , 
cette compagnie n'eft plus écoflbife que de nom. 
Depuis très- long-temps on n y admet plus que des 
françois , mais elle eft toujours la première ; les 
trois autres prennent , rang enfemble , fuivant 
l'ancienneté de leurs capitaines. « 

Suivant 1'ordonnarçce du 15 décembre 1775 > 
chaque compagnie des Gardes-du-corps doit être 
compofée a un capitaine, d'un aide-major , de 
deux Iieutenans commandans d'efcadron , de trois 
Iieutenans, de dix fous- Iieutenans , de deux porte- 
étendards , de deux fourriers , de dix maréchaux- 
de-logis , de vingt brigadiers, de deux cents quatre- 
vingt Gardes , d'un timballier & de cinq trom- 
pettes. 

La même ordonnance a fixé la paye de chaque 
Gatde-du-corps à fix cent dix livres par an , Se 
les fix premiers doivent en outre avoir chacun 
cent cinquante iiyresr de haute paye, , 
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jo GARDE-COTE. 

Aucun fujet ne peut être préfenté pour Garde 
qu'il n'ait juftifié qu'il eft né noble. C'eft ce qui 
réfulte de l'article 10 de l'ordonnance citée. Et 
l'article il attribue à chaque Garde le rang & les 
prérogatives de lieutenant de cavalerie, du jour 
de fa réception. 

GARDE-COTE. On donne ce titre à ceux 
qui font prépofés à la garde des cotes du royaume. 

Le roi voulant de plus en plus protéger le 
commencé maritime de fes fujets , & àflurer la 
garde & confervation des côtes du royaume , s'eft r 
fait repréfenter les ordonnances & réglemens iiv~ 
rervenus précédemment fur la composition & le 
fervice des milices Garde-cotes. Et pour rendre 
ce fervice le moins à charge qu'il eft poffible aux 
peuples , n'exiger d'eux que celui qu'ils font en 
état de rendre pour la Garde des côtes , en l'éta.- 
bliflant fur des principes modérés ; augmenter 
par-là leur affe&ion pour les paroifles qu'ils habi- 
tent & les terres qu'ils cultivent ; déterminer là 
forme de la levée , de la manière la plus avan- 
tageufe aux Communautés > proportionner la 
compofition des compagnies à la population des 
habitais & aux befoins du fervice ; régler la 
police & la difcipline qui doivent y être obfervées : 
fa majefté a rendu le 13 décembre 1778 ? une 
ordonnance dont nous allons faire connaître les 
principales difpofitions. 

Le roi y fubftitue le nom de cannonier Garde- 
côre à celui de milicien Garde-côte qui avoit lieji 
auparavant. Article 1. 

Sa majefté fupprime toutes l'es capitaineries 
ou bataillons & les efcadrons de dragons Gardes- 
côtes qui exiftoient antérieurement : elle' -veut 
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GARDE- COTE, 11 

qu'il n'y ait plus d'état-major dans les troupe^ 
dont la Garde-côte eft compofée : au lieu de çe$ 
capitaineries , bataillons & efeadrons , il ne cjoit 
plus y avoir que des compagnies toutes compofée* 
de cannoniets , dont le nombre doit être faxe en 
xaifon de la population & du local des paroiflfes 
mariâmes de chaque province, Articles i & 3 . 

Chaque compagnie de cartonniers doit erre 
commandée par un capitaine & un lieutenant , & 
compofée de deux (ergens ,* quatre caporaux , 
quatre appointés , trénte : neùf canonniers & ua 
tambour , formant cinquante hommes : chaque 
capitaine eft chargé du détail de fa compagnie. 

Les compagnies de canonniers , établies à Belle- 
i/îe, Groix & OuefTant, doivent être comman- 
dées par un capitaine & deux lieutenans , & com- 
pofées de quatre fergens , huit caporaux , huit 
^pppintés 3 {bixante-4i^-hviit canonniers & deu$ 
tambours , formant cent hommes. Art. 4. 

Les emplois des compagnies de canonniers 
doivent être donnés par prérérence , fpit aux offi 7 
çiers fupptimés de la Garde-côte qui qni fervi 
dans les troupes réglées , & qui fe trouvent encorç 
en état de fervir j foie i des officiers retirés chej 
eux , qi# font également en état de fajre ce 
fervîce > pu à des genxilsUommef ou fils de mili- 
taires du pays , & non à d'autres. Art. 5. 

Chaque capitaine doit choifir dans les cin- 
quante hptnme$ dont fa compagnie eftf:onpppïee f 
ceux qui lui paroiflent le? plus capables d$ rem- 
plir les places de fergens, .c^pqrjiux., appointé? oç 
tambours ; njais ils n'y peuvent être $dmis que 
de l'agrément du capitaine 3 chef de la diyifioru 
Art. 6. ,'.,-> 

tes articles 7 & 8 règjen; U çompofitioq 
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12 garde-cote; 

« de f habillement ," équipement & armement desr 
canonniers Gardes-côtes. 

Dans le cas où le roi attribue des appointemens 
& folde aux compagnies de canonniers Garde- 
côtes , elles doivent percevoir , fuivant l'article 9 , 

Savoir: 

Lecapitaine chef de divîfion. 
Le capitaine. 
Le lieutenant. . 
Chaque fergent. 
Chaque caporal. 
Chaque appointé. 
Chaque canonnier. . 
Chaque tambour. 

Lorfque les canonniers Garde-côtes fervent, 
toit dans les forts ou batteries , foit dans les places,* 
ils doivent prendre rang après les troupes réglées â 
de quelque date que foit la création de celles-ci. 
Art. io. , - • • J 

Les officiers de canonniers Gardes-cotes ont rang 
entr'eux du jour de leurs commiffions ou lettres ; 
creux qui ont précédemment fervi dans les troupes 
d'infanterie , de cavalerie ou de dragons , doivent 
conferver le rang des grades qu'ils y avoient , & 
marcher entr'eux à grade égal pour le fervicé de 
la côte , fuivant les dates de leurs anciennes com- 
miffions , lettres ou brevets. Art. 11. 

Toutes les fois que les canonniers Garde- 
côtes fe trouvent réunis à des détachemens de 
troupes réglées , pour la défenfe des forts ou bat- 
teries , les capitaines de canonniers doivent erre 
aux ordres des capitaines de troupes réglées \ mais 
les lieutenans de ces troupes qui fe trouvent feùls 
dans cts forts ou batteries, doivent être comman- 



dés par les capitaines^ de 
détachés. Art. 12. 



canonniers qui y 
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GARD E^ COTE. 15 

• Les capitaines chefs 4e divifions font tenus 
de prendre, fur les commiflions qu'ils ont ob- 
tenues , l'attache de l'amiral de France , devant 
qui ces officiers doivent prêter ferment , ou de- 
vant fes lieutenans aux nèges d'amirautés, dans 
le teffbrt defquels ils font établis, & y faire en- 
regiftrer ces commiflions j il doit être payé cinq 
livres aux officiers d'amirautés , pour tous droits 
de preftation de ferment , réception & enregiftre- 
ment par ces capitaines chefs ae divifions. 

Les autres capitaines des compagnies de canon* 
niers font auffi obligés de prendre l'attache de 
l'amiral de France fur leurs commiflions , lef- 
-quelles doivent être * enregiftrées par extrait au 
greffe de l'amirauté du reflort j il doit être payé 
\par ces capitaines , pour cet enregiftrement, vingt 
fous pour tous frais & droits , conformément à 
l'ordonnance du 4 novembre 17 $ 4. Art. 13. 

Pendant la guerre , les officiers des canonniers doi- 
Tent jouir de l'exemption de tutelle , curatelle Se 
autres charges de ville, & leur fervice leur tient lieu 
Àe celui qu'ils pourraient rendre dans les armées 9 
de même qu'au ban & arrière-ban dont ils font 
exempts. Ils font d'ailleurs fufceptibles des grâces 
& récompenfes militaires , telles que le roi en 
accorde aux officiers de fes troupes. Art. 14 & 15. 
- Les canonniers Garde-côtes font particulière- 
ment attachés aux dirc&ions de l'artillerie qui 
exiftent dans l'étendue des provinces maritimes ; 
il doit y avoir autant de département que de 
diredtions ,. & chaque département doit être com- 
pfé de trois * quatre ou cinq divifions, félon 
que le nombre des compagnies eft plus ou moins 
^onûdérablç , & h dire&ion plus pu moins éten- 
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due. Le plus ancien capitaine de commiflïôn de^ 
chacune des divifionsdoit en être le chef. Art. \6. 

Il jf a (ix infjiè&eurs généraux choifis jxrcrtii 
lés' officiers géhéraax des armées du roi , qui Foric 
châtgés de là dire&ibn & infpeâion des compa- 
gnies de candnhiérs Gardé-côtes , & de furveiller 
leut fetvice dans les batteties, fous l'autorité de 
l'âmirat da Fratice , gôuvernetir de Bretagne , dorit 
îî$ doitfeht ptehdte l'attache , & fous les ordres 
du conitnandant en chef de chaque province ; ils 
"doivent également veiller au fervice des fignaux. 
v Les départemens des ihfpe&eurs généraux forte 
diftribués & formés ainfi qu'il fuit : 

Le premier comprend lies côtes de la Picardife 
& de fa Normandie jufqu au Havre. 

Le fécond , celleé depuis le Havre jufqu à la 
Bîfetâgrie. 

Lé ttoifième , celles de la Bretagne. ■ * 

Le quatrième, celles du Pditdu, de FAunis& 
de la Sâihtohge. 

Le cinquième, telles de la Guienne. 

Lé fixième , celles dd Languedoc & de la 
Provèhce. 

Les côtes du Rouffillon forment un dépattcf- 
ttiefit particulier , dont l'infpe&eur géhéral a la 
cdmmiïfiôh de colonel. Art. i-j & 18. 

L'ordonharice que hoiis ânâlyfons, n'a point 
fixé lès appbinteriiehs de ces infpedeur$ \ mais Te 
roi s'feft tfeférvé de leiït en . accorder de propor- 
tionnée à l'étendue de îèut département j il dok 
d'ailleurs leur être, fourni txh logement conve- 
nable dans le lieu de lèûv département , qu'ils ont 
ichôifî pour y faire leur réfidehcé. Art. .19. 

teS infpeéteurs généraux ont te droit de pr&- 
ibnter aux commandans en chef des provinces , 
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lés officiers qu'ils eftimetit propres pour remplie 
les places vacantes dans les compagnies $ les états 
de propofitions doivent enfuite être adrefTés, par 
ces commandans , au fecrétaire d état ayant le 
département de la guerre. Art. 20. 

Les infpeâeiirs généraux ne peuvent s'abfenrer 
de leur département , fans en informer le fecré- 
taire d'état ayant le département de la guerre , ï 
l'effet d'obtenir un congé de fa majefté \ ils font 
obligés d'en prévenir en même temps les comman- 
dans en chef des provinces. Les capitaines & lieu- 
renans des compagnies ne peuvent s'abfenter pen- 
dant la guerre pour plus de quinze jours, fans en 
avoir ofcrenu une permiflion de l'infpe&eur gé- 
néra/, & pour plus d*un mois fans la permimon 
du commandant en chef de la province, auquel 
elle doit être demandée par i'infpedeur général ; 
& lorfqu'ils font dans le cas de s'abfenter hors 
de h province , I'infpedeur général , après en avoir 
prévenu préalablement le commandant en chef , 
doit demander pour eux un congé au fecrétaire 
d'état de la guerre. Art. 21. 

Les commiflàires des guerres ou du corps-royal 
de l'artillerie , emplbyés dans l'étendue des direc- 
tions d artillerie des provinces maritimes , font 
chargés de la levée & du remplacement des canon- 
nière Garde-côtes , & de faire les revues des com- 
pagnies : on leur accorde à cet effet un traitement 
particulier pour les dédommager des frais qu'ils 
fenr dans le cas de faire. Art. 22 & 2j. # 

Tous les habitans non claflTés dans les paroiflès 
feoées fur le bord de la mer , depuis l'âge de dix- 
huit ans jufqu a foixante y font aflujettis au fervice 
dé la Garde-cote , & ces paroiflès doivent fournit 
fout cet effet le nombre d'hommes qui leur cft 
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demandé ; mais elles font exemptes de fournir 
des hommes pour les régimens provinciaux. Art* 
24 & 25. 

L'intention du roi étant que les compagnies 
dont il s'agit ne foient composées que d'habitans 
domiciliés dans , les communautés fujettes à la 
Garde-côte , il eft défendu d'admettre au fort les 
valets de campagne , les bergers & les autres par- 
ticuliers qui n'ont point de domicile fixe ; mais 
les uns & les autres doivent être employés dans 
les compagnies poftiches ou du guet pour y faire 
le fervice de la côte , ainfî que les autres habi- 
tans : il faut néanmoins excepter de cette difpo- 
iition les mendians, vagabonds ou gens fans aveu ; 
ceux-ci font également exclus des compagnies de 
canonniers & des compagnies poftiches. Art. 16 
& 17. 

♦ L'article 28 a introduit une autre exception en 
faveur des charpentiers de navire, calfats , voiliers 
& autres ouvriers affedés au fervice de la marine 
ou à celui des particuliers qui équipent des vaif- 
feaux , tant en guerre qu'en marçhandifes , Se 
defquels, quoiqu'ils n'aillent point à la mer j il 
eft tenu regiftre dans les butfeaux des clafles pour 
les envoyer travailler dans les ports & arfenaux de 
fa majefte , tant aux conftrudions & radoubs de 
fes vaiffèaux , qu'à divers autres atteliêrs. Ils ne 
doivent point être incorporés dans les compagnies 
de canonniers , mais feulement dans les compa- 
gnies ^fcftiches quand ils ne font point employés 
au fervice de fa majefté 3 & qu'ils fe trouvent 
chez eux fans être occupés aux conftru&ions & 
radoubs des navires. 

Il doit en être ufé de même à l'égard dès 
tailleurs de pierre, maçons , armuriers & autres 

ouvriers 
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ouvriers qui peuvent être demandés pour le fervice 
des bâtimeas civils de fa majefté , dans les arfenaux 
ça dans les forts. Art. 19. 

H eft libre aux habitans des paroiffès Garde- 
cotes^ depuis lage de dix-huit ans jufqu a trente- 
ûx , qui n'ont pas encore été ï la mer , de s'en- 
gager j s'ils le jugent à propos , fur les navires 
qui font la courte, le commerce & le cabotage , 
quand bien même ils feroient incorporés dans les 
compagnies de canonniers : mais ils font alors tenus 
4e le déclarer à. leur capitaine > qui doit leur don-- 
#er. un billet pour le commiiïaire dès çlaflès , Se 
il faut qu'ils rapportent de ce commiiïaire un 
cerrificat dadmiflîon pour être embarqués dans 
frojs mois au plus tard aprè$ leur déclaration * y finon 
fis (ont obliges de rentrer dans leurs compagnies* 
Art. 30. 

Les articles *i , ji, jj Se $4 ralentie 
quelle manière doit être fait le tirage des canon- 
niers Garde-côtes , Se ce qui doit y être obfervë. 

» Le tirage , porte r article $ 1 , fe fera par la 
» voie du fort j ordonne fa majefté à tous les 

* habitans qui feront dans le cas d'/ tirer , de 
•» côrnparoître devant le commiflaire des guerres, 
t» qui fera chargé de la Levée , le jour qui aura 

* été indiqué , à peine contre ceu£ qui ne fe pré- 

» fenteronr point au tirage , d'être déclarés canon- 

•• niers , & conttaints à fervir lefpace de huit ans , 

n à moius qu'ils n'aient des raifons valables de s'en 

n difpenfer , ce qu'ils feront tenus de juftifier audit 

» commiflaire des guerres , qui en rendra compte 

» à l'intendant d * la province } les paroitles ou 

*> communautés apporteront les frais auxquels 

» pouita donner lieu la recherche des hommes 

» qui ne fe feront pas préfeotés. 

TbtmXXFIL B 
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» 32. Il fera toujours commandé un fèrgent 
p & quinze canonniers armés , pour le main- 
» tien de la police pendant le tirage, & pour 
» donner main-forte en cas de befoin. 

» 3 3. Veut fa majefté que , fi quelque officier 
» retiré ou actuellement au fervice , troublok 
» l'opération du tirage en engageant les garr 
*> çons ou hommes mariés qui auront été défi- 
» gnés pour tirer au fort , le commiflàire des 
» guerres en donne avis à l'intendant , qui en infop- 
99 mera le fecrétaire d'état ayant le département 
» de la guerre , pour prendre les ordres de ût 
*> majefté, fur la punition qu'elle jugera à propos 
*» d'ordonner. 

3» Veut auffi fa majefté que les prépofés aux 
» recrues des troupes qui le préfeuteront pour 
*> enrôler les garçons le jour qu'on fe difpofera à 
» tirer au fort , (oient arrêtés fur le champ , & 
• 3> que l'officier de maréchauffée mette en prifon 
» lefdits enrô leurs ; l'intention de fa majefté étant* 
9) qu'on ne puifie faire aucun enrôlement que le 
s» lendemain du tirage. 

» $4. Si lors du tirage au fort , quelque garçon 
» ou autre habitant de la paroiflè , le préten- 
i> doit engagé dans les troupes s il fera tenu , 
99 pour éviter lés abus des engagemens fimulés , 
»> de rapporter un certificat de l'officier qui aura 
a> reçu ion engagement , au commiflaire des 
i5 guerres , pour être par lui envoyé au fecrétaire 
•> d'état de la guerre , qui en fera faire la véri- 
«> fication". 

Les garçons ou hommes mariés propres au fer- 
vice, qui fe préfentent de bonne volonté pour * 
iervir cinq ans dans les compagnies de canonniers, 
y doivent être admis , & Je nombre de ceux £ 
faire tirer au fort, dans la paroiflè de laquelle ils 
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font habitans , doit être diminué en proportion; 
Art. 35. 

Les exemptions & privilèges dont doivent jouir 
les habitans des paroifles Gardes-côtes , relative- 
ment à la levée des canbnniers , font fpécifiés pat 
l'article 36 , qui contient les difpofitions vi- 
vantes : 

»> Tout homme domicilié dans chaque paroifïe 
» Garde-côtes , à la réferve des nobles , clés gens 
» claflfés & de ceux qui feront défignés ci-après 
» fera fujet au fervice de la Garde-côte. 

99 Les défervans des églifes , tonfurés au moins 
5> trots mois avant la publication de la préfente 
•• ordonnance , feront exempts. 

» Si dans une paroiflè il fe trouve plufieurs frères 
p fumets au fort , demeurans chez leurs père & 
» mère , tous tireront ; mais de deux frères il 
» n'y en aura qu'un qui fervira j deux fur trois ou 
« quatre , & trois fur cinq. 

» Les officiers, les Gardes des maréchaux de 
» France , ceux des gouverneurs & lieutenans 
s» généraux des provinces , feront exempts , fui- 
t> vant l'état figné defdits maréchaux de France ' 
» gouverneurs & lieutenans généraux , lequel fera 
n remis aux intendans qui le feront pafler enfuite 
»> aux commiflaires des guerres des départemens. 

» Les officiers de juftice royale & d amirauté * 
» ceux des juftices feigneiy: iales , qui font gradués * 
» feront exempts ainu que leurs enfans. 

» Le commis principal des greffiers des fiéges 
w d'amirautés , ayant prêté ferment en juftice * 
99 fera exempt. 

99 Les porteurs de commiflion de l'amiral , ayant 
9» prêré ferment en juftice , feront auffi exempts* 

99 Le maire ou le fyndic d'une paroiflè • li 

Bii 
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y> colle&eur de la taille ou 4m» fel , chargé de$ 
» deniers , les prépofés à la perception des deniers 
jj royaux , & un de leurs ^nhns , feront exempts 
» pendant Tannée de Ipur exercice feulement. 

» Les commis & emplbyés des fermes fçrçnt 
* également exempts. 

» Les couriers & meflagers des lettres ; lep 
*» maîtres des portes aux chevaux-, leurs çnfàns 
*> employés au même fervice , & leurs portillons % 
» fur le pied d'un par trois à quatre chevaux , 
» feront également exempts du tirage. 

» Les domeftiques attachés à la perfonne des 
» gentilshommes <3c dçs curés , qui font dans 
y> Pulage d'en avoir , feront exempts ; mais ladite 
» exemption u aura lieu que pour ceux qui feront 
>» entrés à leur fervice iix mois avant le tiragç 
» au fort. 

a» Jouiront auffi de l'exemption, les Gardes 
» des bois & rivières appartenans à fa majefté , 
,? qui font à (es gages & fur (es états , ainii que 
,» les Garde-chalfes , aux gages & portant la 
» bandoulière des feigneurs hauts '- jufticiers j à 
» conjdition qu'ils aurpnt; été reçus à la maîtrife 
» fï$ mois avant la levée > qu'ils feront âgés dç 
« vingt ans au moins } qu'ils n'excéderont point iç 
i.x nombre ordinaire ; qu'ils feront domiciliés dans 
« la paroifte où ils font Gardes j qu'ils ne feront 
»> point de commerce ^ métier ou exploitation , 
» & qu'ils feront uniquement occupés de leur 
n métier de Garde. 

» Tous cçux auxquels Pexeaipjion eft accor^ 
o dée , n'en jouiront qu'en juftifianf des titres de 
.» leur exemption : entend à cet effet , fa majefté , 
» que tous les autres habitans des paroiflès foieiu 
» incorporés dans les compagnies de canonniers x ._ 
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* ou aflujettis au fervice du guet & Garde , 
» pourvu qu'ils foient de l'âge prefcrit , & que 
» les conteftations qui pourraient naître pour 
j> raifon de ladite exemption , foient décidées 
» par les intendans ; fa majefté s'en remettant au 
» furplus à eux pour donner plus ou moins d'ex- 
il tenfion aux exemptions , en raifon de celles 
» qu'ils jugeront devoir être accordées avec juftice. 
ti L'intention de fa majefté eft qu'ils rendent 
» compte au fecrétaire d'état de la guerre , des 
£ motifs qui les auront déterminés à accorder lef- 
s> dites exemptions «. 

Comme il peut arriver qu'un canonnîer Garde- 
côre ait des raifons légitimes pour fe faire fubfti- 
tuer , il eft permis au commilïàire des guerres 
d'admettre cette fubftitution ; mais le fubftituanc 
n'eft point exempt des tirages poftérieurs , a moins 
que le fubftitué Vait en lui une exemption per- 
fonnelle & valable. Il faut d'ailleurs obferver que 
fi le canonnier Garde- côte fubftitué venoit à man- 
quer par quelque caufe que ce fût , excepté le cas 
de mort , celui auquel il ahroit été fubftitué., 
feroit tenu de reprendre le fervice pour le conti- 
nuer jufqu'àce que le temps fixé pour être licencié 
fût écoulé. Articles 37 & 38. 

Les hommes deftinés à fervît à la compofition 
des compagnies de canonniers , doivent être pris 
de préférence, parmi les garçons , depuis l'âge de 
dix-huit ans'jufqu'à quarante-cinq, & concur- 
remment avec eux , des jeunes gens mariés depuis 
fage de vingt ans , pourvu qu'ils foient les uns & 
les autres propres au fervice } à défaut de gar- 

!;ons & jeunes gens mariés en nombre fuffifant , 
es hommes mariés , jufqua l'âge de 45 ans 
accomplis , doivent y être incorporés. Article 39* 

Bnj 
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Les articles 40 , 41 , 42 & 45 prefcriventla 
forme des regiftres de fignalèmens & du contrôle 
qui doivent être tenus des hommes de chaque 
compagnie de canonniers "Garde-côtes , & fixent 
la durée du fervice de chaque^ homme à cincj 
années , après lefquelles il doit être licencié. 

Ceux qui ont une fois été licenciés , ne peu- 
vent plus être obligés de fervir que dans les 
compagnies poftiches : cependant , comme les 
remplacemens doivent toujours être faits par les 
paroifïes qui ont fourni les 1 hommes à remplacer , 
s'il ne fe trouvoit point dans ces paroifles d'autres 
hommes en état de fervir dans les compagnies 
de canonniers que ceux qui auroient déjà été li- 
cenciés , ceux-ci feroient tenus de reprendre le 
tour du fort, articles 44 & 45. 

Le tirage au fort pour les remplacemens doit 
avoir lieu de manière qu'au mois de mars de 
chaque année, les compagnies de canonniers foient 
complettes à 50 hommes en paix comme en 
guerre. Article 46. 

Les articles 47 Se 48 fixent ce qui doit être 
ôbfervé aux deux revues générales que l'infpec- 
teur des Gardes- côtes doit faire des compagnies 
de canonniers , dans les mois d'avril & de mai , Se 
dans ceux d'oûobre & de novembre. C'eftdans 
ces derniers mois que le licenciement des hom- 
mes, qui ont fervi cinq années, doit être ordonné. 

A chaque revue générale , il doir être paye 
fix jours d'appointemens & folde aux compagnies 
de canonniers , fur le pied fixé par l'article 5 j Se 
immédiatement après la revue , les armes de cha- 
que compagnie doivent être dépofées dans ua 
magafin, d'où elles ne peuvent être tirées que 
pour des caufes relatives au fervice, fur les ordres 
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Ai capitaine de la compagnie. Les loyefr de ce 
magann doivent être payés des fonds afîîgnés pour 
l'entretien de la Garde-côte. Articles 49 , 50 & 51. 

Ce qui concerne les revues d'exercice j la poudre 
& les balles à délivrer aux compagnies de canon- 
niers , l'école du canon , & les appointemens & 
£>lde de chaque compagnie pour le temps de 
cette école » eft réglé par les articles j z , 53* 
54& 55. 

; Afin de foulager les habitans des paroifïès 
Garde-côtes dans toutes les circoilftances où le fer- 
vice du roi peut le permettre , fa majefté veut que « 
les compagnies de canonniers foient difpenfées de 
roure revue pendant la paix ; mais il faut qu'elles 
continuent detre complettes , & qu elles le pré- 
fcntent fans aimes fur les batteries de la cozo, 
auxquelles elles font attachées , lorfque le direc- 
teur de 1 artillerie du département fait la vifite de 
ces batteries. Article 56, 

C'eft au commandant en chef de la province 
qu eft attribué le droit de régler le f.rvice des 
compagnies en temps de guerre : l^s détachement 
faits aux batteries doivent être relevés au moins, 
tous les quatre jours : cependant fi le befoin exige 
plus de quatre jours de fervice par le même dé- 
tachement, il doit être payé , à compter du. 
cinquième jour de fervice , conformément à l'ar- 
ticle 9 , fur le fonds afFedé à l'entretien de la. 
Garde-côte. Le même payement doit avoir lieu, 
fur les fonds de l'extraordinaire des guerres, rela- 
tivement aux compagnies de canoqpiers affèmblées. 
extfaptdinaireme.nt pour la défenfe & la Garde. 
de k cbt^ ou de quelque place. Eu pareil cas , les. 
officiers de ces compagnies doivent jouir du lo-s 
gement> foie çji naiture 4 foit e/iajzent, fuiyanç. 
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l'ufagê des provinces , & fur le piétî qui ëft réglé 
pour les troupes d'infanterie, Articles 57 & 5 S. 

Les états a appointemens des officiers & de là 
folde des cànonniers , ainfi que ceux des Frais d'en- 
ttetien , & de toute âtutr^ dépenfe relative aux 
Garde- côtes, doivent être arrêtés chaque année 
par l'intendant de chaque jprovincë , qui doit 
enfuite les envoyer au fecfétaïre d'état ayant 1er 
département de la guerre Article 59. 

Les habitans des paroiflès fujettès à la Gatde- 
cote , qui abandonnent leur réfidence pour fe ré- 
tirer dans rintérieuç des terres , Se qui hé (ont 
point incorporés dans les compagnies de cànon- 
niers, font fujecs à tirer au fort, pour fervir dans 
les régimèns provinciaux à la fin de la première 
année de leur féjour dans les paroiflès où ïts fè 
font retirés. Article 60. 

Les habitans de Tintérieut des terres qui vont 
demeurer dans les paroiflès fujettes à lar Garde- • 
côte , ne peuvent entrer dans les compagnies de" 
cartonniers pendant les deux premières années de 
leur féjour dans ces paroifTes; ils demeurent fujets, 
pendant ces deux années , aux mêmes charges que 
ceux de la paroifîe qu'ils ont quittée , & peuvent 
en conféquence être réclamés comme fuyards des 
tegimens provinciaux. Article 61. 

L*article 61 détermine les différentes peines que 
peuvent encourir les cànonniers Garde-cotes* Voici 
ce qu'il porte : 

« i°. Tout fergent i caporal , appointé , canon- 

* nier & tambour dés compagnie de cartonniers , 
» ne pourra en temps dé guerre , pendant les cinq 
5 5 années de fôn fervicë , s'àbfenter de fa paroiflè 
» pour plus de huit jouris fans une permiffibn pat 

* écrit ae fon capitaine > & fentteàu de -fe troaver 



Digitized 



by Google 



<5 A R D Ê*C O T E. i$ 

» efcâàèmenr aux revues & exercices , fous peine , 
» de deux jours de prifori contre ceux qui , uns 
» ekcufe ou empêchement légitime , manque- 
» ïoient de fe rendre aux exercices , & de fervic 
* pendant fix ans au lieu de cinq contre ceux qui 
» mahqueroient à fe rendre aux revues générales, 
*> 8c même dé plus grandes peines en cas de réci- 
>'* diVe dans l'un & l'autre cas. 

» i°. Aucun cànonnier ne pourra s!engager dans 
» lès troupes de terre ni de mer pendant les cinq 
» années "de foh fe'rvice , à peine d'y être arrête 
« & conduit par la maréchaufïee , aux fiais de fa 

* communauté , dans les prifons de la compagnie 
>> dudit cànonnier, dans lefquelles il fera détenu 
» pendant fix mois , & condamné à fervir pendant 
jî huit ans dans lès compagnies de canonniers : 
» défend fa majefté à tous fes officiers de terre Se 
ri de mer , d'engager aucun defdits canonniers , 
» à peine de défobeiflance & de nullité de Tenga- 
>* gem'enr. 

» y\ Tout, cànonnier Garde-côte qui défet- 
» tera de fa direction pendant la guerre , pour 
>j palier dans une autre, du dans quelque province 
£ éloignée, fera mis en prifon pendant iix mois , & 
» fervira dix ans au lieu de cinq : ordonne fa 
>» majefté qu'il foit donné avis fans délai , au fecré- 
j» raiîre d'état ayant le département de la guerre , 
» par Tirifpe&eur général ou le dire&eur de lVtil- 
jwerie du département , dû fignalement dudit ca- 
» nonnier * du temps où il aura déferté , & autant 

* que faire fe pourra , du lieu de fa retraite , 
» pour que ledit cànonnier puifïe être arrêté par 

« la maréchauflee , & conduit dans la paroifle , & 
« aux frais d'icelle , pour y être puni ainu qu'il eft 

* ci-diffus dit. 
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m 4°. Les canonniers qui feront trouvés portant 
•> leurs armes hors le fervice , feront mis. en prifon 
» pour huit jours. 

» 5 . Tout Garde-côte qui manquera à l'obéif- 
•» fance qu'il doit à fes officiers , en ce qu'ils lui 
*> ordonneront pour le fervice de fa majefté , fera 
» puni fur le champ de huit jours de prifon j il 
» en fera rendu compte au capitaine chef de la 
» divifion , qui fuivant l'exigence pourra ordonner 
» une plus longue détention ; en ce cas , il en in- 
»> formera l'infpeâeur général ou le Diredeuf 
» d'artillerie. 

» 6°. Si pendant l'intervalle d'une afïèmblée 
*» ou d'un exercice à l'autre, quelques bas-officiers 
» ou canonniers defdites compagnies manquoient 
» eflentiellement à un officier , ou un canonnier 
» à un bas-officier , ils feront également mis en 
j> prifon pour huit jours j Tinfpedeur général en 
» rendra compte au fecrétaire d'état de la guerre r 
» qui prendra les ordres de fa majefté fur lç 
9> genre d'une plus grande punition ,^que les uns 
» & les autres auront à fubir. 

*> 7°. Veut fa majefté , que dans tous les temps*, 
j3 lesprifons civiles fervent de prifons militaires, 
« pour les canonniers Garde-côtes «0 

Pendant la paix , les canonniers qui ont befoin 
de changer de lieu pour pouvoir travailler , en 
doivent demander la permiflîon, que leur capitaine 
ne peut leur refufer 5 à moins de mauvaife con- 
duite. Article 63. 

Tous les fergens , caporaux > appointés, canon- 
niers & tambours des compagnies de canonniers x 
doivent jouir en temps de guerre , de l'exemption 
$ de 1^ corvée pour la réparation des grands che- 
mins, mais feulement lorfqu'ils font de^fervice j 
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&c cette exemption ne doit avoir lieu que pour 
leur perfonne & non pour leurs chevaux , qui 
cependant ne peuvent être commandés les jours 
que les canonniers font de fervice , attendu qu'ils 
{ont alors hors d'état de les conduire eux-mêmes. 
Us doivent pareillement être exempts de la col- 
lège dans le même -temps , pourvu qu'ils ne 
faffènt valoir que leurs biens propres , confor- 
mément à ce qui eft réglé pour les régimens pro- 
vinciaux , par l'article 1 1 du titre X de l'ordon- 
nance du premier décembre i y 74. Articles 6^&6$. 
Les habitans fujets au fervice de la Garde-côte, 
qui reftent dans chaque paroifle, après que les 
hommes qu'elle eft obligée de fournir N pour les 
compagnies de canonniers en ont été tirés , doivent 
former des compagnies de cent hommes chacune , 
fous la dénomination de compagnies de canonniers^ 
pojiiches ou compagnies du guet , commandées 

{>ar un capitaine & un lieutenant choifis parmi 
es principaux habitans de la paroiffe , exempts 
ou non exempts du tirage ; ces officiers doivent 
être préfentés par le capitaine de la compagnie 
de canonniers , auquel ils font fubordonnés , à 
l'infpe&eur , qui leur donne des commiffions , 
vifées par le commandant en chef de la province. 
Articles 66 , 6 y & 6%. 

Les compagnies du guet doivent être aiïujetties, 
en temps de guerre , à fournir au corps-de -garde 
d'obfetvation, les détachemens néceflàires , à l'effet 
d y faire les fignaux convenus , de porter de pofte 
en pofte les paquets des commandans fur la côte , 
& d'y réparer & entretenu les retranchem ens & 
les chemins de communication d'une batterie à 
une autre : ces détachemens doivent être relevés* 
au moin$ tous les quatre jours. Articles 6$ & 70, 
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Le capitaine de chaque compagnie de canon- 
niers eft chargé de tenir un rôle cxa<ft des com- 
pagnies du guet qui doivent monter la garde aux 
portés défignés, pour les faire relever fucceifivemenc 
par d'autres , fuivant l'état de contribution de 
chaque paroifle _, en forte que les habitans d'une 
paroifle qui ont fait le fervice du guet & garde, 
ne puiflent être commandés qu'après que tous les 
Sommes de la paroifle ont rempli le même fer- 
vice. Art. 71. 

Les capitaines du guet , charges de commander 
journellement les habitans des paroifles, pour la 
garde aux portes qui leur font confies , doivent 
avoir une attention particulière à ne jamais com- 
mander à -la fois plufieurs hommes de la même 
maifon \ & pour prévenir cet inconvénient , ils 
font obligés d'avoir un rôle des habitans de leur 
paroifle , où les pères foient diftingués des enfans , 
Se les maîtres des domeftiques , en forte qu'il n'y 
ait qu'un feiil homme de chaque maifon com- 
mandé le même jour pour le fervice/ Art. 71. 
• Lorfque par 1 le moyen du guet & Garde , on 
parvient à avoir connoiflance des flottes ou vaifleaux 
des ennemis qui paroilïent à* la mer , le capitaine 
chef de divifion en doit donner avis au com- 
mandant de la province, à l'infpeâeur général, au 
directeur de l'artillerie , à l'intendant de la géné- 
ralité $ au commandant & à l'intendant de la ma- 
rine du port le plus prochain , en dbfervant que 
ces avis foient les plus détaillés qu'il eft poflîble/ 
Art.y$. 

Les compagnies poftiches ne font obligées à 
aucun fervice en temps de paix \ les habitans des 
paroifles font feulement tenus de s'aflèmbler 
chaque année lors du tirage, pour la contribution* 
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qu'ils ont à fournir aux compagnies de canonniers , 
& il en doit être fait pour lors une revue ou 
dénombrement , donc le rôle doit être drelTé par 
fes fyndics ou marguilliers des lieux , conjointe- 
ment avec le capitaine & le lieutenant de la com- 
pagnie poftiche , & en préfence du commiflaire 
des guerres affecté à chaque département ; lequel 
rôle apoftillé de l'âge , de la profeflion & de la 
taille de chaque habiçant, doit diftinguer les gar- 
çons , les gens mariés ou veufs , les exempts & 
les matelots. Ce rôle doit enfuite être remis pat le 
commiflaire des guerres , à l'intendant de la pro- 
vince , qui eft enargé de l'envoyer par extrait au 
iecréraire d état de Ta guerre. Le capitaine de la 
compagnie poftiche eft tenu de remettre un pareil 
rôle au capitaine de la compagnie de canonniers > 
lequel en doit envoyer des doubles à l'infpe&eur 
générai & au direâeur de l'artillerie. Art. 74. 

Il eft défendu aux infpeéteurs généraux , aux 
dire&eurs ou autres officiers d'artillerie, aux capi r 
raines & autres officiers de la Garde côte , d'or- 
donner aucun charroi ni corvée aux villages & 
paroifïes , à moins que ce ne foit fous l'autorité 
des officiers généraux ou particuliers de la province, 
qui font çn droit & en ufage d'en ordonner ; ils 
peuvent cependant , dans les néceflités urgentes 
commander ce qui eft abfolument nécefïàire pour 
le fervice y à condition d'envoyer fur le champ aux 
officiers généraux ou particuliers., copie de Tordre 
qu'ils ont été obligés de donner j & un mémoirç 
contenant les raifons qu'ils ont eues de le faire, 
. fous peine par ceux qui l'ont donné , d'en de- 
meurer refponfables en leur propre & privé nom , 
s'ils fe trouvent lavoir donné mal -à -propos. 
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GARDEDES DÉCRETS et immatricule* ; 
et ità eft du chatelet. C'eft un officier qui a trois 
fortes de fondions. Comme Garde des décrets, 
il doit garder les décrets du chatelet vingt-quatre 
heures en fa pofTeffion depuis qu'ils font fignés, 
recevoir les oppofitions , s'il en furvient j finon 
donner fou certificat fur les décrets , & les remettre 
au fcelleur pour les fceller. Comme Garde des 
immatricules , il cjoit faire immatriculer & figner 
fur fon regiftre les notaires & huiffiers qui font 
immatriculés au chatelet, & qui , en cette qualité, 
ont le droit d'inftrumenter par-tout le royaume. 
Enfin , comme ità eft, il a le digit d'expédier les 
grofTes que les notaires qui ont reçu les minutes 
n'ont pu expédier , foit par mort ou par vente ; 
il figne au milieu en mettant au deffiis de fa 
fignature ità eft , ce qui veut dire collationné à la 
minute , que le fuccefleur à l'office & pratique lui 
xepréfente \ ce fuccefleur figne à droite, & le notaire 
en fécond à gauche. 

G A R D E - Ê T A L O N. C'eft un particulier 

auquel la garde d'un étalon eft confiée , ou qui fe 
charge lui-même de Tachât & de l'entretien d'un 
cheval propre à fervir les jumens d'un arrondit- , 
fement quelconque. 

Les Gardes-étalons jouiflent de divers privilèges 
énpncés dans une déclaration du 22 leptembre 
1709, & dans le règlement du 22 février 17 17 , 
concernant le fervice des haras du royaume. Sui- 
vant cqs loix & l'arrêt du confeil du 30 juillet 
1772 , ils doivent être taxés d'office à la taille 
proportionnément à leurs facultés , par l'intendant 
de Ja province , au pied des mandemens des tailles 
des paroilles où ils réfident. 11 eft défendu aux 
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tolleûeurs d'augmenter la cote d'un Garde- étalon, 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que 
ce fbit, à peine d'en répondre en leur propre & 

!>rivé nom j fans aucune efpérance de rejet fur 
a communauté j quand même les habitans leur 
auraient donné un pouvoir précis à cet égard : il 
eft néanmoins permis aux colle&eurs de fe pour- 
voir dans la quinzaine du jour que le mandement 
leur a été délivré , devant l'intendant , pour lut 

Î>ropofer l'augmentation qu'ils croyent devoir être 
aite à la taxe d'office > après- lequel temps ils ne 
peuvent plus* être écoutés. Si les collecteurs fe 
croient fondés à fe pourvoir contre le refus ou 
l'ordonnance de l'intendant , ils ne doivent pro- 
céder qu'au confeil , fans qu'en aucun cas ils 
puiflent s'adreflèr aux élections , ni aux cours ou 
confeils fupérieurs à qui la connoiflance de l'objet 
dont il s'agit eft interdite j à peine de nullité Se 
de caflàtion des procédures , jugemens ou arrêts. 
Les Gardes-étalons font auffi exempts de la 
colle&e des tailles & de l'impôt du fel , de tutelle, 
curatelle , de guet & Garde des villes Se côtes » 
& de logement de gens de guerre. 

GARDE-MAGASIN. Ceft un officier convl 
mis pour garder les magafns. Il y a des magafins 
pour le fervice de terre , & d'autres pour le fer- 
vice de mer. 

Les Gardes-magafins pour le fervice de terre ,' 
font divifés en Gardes-magafins d'artillerie , & ei> 
Gardfes-magafins des vivres. Les premiers font 
ptépofés pour veiller au magafin des armes & 
des munitions de guerre des places , & tenir un 
état de tout ce qui y entre & de tout ce qui en 
ibtt. Les autres font prépofés pour recevoir Se 



Digitized 



by Google 



f i GARDES-MANEUR?, 

enregiftrçr les vivres qui entrent dans les magafîni, 
en faire la diftribution ^ & veiller à la çomerva- 
non des grains , farines , $cç. 

Les Gardes- magafins pour le fervjce de jner, 
ibnt des officiers du roi , qui ont foin & qui 
tiennent regiftre de tout ce qui appartient à f* 
majefté dans les arfenaux de marine j fayoir , de$ 
agrêts , apparaux , poudre , canons , armes , bpur 
lets , provifions , &c. 4 

Les fondions de cçs Garcjes-magaims font réglée^ 

- par le titre 16 de l'ordonnance du 17 fçptembre 

1776 , concernant la régie & adminjftwioi* 

générale & particulière des ports $c arfenaux de 

manne. 

GARDES-MANEURS. T>rme employé p*r 
plufieurs coutumes , & particulièrement par celles 
du Hainaut. Il fignifie proprement gardien de 
mai/on , car marieurs eft dérivé de manoir; mais 
les ioix qui s'en fervent paroiflîbnt lui avoir attribué 
deux lignifications allez différentes l'une de J'autre. 

On etvend d'abord par Gardes-marieurs , des 

> perfonies établies ? la g^tde de fruits ou de 

meubles faifis. C'eft ce que fait voir l'article 9 du 

chapitre 69 des chartres générales de Hainaut, Les 

fergens j porte-t-il , ctmnt fait arrêt fur biens ^ 

meubles j feront tenus pour la fûre(é d'iceux ^ 

y mettre Gardes- mancurs ^ fi la, dette excède vingt 
florins carolus (*) j & en cas qu'elle n'excède , Je 
devront feulement nantir de quelques bagues juf qu'à 
ladite fomme. 

L'article 10 ordonne que faute par le fergent 
fl avoir établi des Gardes- maneurs aux effets qu'il 

<C * ) Le florin carolus vaut cinquante-cinq fous. 

aura 
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aura faifîs , il fera tenu d'indemnifer le créancier 
de la pêne qu'efluiera celui-ci par la préférence 
qu'un faififlfant poftérieur acquerra fur lui. 

Gardes-manturs fe dit auiïi de ceux qu'un fer- 
gent établit dans la maifon d'un débiteur pour y 
demeurer jufqu'à ce qu'il ait fatisfait à l'obligation 
pour laquelle il eft pourfuivi (*). Suivant l'article 
i$7 de la coutume de Valenciennes , fi le fergent 
ne trouve pas chez une perfonne condamnée par 
le prévôt , aflèz de meubles pour remplir l'objet 
de la fentence , il doit la lommer de lui en 
indiquer d'autres \ & fi elle s'y refufe , il doit , 
après-une nouvelle ordonnance du prévôt , établir 
cnez elle des Gardes-maneurs , qui vivent à fes 
dépens , par le moyen de ce qu'elle efl* obligée 
de leur payer chaque jour (**) , julqu'â ce qu'elle 
ait indiqué des biens-meubles pour fournit à l'exé- 
cution de la fentence. Si cependant elle déclaroir 
n'en avoir pas davantage , Se qu'elle offrît de 
l'affirmer par ferment , le juge devroit ordonner 
que les Gardes-marieurs fe retiraient > & que le 
créancier fe pourvût fur les immeubles : l'équité 
& la bonne foi exigent ce tempérament , qui 
d'ailleurs paroît être dans l'efprit de la coutume , 
comme il réfulte de la permimon que l'article 1 5 8 
donne aux créanciers de faifir les héritages, à dé- 
faut de biens mobiliers. 



(*) C'eft dans le même fens que l'article 7J du 
chapitre 69 des Chartres générales de Hainaut ^ fe 
fat du mot Gardes kfraix. 

(**) L'article 14 8u chapitre 69 des Chartres gé- 
nitales de Hainaut , fixe le falaire journaliet des Gar- 
des-maneurs à douze fous & demi , & défend aux 
fexgcns de faire aucune part avec eux 9 à peine de 
douze livres d'amende. 

Tome XXFIL G 
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Les Gârdes-maneurs de cette dernière efpècej 
ne peuvent , fuivant l'article y 6 du chapitre 6 j 
des chartres générales de Hainaut , être appofés 
dans une maifon , finon à défaut de beftiaux ou 
meubles ^fur lef quels fe pourroit affeoir l'exécution* 

Cette forme d'exécuter par lappofition de 
Gardes-maneurs , n'eft point particulière au Hai- 
naut; elle eft pratiquée dans tous les Pays-Bas > 
pour les exécutions dont l'objet eft de forcer le 
débiteur non à payer une fomme , mais à accom- 
plir un fait, 8c qu'on appelle pour cette raifon» 
exécutions ad faclum. 

Cet ufage avoit aufli lieu autrefois en France ^ 
même pour les exécutions pécuniaires. Un anciet* 
arrêt du parlement de Paris , que Ton trouve dans 
le regiftre ofim , fol. 70. porte que déformais on ne ' 
mettra es maifons des débiteurs les mangeurs pour 
dettes. Toutefois ils y feront mis en cas de crime 
& pour fubterfuge du débiteur. Malgré cette dé- 
lenfe , on a encore autorifé long-temps ces fortes 
d'exécutions , au moins pour les dettes publiques. 
On lit dans un arrêt du parlement de Paris y dû 
29 feptembre 1418, que deux confeillers & un huïf- 
fier furent envoyés en garni/on en la maifon du général, 
des finances pour le manger ^ par faute qu'il n'avait 
payé les gages de 'la cour. 

Voye^ Chopin j les chartres générales de Hai- 
naut \ la coutume' du chef -lieu de Fatenciennes^ 
le glojfaire du droit françois j &c. & les mots 
Gardien, Saisie, Exécution, &c. 

(Cet article eft de M. MZKLIN , avocat au 
parlement de Flandre. ) 

GARDE-MARTEAU ois eaux et forets; 
Ceft un officier des eaux & forêts qui eft charge, 
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ilàns chaque maîtrife , de faire les martelages Se 
balivages dans les bois dont on doit faire l'ex- 
ploitation , Se qui doit veiller fur le marteau 
pendant la durée des opérations , afin que le* 
Gardes q\ii s en fervent fous fes yeux pour mar- 
quer les réferves & les baliveaux n'en abufent pas. 
Ceft de là que cet officier eft appelé Garde^ 
marteau. 

Avant la création en titre de cet office , tous 
tes officiers indiftin&emcnt en faifoient les fonc- 
tions* fingulièrement les verdiers, gruyers ,• foref* 
tiers, châtelains , maîtres - ferge ns , fégrayers & 
maîtres Gardes du marteau du roi , qui tous autre- 
fois ne iôrmoient fous ces différens titres qu'un 
feul Se même office. 

Les maîtres paîticuliers , capitaines Se leurs 
lieutenans , faifoient auffi les fondions de Garde- 
marteau. 

Ceft ce que nous voyons dans l'édit de jan- 
vier 1583 , dont l'article zi s'explique en ces « 
termes : 

» Et patee que en femblable en plufieurs forêts 
» de notredit royaume, ledit état de maître Garde- 
» marteau , qui s'entend en plufieurs endroits , 
» comme gruyer , foreftier , verdier , châtelain , 
» concierge , maître fergent , fégrayer , maître 
» Garde , Se autre qualité, qui n'eft que la même 
» & feule qualité de Garde-marteau eft ufurpée , 
» n'y ayant été pourvu par nous ou nos predé- 
» oedeurs -en titre d'office , aucun de nos officiers 
» defdites eaux & forets & des principaux , comme 
*> maîtres particuliers , capitaines , leurs lieutenans , 
*> tiennent ledit état & charge de Garde-mar- 
*> teau avec leurs autres états , ce qu'ils ne peu- 
• vent, & -nous eft gi&ndement préjudiciable, 

Cij 
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» attendu quils ne doivent être exécuteurs de 
» leurs ordonnances , comme ils font ^ marquant 
99 ou faifant marquer nos bois par leurs ferviteurs 
» ou autres personnes attitrées & apoftées fui- 
» vant leur ordonnance , à quoi s eft commis & 
» fe commet journellement infinis abus à notre 
» grand préjudice, étant plus raifonnable & profi- 
» table pour nous & nos fujets , qu'il y ait un 
» Garde -marteau qui en puifle mieux rendre 
» compte & y (bit obligé , & même qu'il fade 
p> état de toutes les délivrances de bois & marques, 
» & ordonnances defdits maîtres, ou leurs lieu- 
j> tenans - y déclarons qu'il fera par nous pourvu 
» auxdits offices , comme aux autres , de perfonnes 
» capables , qui les tiendront & exerceront aux 
v mêmes pouvoirs > gages , droits , taxations , 
j> profits & émolumens y appartenans , & comme 
» il eft déclaré en ce pré(ent édit ; & à cette 
» fin , avons révoqué , cafle & annuité toutes les 
» lettres & commiflions , fi aucunes en avoient été 
» obtenues de nous ou de nos prédécefiêurs , par 
» lefdits maîtres particuliers , leurs lieutenans & 
» autres , pour les tenir Se exercer , conjointement 
» avec leurs autres états ou féparément «• 

On voit qu'à cette époque de 1583, les fonc- 
tions de Garde-marteau n étoient pas attachées à un 
feul officier, puifque jufques-là perfonne n'en avoit 
été pourvu en titre d'office j mais qu'elles étoient 
exercées , ainfi que nous l'avons obfervé , par 
tous les officiers dont nous avons parlé. 

Les maîtres fàifoient alors marquer hs arbres 
par celui des officiers des forêts qu'ils juge oient à 
propos de prépofer , & ils employoient tel mar- 
teau que bon leur fembloit. 

C'eft ce que juftifie J'ordpnnance du mois de 
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mars 1515» dont l'article 41 défendoit à tout 
marchand d'entrer en exploit de fa vente j fi avant 
toute œuvre elle n'eji marquée & martelée par 
dehors par le mefureur j ou d'autre martel que tes 
maîtres auront ordonné. 

En forte qu'il paroît que celui des officiers qui 
faifoit les fondions de Garde - marteau , étoit 
nommé alors mefureur , pour défîgner la nature 
de fes occupations dans les martelages qui avoient 
en même temps pour objet la meiure & l'arpen^ 
rage des bois ; à l'effet de quoi il y avoit un mar- 
teau deftiné , mais dont le maître avoit la liberté 
de ne pas fe fetvir , puifqu'il pouvoit ordonner 
qu'on en employât un autre. 

L'édit du mois de février 1551 annonça un 
changement de police à cet égard , en ftatuant 
que le maître foreftier auroit la garde du mar- 
teau pour marquer les bois dont Ta vente feroit 
ordonnée. 

! Enfin , l'édit de janvier 1 583 , article 21 , créa 
dans chaque juridiction des eaux & fotêcs ^ un 
Garde-marteau , avec défenfes à toute autre per~ 
fonne de s 'immifcer à faire aucun martelage de 
bois. 

En 1645 , on créa des Gardes- marteaux trien- 
naux Se alternatifs qui exerçoient tour-à-tour , mais 
qui furent fupprimés en 1663 & 1667 , en forte 
qu'il n'en refta qu'un dans chaque maîtrife. 

Lors de l'ére&ion en titre d'office de la place 
de Garde-marteau _, il n'y avoit que des gens de 
diftin&ion qui en foflent pourvus. On voit même 
qu'un maître des requêtes fut le premier Garde- 
marteau en titre dans la maîtrife de Paris. 

Les fondions de cetre charge n'étoient pas alors 
ce qu'elles font, aujourd'hui ; elles fe bornoient 

C iij 
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aux martelages & balivages des bois ; mais lordct*- 5, 
nance de 1669 y a donné beaucoup plus d'éten- 
due , tellement qu'on doit regarder a préfent la 
place de Garde -marteau comme une des plus 
importantes dans la juridiction des eaux & forêts. 

G eft cet officier qui eft chargé particulièrement 
de veiller à la conduite des Gardes , afin de s'af- 
sûrer de leur afliduité & de leur exaâdtude dans 
l'exercice de leurs fondions. Ses procès-verbaux 
doivent être le contrôle des leurs , en forte que 
des devoirs du Garde-marteau bien remplis dépend 
eflentiellement la confervation des forets. 

Les Gardes-marteaux doivent avoir au moins 
vingt-cinq ans accomplis ., à moins qu'ils n'aient 
obtenu des lettres de difpenfe d'âge. Ils ne peuvent 
être pourvus que par le roi , & doivent être reçus 
à la table de marbre du département, information 
préalablement faite par lé grand- maître , fon lieu- 
tenant , ou autre officier du fiége par lui commis, 
de leurs vie & mceuts , religion catholique, apot 
tolique & romaine, ainfi que de leur capacité 
au fait des eaux & fotêts. 

Un Garde-marteau ne doit payer pour tous 
frais de réception , que douze livres aux juges , 
huit livres au procureur (lu roi, autant au greffier, 
& fix livres * aux huifliers y étant défendu aux 
officiers des tables de marbre de prendre plus 
grande fomme fous quelque prétexte que ce ioit, 
à peine de concuilion. 

Pour préfenter quelque chofe de clairement 
déterminé fur la nature & l'étendue des fonctions 
de Garde-marteau , nous ne pouvons mieux faire 

3 Lie de rapporter ici les articles de l'ordonnance 
e 1669 qui les règlent. 
Suivant l'art, premier du tic 7 , * le Garde-mar- 
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-•» teau doit affilier aux audiences & en la chambre 
* du confetl , au jugement des affaires , où il aura 
» voix dclibérative avec le maître & le lieutenant ; 
» & en leur abfence, adminiftrera la juftice à 
n lexclufion de tous avocats & praticiens , fi pac 
9> nous , par le grand-maître ou fon lieutenant à 
» la table de marbre , il rien eft autrement or^ 
•» donné , & s'il neft queftion de juger fur les 

* rapporrs <«. 

L'article 8 du titre 1 1 de la même ordonnance, 
confirme le droit qu'a le Garde -marteau d'affiftec 
aux audiences. 

Quoique l'ordonnance de 1 66 9 foit le premier 
titre qui ait expreffément accorde ce droit au 
Garde-marteau , il paroît cependant que cet offi- 
çiçjr en jouiflpit auparavant. 

C'eft ce qu'on peut conclure des termes de 
l'article 2 du règlement du 6 o&obre 1605 , pour 
Yillers-Coterets , qui s'explique ainû : 

» Seront; tenus , le maitte particulier ou fort 
» lieutenant , Garde-marteau , fubftituts du pro- 
» cureur général , leurs greffiers , & lçs fergens 
n Se Gardes , lorfquils auront aucuns rapports à 
»? faire, fe trouver aux jours ordinaires au fiége 

* des eaux & forêts de Villers-Coterets , auquel 

* fè feront auffi toutes expéditions de juftice r 
» adjudications, paillons, &c. « . 

Ce qui annonce allez pofitivement que le 
Garde-marteau devoit affifter aux audiences comme 
juge , fans quoi il eût été inutile de l'aftreindre à 
y affifter. . 

Il eft cependant deux cas principaux, où le 
Garde-marteau ne peut , en Tabfence du maître 
Se du lieutenant , adminiftrer la juftice à l'exclu^ 
fiua dss avocats & procureurs du fiége. 

Civ 
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Le premier eft quand le pouvoir lui en a été 
ôté , toit par fes provifions , foie par le grand- 
maître , ou par les officiers de la table de marbre. 
Ceci a lieu lorfquun Garde - marteau n'a pas 
les lumières & la capacité fuffifantes pour juger , 
quoiqu'il foit d'ailleurs en état d'exercer les autres 
fondions de fa charge. 

11 eft fans difficulté que dans les circonftances donc 
nous venons de parler , un Garde -marteau ne peut 
adminiftrer la juftice en l'abfence des officiers > & 
que la commiffion en eft dévolue de droit aux 
avocats & procureurs du fiége , pour les affaires 
qui requièrent une certaine célérité. 

Le fécond eft quand il s'agit de juger far 
fes rapports : dans ce cas > il elt évident qu'il ne 
peut plus adminiftrer la juftice , parce qu'il ferait, 
pour ainfi dire , juge & partie* 

Auflî voyons-nous qu'un jugement de la table 
de fcnarbre, du 5 feptembre 1708, a infirmé un 
jugement rendu par le Garde-marteau de Fon- 
tainebleau j fur un procès -verbal de délit qu'il 
avoit drefle. 

Quoique le Garde-marteau aflifte aux audiences 
& en la. chambre du confeil au jugement des- 
affaires , ôc qu'il y ait voix délibérative , il ne 
prend cependant aucune part dans les épices. C'eft 
par cette raifon qu'il ne paye rien des contri- 
butions en argent , que les officiers d'une maî- 
trife peuvent avoir à fournir pour leurs charges 

Sur ce fondement , le Garde-marteau de la 
maîtrife deChinon fut difpenfé , par arrêt du con- 
feil du 16 juin 169$ , de contribuer aux frais de 
réunion des offices de confeillers-vérificateurs des 
défauts. 

Ceft fur le même principe qu'il n'a aucune 
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£art dans les vacations dues pour la rédaâion d& 
cahier des charges des adjudications de répa- 
rations qui fe dreffeà l'hôtel du maître particulier, 
ni pour tous autres a&es de cette nature } car s'il 
ne peut rien prétendre dans les épices des juge- 
mens auxquels il affiftç par droit , à plus forte 
raifon ne doit-il rien avoir pour les a&es auxquels 
il n'a pas le droit d'aflifter , tels que font tous 
ceux qui fe font à l'hôtel. 

Aux denx cas dont nous venons de parler , 
on peut en ajouter un troiiième , où le Garde- 
marteau ne peut pas encore adminiftrer la juftice 
à l'exclu/îon des avocats du fiége ; c'eft quand il 
n'eu pas gradué , Se qu'il s'agit d'inftruâion de 
procédures qui ne peuvent fe faire que par det 
gradués. 11 eft clair que dans ce cas l'ancien avocat 
doit exercer à l'exclufion du Garde-marteau , en 
l'abfence du maître particulier ou du lieutenant. 

Quoique les maîtres particuliers aient feuls le 
droit , entre tous les officiers dt maîcrife , de 
fiéger enépée aux audiences , les Gardes-marteaux 
y affilient cependant de même , fans qu'ils en 
aient d'autre titre que l'ufage. 

Article i : » Fera tous martelages dans nos 
» forêts y bois & buiflbns en l'étendue de la mai- 
» trife , même dans les lieux où il y aura des 
» gruyers, à quoi il vaquera en perfonne fans liberté 
» ae commettre , ouïes confiera autres , finon pour 
» caufe d'empêchement légitime , auquel cas il 
» fera tenu d'en avertir le maître & le procureur du 
» roi , pour y être pourvu en fon lieu «e. 

L'obligation à laquelle l'ordonnance de 1669 
aftreint tes Gardes-marteaux de faire en perfonne 
les marrelages , n'éroit pas nouvelle } elle leur avoir 
été impofee par redit de mai 1 597 >' où il eft dit , 



Digitized 



by Google 



41 GARDE-MARTE AIT. 

article 5 , » enjoignons auxdits Gardes-mancattiG 
r d'exercer leurs états en perfonne , uns coin-» 
» mettre leurs ferviteurs ou autres quels qu'il» 
» foient , ni marquer aucuns arbres que par or- 
» donnances des maîtres ou leurs lieutenans , fous 
s> peine d'amende arbitraire , privation d'office > & 
» de répondre des abus en leur propre Se privé 
» nom «. 

Cette difpofition avoit été rappelée auffi dans 
plufieurs autres réglemens , & fingulièrement dans 
ceux des 16 février & 16 octobre 1598 , 13 mars 
1601 j &c. 

Les Gardes-marteaux doivent donc exercer ea 

J>erfonne leur état fans pouvoir y commettre. Il 
eur eft même défendu , comme Ton voit , de 
marquer aucun arbre que par ordonnance du maître 
particulier ou de fon lieutenant , en préfence du 
procureur du roi. Un arrêt du confeil du ié fé- ' 
vrier 168 3 , qui confirme à cet égard la difpofition 
des ordonnances précédentes , leur défend de faire 
balivage ni martelage qu'en préfence des officiers 
de la maîtrife , à peine d'interdiction & de nullité 
de leurs procès- verbaux. 

Lorfque pour des caufes légitimes un Garde- 
marteau ne peut affifte r aux opérations , il doit 
remettre fa clef du marteau aux autres officiers , 
afin que fon abfence n'apporte aucun retardement 
aufervice ; les officiers ont la liberté de com- 
mettre à fa place dans ce cas. 

Article 3 : » 11 aura un marteau particulier pour 
s> marquer les chablis & arbres de délit qu'il ne 
»> confiera jamais à aucune perfonne pour les in- 
»> convéniens qui en pourroient arriver , dont il 
» demeurera refponfable , & dreffera des procès- 
n verbaux fur fon regiftre > qui contiendront tous 
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9» les arbres qu'il aura marqués, leur groflêur, 
» qualité & eifence , lefquels il fera ligner par les 
» fergens à Garde , & les mettra au greffe de la 
» maîtriie trois jours après, fur les mêmes peines <*. 

On voit ici la deftination du marteau que l'or- 
donnance oblige le Garde-marteau d avoir ; c'eft, 
feulement pour en marquer les chablis & tous 
les arbres de délit , & non pour en faire ufage 
dans les martelages , à l'égard defquels il ne peut fe 
fervir que du marteau du roi deftiné 4 cet effet. 

Ceft pourquoi , dès qu'un Garde-marteau eft 
informé qu'il y a des chablis dans les bois de la 
maîtrife , il doit aufli-tôt en aller faire la recon- 
noi&nce , ainfi que des arbres coupés que les. 
délinquans n'ont point enlevés j & après les avoic 
marqués de fon marteau , il doit en areflèr fur fon 
regiftre un procès- verbal fommaire , dans lequel 
ildoitdéiignerlesçrofleur, qualité & efpècede ces 
arbres. Il doit aufli faire figner fon procès - verbal 
par le Garde du canton. L'un & l'autre font obligés 
de veiller à la conservation des arbres marques , 
dont ils font tous deux refponfables. 

Voilà la feule deftination du marteau que l'or- 
donnance veut qu'il ait. On peur juger de là com- 
bien il eft important qu'il ne s'en deflaififTe jamais 
pour le confier à qui que ce foit , à caufe, de 
l'abus que lion pourroit en faire en en marquant 
quelque arbre fur pied , & que Ton enleveroic 
impunément , parce que l'empreinte dont il feroic 
marqué pourroit fervir de pafTeport à celui qui 
l'auroit coupé. Dans ce cas , fi un abus de cette 
nature fe découvroit par la fuite , le Garde-marteau 
en feroit refponfable. 

Il ne lui eft pas permis de marquer comme 
chablis des arbres fur pied , fous prétexte qu'ils 
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ont été ébranchés par la chute d'autres arbres ; 
cela Jui eft défeildu par l'article 5 du ritre 1 7 de 
l'ordonnance de 1669. 

Quand l'ordonnance oblige le Garde-marreau à 
dreflèr fur fort regiftre un procès- verbal des chaStïs 
& des arbres de délit qu'il a marqués , & en 
même temps à le dépofer au greffe dans les trois 
Jours , il ne faut pas entendre que ce foit fon 
regiftce qu'il doive dépofer , parce qu'il ne doit 
jamais s'en deflaifir , mais feulement la cogie du 
procès-verbal qu'il y a infcrit. 

Article 4 ; » Tiendra regiftre des martelages 
» de pieds corniers , baliveaux & autres arbres qui! 
« marquera, dont il fera drefle des procès-verbaux 
» contenant leur nombre , qualité , grofleur Se 
s> effènee par le maître ou ion lieutenant , qui 
s> feront par eux fignés Se par notre procureur % . 
» Garde-marteau , fergent de la Garde & du 
» greffier , & d'autres procès-verbaux de la recon- 
» noifïànce qui fera faite des arbres marqués lors 
» du récolement des ventes «. 

La même obligation avoir déjà été impofée au 
Garde-marreau par l'article 23 de ^ordonnance du 
mois de janvier 1583 , par l'article 6 de 1 edit 
de mai 1 597 , par le règlement pour Villers-Co- 
terets du 1 3 novembre 1 597 , & par ceux des 16 
février 1598, 13 mars, 9 août & 4 feptembre 
1601. 

Cette difpofition a lieu , parce que le Garde - 
marteau étant obligé à faire des vihtes fréquenrerf 
dans les triages que Ton exploite , il eft néceflaite 
qu'il ait alors fous les yeux la défignation de tous 
les arbres réfervés , afin de veiller à ce qu'on 
n'en coupe ou qu'on n'en endommage aucun , & 
Se qu'il ne fe commette dans les ventes aucune 
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fraude dont la reconnoiflance pourroic être impof- 
fible lors du récolemenc ; ce qui ne peut arriver 
que très-difficilement, quand cet officier eft à portée 
de vérifier dans Tes vifites l'état & le nombre dès 
arbres réfervés , par l'extrait qu'il en a fur foa 
regiftre. 

Article 5 : » Outre l'afliftance qu'il fera tenu de 
» rendre aux vifites des grands - maîtres , des 
» maîtres particuliers Se autres officiers , il fera 
»> vifite par chacun mois en toutes les Gardes de 
» nos forêts , bois & buiflbns , bois en grurie , 
» grairie , tiers & danger , pofledés par indivis ôc 
» à titre d'apanage 5 engagement & ufufruit de la 
»maîtrife , pour voir & connoître'fi les Gardes 
» ont rapporté fidèlement tous les délits qui y 
» feront faits , à l'effet de quoi ils feront tenus 
» de l'affifter lors des vifites , & en fera encore 
» une autre de quinzaine en quinzaine des ventes 
99 ouvertes ôc en leurs réponfes , enfemble , des 
>» routes & chemins fervans à la voiture du bois , 
» pour connoître de l'exploitation Se des abus , 
■• délits & contraventions dont il dreflèra ks pro*- 
99 ces- verbaux fur fon regiftre, qu'il fera figner 
99 par les fergens à Garde , Ôc par les fa&eurs ou 
»> Gardes-ventes , pour être par lui , trois jours 
w après , mis au greffe , dont il demeurera déchargé, 
5» & après avoir tté communiqués à notre pro- 
»cuteur, feront "rapportés & jugés au premier 
*> jour d'audience , à peine , pour la première fois , 
t» de radiation de fes Gages , ôc en récidive , de 
39 privation de fa charge «. 

Cet article préfente le précis des devoirs par- 
ticuliers dont eft tenu un Garde marteau. 

On y voit d'abord qu'il doit aflifter le grand- 
maître ôc les officiers dans les vifites qu'ils font. 
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des forets , ce qui n eft ainfi ordonné que pouf 
qu'il leur donne une connoiflànce plus particu- 
lière de tout ce qui peut être un objet de réfor- 
.jnation , tel que le changement ou la fuppreffîon 
des chemins inutiles ou nuiiibles dans les bois , 
l'abus que les ufagers font de leur droit d'ufage > 
tes pkces vagues qu'il s'agit de repeupler , les 
fbflfes qu'il faut rétablir , les bornes qu'il eft né- 
ceffàire de replacer , les délits que les Gardes ont 
négligé de conftater , les entreprifes faites par les 
jriverains, &c. &c. ; or, comme la connoiflànce 
qu'a un Garde- marteau du local des fôrêts lui 
donne la facilité de mettre ces abus fous les yeux 
,des officiers, l'ordonnance lui a fait un devoir de 
les affilier dans leurs vifites ? pour qu'il ne leur 
réchappe rien de tout ce qui eft fufceptible de 
xéfarmarion. 

La vifite qu'il eft obligé de faire chaque mois 
<ïdans tous les bois de la maîtrife , n'eft pas tou- 
jours pratiquable fingulièrement dans les maîtrifes 
Ain peu étendues $ auffi ne faut-il pas prendre trop 
-à la lettre cette difpofition de l'ordonnance qui la 
prefcrit , & qui ne peut guère avoir d'exécution 
que dans les maîtrifes dont l'arrondiflement eft 
teffèrxé. \ 

Et fi lé Garde-marteau de la maîtrife de Rouen 
fut interdit par arrêt du confeil du 28 décembre 
•1728 , entr'autres chofes , pour n'avoir pas fait 
les vifites pfefcrites par l'ordonnance , c'eft qu'elles 
dui étoièflt poffibles. D'ailleurs , il avoir toléré que 
its parens au degré prohibé de l'ordonnance , 
-fifiènt le commerce de bois dans l'étendue de la 
maîtrife dont il^étok Garde-marteau , en fe ren- 
dant adjudicataire des ventes qui en avoient été 
;faïte$. 
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T,a vifite qu'il doit faire de mois en mois dans 
les bois tenus en gruerie , &c. n'eft que générale ; 
mais, fuivant l'article 19 du titre x; de l'ordon- 
nance de 1 669 , il doit y en faire une plus parti- 
culière tous les fix mois. 

S'il doit auffi faire de quinzaine en quinzaine 
des vifîres dans les ventes & dans la réponfe des 
coupes qui font en exploitation , c'eft afin de 
reconnoître par lui-même les défauts qu'il pour- 
rait y avoir dans cette exploitation , & en même 
temps conftater les délits qu'il y découvrirait , & 
dont il lui feroit plus difficile de prouver Texif- 
tence , fi , comme cela arrive quelquefois > on ea 
fupprimoit les traces , ce qui n'eft pas aifément 

Êrariquable dans un délai auffi court que celui de 
1 quinzaine dans laquelle il doit réitérer fes 
yifîtes. 

D'ailleurs , fapréfence fréquente dans les vente» 
fie peut que produire un très -bon effet, en ce 
qu'elle en irtipofe aux marchands & aux ou- 
vriers qui , fe voyant ainfi furveillés, font plus 
attentifs à éviter tout ce qui peut donner lrea 
à ce qu'on fafle contr'èux des procès-verbàux. 

Mais ce n'eft pas aflez qu'un Garde-marteau 
fade les vifites qui lui font prefcritcs j il doit de 
plus en dreflèr des procès-verbaux 5 que l'article 41 
de ledit de mai 1716 l'oblige de. communiquer 
aux autres officiers avant de les envoyer au grand-* 
maître du département. 

Il doit également porter fon attention fur les 
bois des communautés , tant eccléfiaftiquès que 
laïques , & fur ceux des particuliers , en y faifahc 
exa&ement des vifites., pour examiner s'ilire s'y 
pâffe rien de contraire aux ordonnances. 

U doit ratifli vificer les rivières > fingulièremeut 
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celles qui font navigables , pour reconnoître fi 
1 on n'y faic pas d'entreprifes capables de gêner la 
navigation , & fi les pêcheurs fe conforment exac- 
tement aux règles prefcrites pour la pêche. 

La chafle eft encore un objet fur lequel il doit 
porter fon attention , afin de prévenir & de conf- 
tater les contraventions qui s'y commettent , telles 
que de cha(Ter dans les grains & dans les vignes > 
lors des temps défendus par l'ordonnance. 

Si, fur tous ces differens objets, un Garde- 
marteau rrouve les Gardes en défaut , c'eft-à-dire, 
<jue par leur peu dafliduité dans leurs cantonne- 
mens , ils foiènt négligens de conftater les abus 8c 
contraventions qui s'y commettent , il doit en 
drelïer des procès-verbaux. 

Avec cette vigilance & cette exa&itude > il 
contiendra tous les Gardes dans leur devoir ; peu 
de délits relieront impunis ; il en préviendra beau- 
coup par fa préfence , & affurera par-là la con- 
fervation des forêts > en même temps qu'il fera 
exécuter une police exafte fur les rivières & dans 
les plaines. 

Lorfqu'il découvre quelque contravention , il 
doit en drelTer un procès -verbal: ceft ce qui lui 
eft enjoint par un jugement de la table de marbre 
de Paris du \G février \G%$ \ mais il n'eft pas 
obligé de l'affirmer comme font les Gardes j le 
ferment qu'il a prêté £ fa réception tenant lieu de 
cette affirmation pour lui. 

Le Garde-marteau doit aflifter aux opérations 
quifefonr dans les bois avec les autres officiers de la 
iiiaîtrife. Nous avons vu qu'il étoit obligé de faire 
en perfonne les martelages & les balivages. Il eft 
également aftreint à fe trouver aux récolemens ; un 
arrêt du confeil du 28 avril 1705 , en fait l'in* 

jonâion 
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jortéfcion la plus précife au Garde - marteau de 
Compiegne, à peine, d'inrerdi&ion. 
Le Garde-marteau ne peut être délégué par le 

frand-maître au préjudice du lieutenant pojr 
empêchement, ou en Pabfence du maître par- 
ticulier. C'eft ce qui a été jugé par un arrêt du 
parlement du 2.3 décembre 1707 , rapporté au 
journal des audiences. 

En général , on laide au Garde-marteau la 
liberté de réfider où il juge à propos , pourvu 
que ce foit dans l'étendue de la maîtrife à laquelle 
il eft attaché , & qu'il ne foit pas dans une trop 
grande diftance des principales forêts de fon ref- 
forr. C'eft ce qui paroît réfulter de l'article 4 de 
h réformation des eaux & forêts de Blpis de 166 5. 
Comme les autres officiers de la maîtrife'» le 
Garde-martéau eft exempt de toutes charges' pu- 
bliques, a fes caufes commifes au.préndial du 
reflbrt , & a le droit de porter les armes lorf- 
qu'il va en campagne. Il doit être taxé d'office 
pour la taille , & a le droit de mettre fix porcs 
a la glandée dans les forêts du roi. 

Ses vacations ne peuvent être faifîes ni ar- 
lètées pour quelque caufe que ce foit , fi ce n eft 
pour amendes ou autres condamnations prononcées 
contre lui pour fait de charge. C'eft ce qui a été 
décidé par un arrêt du confeil du 9 décembre 
1690 , par un autre du 14 avril 1703 , enfin par 
on arrêt de règlement du n juin 171 5. 

Mais il n'en eft pas de même de fes gages Se 
cW&ges/qui peuvent être faifis pour toutes fortes 
de dettes. 

Voyez f ordonnance de 1 5 1 5 j Védit de 1 5 3 1 ; 
les réglemens de 1583 , 1597 , 1598 & 1601 ;. 
l'ordonnance de 1605 j celle de \66o\ les arrêts 
TemcXXni, E> 
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du confeil des 16 février i<j8j , \ 6 février 16&8 + 
9 décembre 1690 , 24 avril 170} , 28 avril 1705 y 
1 1 yx/i/z 171 5 i /# conférence fur F ordonnance de 
1669; le mémorial alphabétique des eaux & forêts 1 
les loix forejlières - y le diSionnaire des eaux & 
forêts ; le journal des audiences , année 1707 ; le 
recueil des ordonnances , par Guénois j &c. Voyez 
auffi les articles Balivage, Grand-maître des 

IAUX BT FORÊTS , GrUEÏUE , MARTELAGE , 

Maîtrise > Récolement , &c. 

{ Article de M. Henriquez j avocat j &c. ) 

GARDE-PÊCHE, Ceft celui qui eft chargé 
de veiller à l'exécution des ordonnances pour 
maintenir la police fur les fleuves , rivières & 
eaux , relativement à la pêche & à la navigation* 

Comme il doit avoir les mêmes qualités qu'un 
Garde - bois & un Garde - chaffe , & que fa 
réception doit être accompagnée des mêmes for- 
malités que la leur , nous renvoyons là-deflus à 
ce que nous avons dit fous ces deux mots. 

Nous allons feulement préfenter ici une an*- 
lyfe des différens objets qui doivent entrer dans 
l'exercice de fes fonctions > parce qu'il eft impoiv 
tant pour <eux à qui les pêcheries & cours d'eau 
appartiennent , que leurs Gardes foient inftruics 
de tout ce qui peut intéreflèr leur devoir Se exci- 
ter leur vigilance. 

PlufieuHs auteurs , s appuyant fur l'autorité du 
droit romain , ont foutenu que l'ufage de h pêche 
«toit libre à chacun; mais kt jurisprudence fran- 
çoife veut au contraire que perfonne ne puiffè 
pêcher fans permiflion ou fans droit. 

11 réfulte de-là qu'un Garde doit faire fon 
rapport contre toutes perfonnes qui pêcherie 
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GARDE-PÊCHE. ? t 

uns erre propriétaires , ou fans en avoir bail ou 
permiflîon. 

Cetre première vérité qui doit être la ba(e de» 
connoiflànces d'un Garde-pêche, ne fouffte aucune 
exception. 

Mais comme ceux qui ont droit ou permiflîon , 
ne peuvent pas pêcher dans rous les temps , ni 
indifféremment avec toutes fortes de filets, un 
Garde doit favok que !a pèche eft interdite gé- 
néralement à tout le monde , pendant la fraie du 
poiffon , c eft-à-dire , depuis le premier de février 
jufqu au quinze de mars dans les rivières & cours 
tf eau où h rrtite abonde fur tous les autres poif- 
fons , & par-tout ailleurs depuis le premier d a- 
vril jufquau premier de juin. 

Que les dimanches & fêtes étant confacrés 
au fervice de dieu , il n eft pas permis de pêcher 
ces jours-là; que pour mieux aflfûrer l'exécution, 
de l'ordonnance à cet égard de la part de ceux 
qui ont pris à bail la pèche des* rivières , ils font 
obligés a apporter tous les famedis & veilles de 
fêtes % après le coucher du foleil , au logis du 
maître pécheur , tous leurs filets , qui ne doivent 
leur être rendus que le lendemain du dimanche 
ou 'fête après le foleil levé. 

Qu*il ,eft défendu de pêcher en aucun temps 

avant le lever & après le coucher du foleil , fi ce 

neft aux arches des ponts , aux gords & moulins % 

cKi Ton peut pêcher pendant la nuit , excepté 

toutefois les jours de dimanche , fête & autres 

temps interdits. 

Que la pêche au feu eft défendue , & qui! 
jj'eft pas permis de pratiquer des érôus dans h 
glace pour pêcher de quelque manière que et 
Joit. 

Dif 
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5 i ÇARDE-PÊCHË. 

Que ceux qui ont droit de pêche , ne peuvent 
pas pour cela fe fervir de toutes fortes de filets. 
Que l'ordonnance défend l'ufage de ceux connus 
fous le nom de giles , tramai!, furet , épervier , 
chaflon , fabre , cliquet, rouable , truble de bois , 
&c. que le barandage & les bacs que Ton met en 
rivières font également défendus. 

Comme l'ordonnance prononce la confifcation 
de ces fortes de filets , les Gardes doivent les 
(aifir lorfqu'ils font à portée de le faire* 

A l'égard des filets dont il eft permis de fe 
fervir , telle que la truble à fil , le verveux , les 
nafles à pêcher des goujons , les feines , trames Se 
autres de cette efpèce ; ils font auffi dans le cas 
de la confifcation f s'ils ne font fcellés en plomb 
des armes du roi avec le nom de la maîtriie. 

Les Gardes pêche doivent favoir encore que 
l'ordonnance défend de bouillir fous les racines 
des arbres qui font fur le bord de l'eau & aux 
arches des ponts», & que la pêche à la chaîne & 
au clairon eft interdite. 

Que les pêcheurs doivent rejeter à Peau les 
truites , carpes , barbeaux , brèmes & meuniers 
qui ont moins de fix pouces entre l'œil & la 
queue , ainfi que les tanches & gardons qui en 
ont moins de cinq. 

Qu'il n'eft pas permis de pêcher les étangs 
depuis le premier de mai jufqu'àu dernier fep- 
teriibre j que pour les repeupler , le carpeau clair 
avoir fix pouces au moins , la tanche cinq. Qu'en- 
fin l'on punit comme voleurs tous ceux qui 
.pèchent dans les étangs fans permiflion du pro- 
priétaire ou de celui qui en eft le fermier. 

Qu'il eft défendu de pêcher dans les noues de 
quelque manière 6c en quelque temps que ce fgit. 
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GARDE-PÊCHE. 5/ 

Qu*il eft également défendu aux bateliers <F a- 
voir dans leurs bateaux ou nacelles aucune forte 
de filets. 

Que les meuniers n'ont pas la liberté de pécher 
dans le canal , ni de-placer des nafles d'ofier dans 
ks courlîères du baffinage de leur moulin , fans* 
une pennifïïon de celui à qui appartient le droit 
de pèche. 

• Qu'il eft défendu à toutes perfonnes, autres 
que les maîtres pêcheurs reçus à la maîtrife , de 
pêcher fur les fleuves & rivières navigables. 

Que dans les rivières appartenantes aux com- 
munautés, tous les habitans n'ont pas là liberté 
d'y pêcher, mais feulement ceux à qui le droit 
de nêc/ie a été affermé par l'adjudication faite à la 
maîtrife. 

Comme rien n'occafionne plus 1$ deftru&icn 
du poiflbn que les appâts , les Gardes doivent veil- 
ler exa&ement à ce que l'on ne jette dans les 
rivières aucune drogue capable de les faire mourir, 
relies que la chaux , la noix vomique, coque du 
Levant , Sec. 

Le chanvre que l'on met rouir dans les rivières 
attirant le poiflbn qu'il fait mourir , un Gafrdë 
doit empêcher que qui que ce foit n'en mette 
dans les cours d'eau fur kfquels il eft chargé dé 
veiller. 

Si un .Garde trouve dans fes tournées quelque 
épave fur les eaux , il doit commencer par en 
aflurer la confervation , & en rendre compte en- 
faite aux officiers de la maîtrife. 

Quoique l'ordonnance ne parle pas nommé-* 
ment des écreviffes , il eft cependant défendu d'y 
pecier fans peraâffion , parce qu'elles font un fruit 

D Uj 
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54 GARDE-PÊCHE, 

des eaux qui doit appartenir au propriétaire chtf 

droit de pêche. 

En général le droit de pèche dans les rivières 
navigables appartient au roi feu! ; il y a cepen- 
dant quelques feigneurs qui en joukfcnt en verra 
/Tune conceflion particulière dans l'étendue de 
leurs terres. 

Les Gardes-pêche peuvent Étire les perquisi- 
tions néceflakes pour la découverte des filets 
défendus ou non marqués , en même temps pous 
s'aflurer fi les pêcheurs rejettent eia&ement à 
l'eau les poiïïons qui n'ont pas la longueur pres- 
crite par l'ordonnance. 

Il eft vrai que les articles 14 & 25 du titre ; t 
de l'ordonnance de 1669 , paroiflènt n'accordes 
ce pouvoir qu'aux officiers ; mais on penfe qu'en 
leur abfence , les Gardes peuvent faire ces fortes 
débilites en préfence du juge du lieu, & à fon 
refus en préfence du maire ou d'un échevin de 
l'endroit. 

j' Ç'eft ce qui réfulte de la djfpofition de l'article 
14 du titre 27 de l'ordonnnance de 1669, qui 
ireft à la vérité que pour la recherche des bois de 
délit ; mais qui doit s'appliquer à toutes les vifites 
que prefcrit cette ordonnance j d'autant plus qu'il 
arrive fréquemment qu'un Garde- pêche , à la 
fuite d'un délit récent , eft forcé par les circonf* 
tances de faire fans délai de$ vifites domiciliaires. 
$ans cette a&ivité, il eft fenfible qu'avec un 
peu de précaution , il n'eft pas de -délinquant qui 
ne puifle facilement éluder les difpofitiôns de la loi ' 
pour fe mettre à couvert de la peine, qu'il a 
encourue. 
Telles font en général les connoiflances qu'un 
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GARDE-PÊCHE. 5$ 

Garde doit avoir relativement à la pêche qu'il eft 
chargé par état de conferver. 

Mais comme les fleuves & les rivières fervent 
encore à la navigation , un Garde doit être inf- 
truit aufli de tout ce qui a rapport à l'exécution 
des réglemens fur ce fujet , atin de prévenir par 
fa vigilance les différens obftacles que pourroit 
fencontrer cet objet fi intéretfant pour le com- 
merce. 

Il ne doit donc point ignorer , qu'il n'eft permis 
iqui que ce foit de faire aucun établiffèment en 

fiertés ou arbres qui foit nuifible au cours de 
eau , ou qui rérrecitfe le lit d'une rivière. 

Qu'il eft défendu d y jeter des immondices , ni 
d'en amafler fur les quais & rivages , parce que 
cela gêneroit le trait des chevaux. 

Qu'il eft également défendu à toutes perfonnes 
de détourner l'eau des rivières , & d'en affaiblir 
h cours par des tranchées , fortes ou canaux. 

Que les propriétaires des héritages aboutiflànt 
aux rivières navigables , doivent lai(Ter le long 
des bords vingt-quatre pieds au moins de place 
en largeur pour chemin royal & trait des che- 
vaux , fans pouvoir planter d'arbres , ni tenir 
clôture ou haie plus près que de trente pieds du 
coté que les bateaux fe tirent , & dix pieds de 
l'autre bord. 

Comm.e les péages font encore une dépendance 
de la police des rivières , un Garde doit favoir qu'il 
eft défendu à toutes perfonnes de percevoir aucun 
droit fur les rivières , fans y être expreflement 
autorifé par le roi. 

Que pour la perception des droits de péage , il 
doit être attaché à l'entrée des 'ponts ou partages 
une pancarte qui détermine la nature & la quo- 

Div 
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5* GARDE-PÊCHE. 

rire de ceux qui font dus , fans que les proprié- 
taires ou fermiers puiflènt excéder le tarif porté 
fur cette pancarte. 

Quand dn Garde trouve quelque contravention 
fur un des difFérens. objets dont nous venons de 
parler , il doit en dreflêr exa&ement un procès— 
/verbal ou rapport. 

Ce rapport doit comprendre , en ce qui regarde 
la pêche , les noms , furnoms , qualité & demeure 
du délinquant, le jour & l'heure , fi^c'eft avant le 
lever ou le coucher du foleil que lé délit a été 
commis , oufi c'eft dans un temps défendu *, bien 
désigner les filets & autres inftrumens dont il 
étoit muni. 

Si le délinquant refufe de remettre au Garde 
fes filets , celui-ci doit les faifir entre fes mains , 
en lui déclarant qu'il l'en rend gardien & dépofï- 
taire , & en fera mention dans fon rapport. Il y 
expliquera auffi , fi ces filets font plombés & 
marqués au coin de la maîtrife > & s'ils ont la 
maille preferite parles ordonnances. 

En ce qui concerne la navigation , s'il s'agit 
d'entreprife fur le lit d'une rivière , le Garde 
doit expliquer dans fon rapport , de combien de 
toifes ou de pieds elle a été # faite , en quoi elle 
confifte , & fi la liberté du paflàge en eft beau- 
coup gênée. 

À 1 égard du péage , il doit dire fi la perception 
s'en fait conformément à la pancarte , fi les bacs 
font en bon état , ainfi que les chemins pour y 
arriver. 

Les Gardes - pêche dans les domaine 'du roi 
jouiflent des mêmes privilèges & exemptions que 
les Gardes des bois du roi , & doivent comme 
eux affirmer leurs rapports après les avoir dépofés 
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GARDE DES ROLES. 57 

au Greffe de la maîtrife dans les délais prefcrits. 

Voyez l'ordonnance du mois de mars 1 5 1 5 ; 

celle de 1 669 , & un jugement de la table de marbre 

du 14 décembre 1715- Voyez auflî les mots Gardés 

DES BOIS DU ROI, LlN ET CHANVRE , NAVIGA- 
TION , Officier des maîtrises , Pèche , RI- 
VIÈRES. 

Article de M. Henriquez , avocat j &c. 

GARDES de la prévôté de l'hotbl. Ce 
font des hommes d'armes qui font exécuter ïa 
police dans les lieux où le roi lait fa réfidence. 
Ils font commandés par le prévôt de l'hôtel qui 
eft auffi grand-prévôt de France. Voye\ Prévôt. 

GARDE DES ROLES. Ceft le titre d'un 
officier qui garde les rôles des offices de France ; 
qui en tient regiftre , & qui en fait fceller les 
provifions. 

Les officiers des Gardes des rôles furent créés 
au nombre de quatre , par édit de Louis X1I1 , 
donné au mois de mars 1631. Cet édit attribue 
à ces officiers, privativemenr à tous autres , la fonc-i 
tion qui fe taifbit auparavant par commiffion , 
de préfenter aux chanceliers & gardes des fceaux , 
toutes les lettres 8c provifions d offices qui s'ex- 
pédient Se. fe fcellent à la chancellerie de France , 
fur les quittances des ttéforiers des parties cafuel- 
les,& fur toutes fortes dénominations de quel^ 
que nature qu'elles foient. ~ 

Pour cet effet , les tréforiers des parties ca- 
fuelles doivent remettre aux Gardes des rôles du- 
rant leur ^quartier , les doubles des rôles arrêtés 
au confeil des offices , tant pour la réfignation , 
.vacation , que nouvelle création ou autrement. 
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Les fecrétaires du roi doivent auffi leur re- 
mettre les provisions qu'ils expédient en vertu 
<Je ces quittances , & fur toute forte de nomi- 
nation , enfemble celles qui font à réformer pour 
quelque caufe & occafion que ce foit. 

Les honneurs , prérogatives & privilèges des 
Cardes des rôles , font les mêmes que ceux des 
grands audienciers & contrôleurs de la grande 
chancellerie. 

Leur place en la grande chancellerie , eft à côté 
du chancelier ou Garde des fceaux , où ils font le 
rapport des provisions après le grand audiencier 
& le grand rapporteur. 

Après que M. le chancelier ou M. le Garde 
des fceaux a ouvert la caffètte qui renferme 
les fceaux , c'eft le Garde *des rôles , qui eft de 
fervice en la chancellerie , auquel appartient de 
tirer les fceaux de la caffètte , pour les mettre 
entre les mains du fcelleur ; & le fceau fini , il 
«ft charge* de les retirer de lui p<j>ur les replacer 
dans la caffètte. 

Ce font les Gardes des rôles qui reçoivent les 
©ppofitions que Ton forme au fceau ou au tirre 
des offices ; toures les oppofitions formées ailleurs 
feraient nulles. 11 a même été défendu aux tré- 
soriers des parties cafuelles , commis au contrôle 
4es finances & autres , d'en recevoir aucune , ni 
de s'y arrêter -, & ii« leur eft enjoint de déclarer 
aux. parties qu'elles aient , *fi bon leur femble -, à 
fe pourvoir au bureau des Gardes des rôles. 

Lorfqu il fe trdovè quelques oppofitions au 
fceau ou au titre d'un office , le Game des rôles 
qui eft de quartier , doit en faire mention fur le 
repli des provifions qu'il préfente au fceau, (bit 
pour les faire fceller à la charge dés oppofitions , 
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quand ce font des oppofitions pour deniers > foie* 
pour faire commettre un rapporteur , quand c$ 
font des oppofitions au titre > ces dernières em- 
pêchent formellement le fceau dès provifions qui 
en font chargées. 

Louis XIII , en créant les offices des Gardes des 
rôles y ne s en réferva que la première finance , & 
accorda au chancelier ou Garde des fceaux , 1$ 
droit de difpofer de ces offices pour l'avenir : ^ce 
qui a été confirmé par un édit de Louis XIV , du 
mois d'oûobre 1645. 

GARDE DES SCEAUX de France. Ceft 
le titre d'un des grands officiers de la couronne , 
dont la principale fon&ion eft d'avoir la garde 
du grand fceau du roi , du feel particulier donc 
pn ufe pour la province du Dauphiné , & des 
contre-fcels'de ces deux fceaux ; il avoit autrefois 
la garde de quelques autres fceaux particuliers , 
tels que ceux de Bretagne & de Navarre , qui , 
depuis la réunion de ces pays à la couronne, 
furent pendant quelque temps diftingués de celui 
de France; ces fceaiuç particuliers ne fubfiftent 
plus. Il avoir auffi la garde des fceaux fie l'ordre 
royal & militaire de faint Louis , établi en 169 j ; 
mais le roi ayant, par edit du mois d'avril 1759* 
créé un grand -croix chancelier de cet ordre > il 
lui a donné la garde des fceaux de ce même 
. ordre.. , . 

Le Garde des fceaux de France prête ferment 
entre les main? du roi, Ses provifioas-lui donnent 
le titre de chevalier - y elles fons enregiftrées au 
parlement , au grand confeii , à la chambre des 
comptes , & à la cour des aides. 

Sçn habillement eft de même que celui du 
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^chancelier j & aux Te Deum , il a un fiége de la? 
même forme que celui du chancelier , mais placé 
à fa gauche. Il porte toujours fur lui la clef du 
fçeau. 

Il a au defllis de fes armes le mortier à double 
galon , femblable à celui du chancelier ; derrière 
les armes , le manteau & deux martes paifées en 
fautoir, en figne de celles que les huiflîers de 
la chancellerie, portent devant lui dans les cé- 
rémonies. 

Lorfqu'il va par la ville ou en voyage , il effr 
toujours accompagné d'un lieutenant delà prévôté 
de Thô tel , qu'on appelle le lieutenant du fceau 3 
Se de deux hocquetons ou gardes de la prévôté de 
Thôtel , qui ont des charges particulières attachées 
à la garde du fceau. 

Il fiége au confeil du roi immédiatement après 
le chancelier. 

Sa fon&ion à l'égard de la grande chancellerie , 
confifte à préfider au fceau , lequel fe tient chez 
lui pour les lettres de la grande chancellerie. Il 
eft juge fouverain de la forme & du fond de 
toutes les expéditions que l'on préfente au fceau. 
C'eft à ]pi qu'on fait le rapport de toutes les 
lettres , & il dépend de lui de les accorder ou 
de les refufer. Le fceileur n'appofe le fceau fut 
aucune que par fon ordre. 

Il a droit $e vifa fur toutes les lettres appe- 
lées lettres de charte , qui font adreflees à tous 
yréfens & à venir. 

Il a infpedion fur toutes les chancelleries éta- 
blies près des cours , confeils & préfidiaux. Il 
nomme à tous les offices de ces chancelleries j fes 
nominations font intitulées de fon nom, lignées 
par lui j conuefignées de fon fecrétaire , fcellces de 
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ton fceau & contre-fceau particuliers. Les princi- 
paux officiers lui doivent à leur réception , un droit 
ae robe & un droit de ferment qu'ils prêtent entre 
fes mains , ou entre celles de la perfonne qu'il 
commet à cet effet fur les lieux. Enfin , il a fur 
ces officiers le droit de cafualité ; au moyen de 
quoi, ceux qui ont les offices fujets à ce droit , lui 
payent l'annuel. 

C'eft lui qui reçoit le ferment des gouverneurs 
particuliers de toutes les villes du royaume. 

C'eft lui qui accorde toutes les lettres de par- 
don , rémiffion , abolition , commutation de 
peine , ére&ion en marquifat , comté , baronnie , 
Se autres grâces dépendantes du fçeau. 

Il a le droit de placer les induits fuf les col- 
lateurs du royaume. 

Des lettres- patentes en forme d'édit, du 24 
août 1774, enfegiftrées aa parlement , le roi y 
tenant fon lit de juftice le n novembre fuivant, 
ont créé, en faveur de M. Hue de Mirom£nil, la 
charge de Garde des fceaux de France en titre 
d'office formé , & ordonné que dans le cas où 
l'état Se office de chancelier de France viendroit 
à vaquer , il demeureroit joint Se uni à celui de 
Garde des fceaux de France. 

GARDES DES SCEAUX des chancelleries 
près les cours. On appelle ainfi des officiers 
qui font chargés de la garde du petit fceau dont 
pn ufe dans ces chancelleries. 

La garde du petit fceau 3 aufli-bien que du 
grand , appartient naturellement au Garde des 
fceaux de France \ Se en fon abfence , la garde des 
petits fceaux des chancelleries établies près des cours 
jfcmveraines , appartient aux maîtres des requêtes, 
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lorfqu ils fe trouvent dans les villes où la chan- 
cellerie eft établie. 

A Paris , c eft toujonrs un maître des requêtes 
qui tient le fceau à la chancellerie du palais : c'eft 
pourquoi il n'y a point de Garde des fceaux. 
Mais comme ces magiftrats ne réfident point ordi- 
nairement dans les autres villes de province où il 
y a de femblables chancelleries , nos rois ont éta- 
bli un officier dans chacune de ces chancelleries , 
Sour garder les fceaux en l'abfence des maîtres 
es requêtes , & ce font ces officiers auxquels le 
nom de Garde des fceaux de ces chancelleries eft 
propre. 

Quand un maître des requêtes arrive dans une 
ville où il y a chancellerie, le Garde àts fceaux 
eft tenu de lui porter les fceaux , & laudien- 
ciet , contrôleur ou commis , la clef. 

Le maître des requêtes ou le Garde des fceaux 
<jui tient le fceau , ne peut fceller que les lettres 
qui s'expédient ordinairement dans ces chancel- 
leries j ils ne peuvent fceller aucune rémiffion , 
fi ce n'eft pour homicide involontaire , & pour 
ceux qui font commis dans une légitime dérenfe 
de la vie , & quand l'impétrant a couru rifque de 
la perdre. 

Le Garde des* fceaux eft chargé de tenir la 
main au fceau & à la taxe des lettres , & de 
pourvoir aux conteftatïons qui peuvent furvenhr 
pendant h tenue ou i l'occafion du fceau. Il peut 
rendre en .cette matière des ordonnances & juge- 
mens , fauf l'appel devant M. le chancelier , ou 
devant M. fe Garde des fceaux de France. 

Un édir dy mois d'avril 171 5 , attribue aux 
Cardes des fceaux des chancelleries près des cours, 
là nobiefle au* premier degré ; droit de commit 
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tlmus y exemption de logement de gens de guerre, 
tutelle , curatelle , guet Se garde , & de droits, 
feigneuriaiix dans la mouvance du roi. 

Ce dernier privilège n'a plus lieu depuis l'arrêt 
duconfeil du i6mai 1771, fuivant lequel per- 
fonne ne peut plus jouir de l'exemption des droits 
feigneuriaiix dus au roi au fujet des mutations des 
biens fîmes dans les mouvances Se directes de fa 
xnajefté. 

GARDES DES SCEAUX des chancelleries 
des prés im aux. Ce font des officiers qui ont la 
garde des fceaux dont on fcelle toutes les expé- 
ditions des chancelleries préfidiales , & des juge- 
snens des préfidiaux. 

Par édit du mois de juin 17 1 5 * le roi ayant 
fupprimé dans chaque chancellerie préfidiale, 
l'ancien office de confeiller-Garde-fcel , y en a 
créé un nouveau avec le privilège de nobleflè au 
premier degré , en conudération de Thonneut 
qu'il a d être dépofitaire ^du fceau dil roi , pour 
en jouir par les pourvus , leurs veuves & deken- 
dans , comme les officiers des chancelleries près 
des cours. JL'édit les décharge de toute recherche 
pour la nobleflè ; leur accorde droit de commit- 
timus-, exemption de logement de gens de guêtre, 
tutelle , curatelle, guet & garde. 

En conféquence de cet édit , les confeillets- 
Gardes-fcel des préfidiaux , font dans les chancel- 
leries préfidiales les mêmes fondions que les 
Gardes des fceaux des chancelleries établies près 
les cours font dans ces chancelleries. * 

Par arrêt du confeil du 22 janvier i66j , fk 
ont été maintenus dans le droit de fceller tous tas 
aâçs, fentences & juge mens rendus dans les cat 
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préfïdianx. A l'égard des fentences , jugemens 8C m 

aâes des bailliages & fénéchauflees auxquels les 

{>réfidiaux font joints , ils doivent être fcellés pair 
es confeillers-Gardes-fcels des bailliages & féné- 
chauflees , fuivant 1 edit du mois de novembre 
i6 9 6. * 

GARDE-VENTE ou FACTEUR. On 

nomme ainfï le commis qu'un marchand prépofe 
pqur l'exploitation & la vente des bois dont il 
s'eft rendu adjudicataire. 

Il doit avoir une connoiflance particulière des 
bois & de l'ufâge propre auquel chaque efpèce 

{>eut fervir, a6n de ne les faire travailler que de 
a manière la plus utile peur le marchand. 

Il doir de. plus être homme de probité , afin 
de répondre avec fidélité à la confiance de fon 
commettant. 

Ce fadeur ou Garde-vente doit prêter ferment 
pardevant le grand-maître , le^ maître particulier 
ou le lieutenant fans frais j ce qui le difpenfe 
abfolument de payer aucun droit pour cette préda- 
tion de ferment. 

Il peut , après cela , faire des rapports de tous- 
les délits commis tant dans l'intérieur que dans 
la réponfe de la vente. 

Cette réponfe de la vente doit s'entendre de 
cinquante perches pour les bois de cinquante ans 
& au deflus , & de vingt-cinq perches pour ceux 
qui font au deflbus de cinquante ans , le tout à la 
diftance du triage vendu. - * 

Mais fon rapport ne peut être valable au'au- 
tant qu'il eft figné de deux témoins , ou affitmé 
véritable pardevant l'ut» des juges de la maîtrife 
par ces témoins , lorfqu'ils ne favent figner , le 

tout 
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tout à peine de nullité ; ce qui ne difpenfe pas 
le fâfteur de l'affirmer auffi. 

En forre, qu'un rapport fait par le fadeur feul 
ne feroit pas régulier , à moins qu'il ne s'agît de 
délit commis pendant h» nuit ; dans ce cas, fon 
piocès-verbal ligné & affirmé par lui , doit faire' 
foi. 

La ràifon de ces différentes difpofitions de Tor- 
donnance de 1669 paroît fenfîble. Ce fadeur, 
qui eft fouvent inconnu, n'eftr reçu que fur la 
préfentation du marchand , fans aucune informa- 
tionde vie & mœurs, laquelle peut feule don*' 
net , de fa probité , raflurancè judiciaire prefcrite 
par les réglemens. Comme il feroit à craindre 
qu'il ne fît des rapports contre des innocehs , ea 
les chargeant de délits qu'il auroit peut-être lui- 4 
même commis, par la facilité que lui en donne 
fa réfîdenee habituelle dans les bois ; pour pré- 
venir cet inconvénient , l'ordonnance l'a obligé 
à faire fes procès-verbaux à J'adjori&ion de' deux 1 
témoins qu'il peut ttouvet aifement perîdant le 
four ; parce que rant que dure l'exploitation d'un 
bois , il y a toujours quelqu'un dans la coupe ,' 
(on ouvriers ou antres; dès-lors ayant des témoins 
fous la itoain, il peut leur faire attefter la vérité 
de fes rapports. C'efl. pourquoi l'ordonnance lui 
en fait une obligation , afin de donner à fes 
procès- verbaux, un cara&ère de validité. 

Pendant la fkiit , au contraire , un fadeur eft 
préfumé tfavoir pas la mêp^e facilité pour trouver 
dés témoins \ auïïî l'ordonnance l'aLitorife-t-elle ; 
dans ce easYrifdire feûl uâ rapport. A la vérité , 
c'eft le mèûid Homme à qui nous avons fuppofé 
h foiblefïb <fabufer du pouvoir qiftl a ; mais 
comme iesdéKrs de nuits feroient reftés • impunis t 
■Tome XXriL E 
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s*il n'eût pu les conftater fans témoins , c'eft pour 
cela qu'on lui a permis de drefler feul un procès- 
yerbal \ s'il Ta fait contre un innocent , l'alibi 
que celui-ci prouvera facilement à caufe de la 
urcojiftance de la nuit , fera une reflburce aflurée 

{>our faire annuiler ce procès-verbal par la voie de 
'inscription de faux 3 à laquelle on ne préfume 
pas qu'un faâeur s'expofe de propos délibéré. Cet 
aljbi » au contraire , ne fe prouveroit pas fi aifé- 
ment pendant le jour , parce qu'il feroit poflible 
qu'un innocent fe trouvât dans le bois au mo- 
ipent même d'un délit qu'il n'auroit pas commis ; 
ip^is comme l'ordonnance aftreint un fadeur à 
f£ire ligner ou affirmer fon rapport par deux té- 
moins , on ne préfume pas aifément qu'ils veulent 
tpus , d'un commun accord , attefter un fait faux. 
Dès-lors il eft moins à craindre qu'un paiticulier 
foit'expofé À être condamné pour un délit qu'il 
0,'a pas commis, . 

*,M..Joufle prétend, en fon commentaire fur 
l'article 3 9 du titre 1 ^ de l'ordonnance de 1 669 , 
que les faûeurs peuvent drefler .leurs procès- 
verbaux fur du papier ordinaire , fans être obligés 
de fe fervir de papier timbré. Un arrêt duconfeil > 
dit-il, du 23 décembre 1684, les en difpenfe. 

Mais cette affèrtion eft une erreur de fa part, 
parce que l'arrêt qu'il cite ne parle pa$,4es pro- 
cès-verbaux j mais feulement des Juillets ou certi- 
ficats que les fadeurs délivrent aux voituriers qui 
viennent charger du bois 4 ans l es ventes , & 
qu'ils peuvent donner fur du papier ordinaire % 
ians être tenus d'çnjplpyer du . papier parqué , 
comme l'avait prétendu le fermier de la formule. 
Les fadeurs doivent dépofer au greffe leurs 
procès verbaux dans les trois jours , au plus tard % 
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aptes les délits commis , & s'en faire délivrer un 

certificar par le greffier. Avec cette précaution, 

ks marchands doivent être déchargés de ces délits , 

& ceux qui les ont commis , condamnés aux 

jjëines preferites par l'ordonnance. Mais fi le 

fa&eur croit négligent de faire fon rapport , le 

marchand qui la commis feroit refponfable de$ 

délits qui ne feraient pas confiâtes , & feroit 

condamné aux mêmes peines que l'auroient été 

les délinquant 

Un faâeur convaincu de quelque fuppofition 
où fraude dans la réda&on d'un rapport , doit 
ctre condamné aux galères perpétuelles. 

Il ne peut vendre aucun arbre qu'il ne foit 
marqué du marteau de l'adjudicataire , dont l'em- 
preinre doit être dépofée au greffe de la maîrrife* 

Outre cette précaution , il doit avoir un re- 

Jpftre pour y înferire les noms 9 furnoms & 
omiciles de ceux a qui il vend du bois , à 
peine de ioo livres d'amende , & de confifeation 
des arbres non marqués. 

Dans ce cas , le faâent ne peut répéter le* 
jfrix des arbres vendus & confifqués , parce que 
c eft par une faute procédante de fon fait que la 
coofifeation a lieu , & que celui qui les avoit 
achetés n'en profite pas. 

Lorfqufi pendant l'exploitation il y a des arbres 
téfervés qui font arraches ou abattus par les vents 
fie les orages, ou par quelqu'autre accident, le 
fefteur ne peut en difpofer j il doit , au con- 
ttaite, les Iaiflèr fut la place , & en avertir le fer- 
ment i garde du canton , qui doit en rendre compte 
àax officiers* à l'effet den être marqués d'autres 
par forme de remplacement $ c'eft feulement 

Eij 
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après cela qu'on abandonne au marchand ces arbre* 

abattus j donc le fadeur peur alors difpofer. 

Comme ce font les fadeurs qui font chargés 
des foins Se des détails de l'exploitation des 
coupes K ils doivent être inftruits de tout ce que 
l'ordonnance pfëfcrit ou défend à ce fujet. 

Ils doivent donc favoir qu'il n'eft pas permis 
de retenir dans une vente d'autres bois que ceux 
qui en proviennent, fous peine d'être punis comme 
voleurs. 

Qu'il eft défendu d'y travailler pendant la nufr 
& les jours de dimanches & fêtes , à peine de 
ioo liv. d'amende. v 

Qu'il eft également défendu de tenir atteliers 
& de faire travailler les bois ailleurs que dans la 
vente , à peine de ioo livres d'amende & de 
confifeation. 

Qu'il n'eft pas permis de couper le bois depuis 
le 1 5 avril jufqu'au 1 5 o&obre. 

Que les arbres doivent être abattus de façon 
qu'ils tombent dans la vente , fans endommager 
les arbres réfervés ; & quand il arrive que les 
arbres abattus demeurent encroués, qu'il eft dé-» 
fendu de couper ceux fur lefquels il y en a d'en- 
croués , fans fa permiflion des officiers. 

Qu'il eft défendu pareillement de peler les boia 
des ventes étant debout & fur pied > à peine de 
50 liv. d'amende & de confifeation. 

Quoiqu'en exploitant un bois il foit enjoint de 
faire couper > réceper & ravaler le plus près de 
terr* qu il eft poflible , les fouches ou étocs qui 
fontf dgns les. ventes , il eft cependant défendu » 

1>ar un arrêt du confeil du 29 juillet 1749, de 
es arracher fous quelque prétexte que ce foie , 
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farce que cela peut faire tort aux jets de taillis 
qui pouflent à côté. 

Un faâeur ne doit pas ignorer non plus qu'il 
n'etë pas permis d'établir les places à charbon trop 
près des arbres réfervés , qui pourroient en être 
endommagés. 

Qu'il eft défendu de donner aux ouvriers du 
bois pour leurs falaires. 

Que les adjudicataires font civilement refpon- 
fables des délits commis par leurs ouvriers , voi- 
ruriers & domeftiques. 

Que les ouvriers doivent donner au bois de 
chauffage la* mefure réglée par l'ordonnance de 

Qu'il n'eft pas permis , fous quelque prétexte 
que ce foit , de vendre aux étrangers du 
bois ou du charbon , à peine de confifcation 
& de xooô liv. d'amende contre les marchands 
& adjudicataires , conformément aux arrêts du 
confetf des n avril 1708, 18 août & 31 oc- 
tobre 1711, 8 mars 1723 , & 1 février 1734. 

Il doit auffî tenir la main à ce que la coupe 
foit vide pour le temps réglé > auquel le recol- 
lement doit fe faire , fans quoi il expoferoit fon 
commettant à la faifie de tout le bois qui s'y 
trouveroit alors. 

Telles font les connoiflânces générales qu'un 
fadeur ou Garde-vente doit avoir. 11 faut de plus > 
qu'il fe conforme exadtement dans l'exploitation 
aux claufes du cahier des charges de l'adjudica- 
tion , pour ne pas compromettre les intérêts du 
marchand qui Fa prépofé. 

Foye\ l'ordonnance de 1669 ; enfèmble tes 
mrrêts du cçnfeil des 1 3 décembre 1 6 84 j 1 1 avril 
.17Q&V18; août& 31 octobre 171Î , 8 mars '17*3* 

Eiij 
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i février 1734^ & 19 juillet 1749, Sec. Voyçz 
auflî les mots Adjudicataires , Futaie , Réco- 
leEMENS , Ventes des bois , &c. 

{Article de M. HênriqveZj avocat j &c.) 

GARDE , fubftantif féminin . Ceft en termes 
de guerre , un certain nombre de fantaflïns ou de 
cavaliers occupés à obferver ce qui fe paflè pour 
éviter comte furprifç. 

L'article 94 du titre 1 de l'ordonnance du pre- 
mier mars 1768 , veut que la Garde d'infanterie 
de la place d'armes foir principalement chargée 
4e Ja police de la place , & qu'on f envoie toqs 
les étrangers , les gens fans aveu , & tous les 
foldats ou habitans qui font du défordre. 

Suivant l'article 9 5 , l'officier commandant cette 
Garde doit interroger tous les étrangers qui lui 
font envoyés , & faire conduire chez le comman- 
dant de la place tous ceux qui viennent des 
terres d'une' autre domination , ou qui y vont. 

Quant aux autres , le commandant de la place 
peut , s'il le juge à propos , charger l'officier de 
Garde fur la place d'armes , de les examiner , 
& de les laitier patier, s'il lui paroît que cela 
puiflè fe faire fans inconvénient. 

Lorfque le roi s'arrête dans une place , & que 
les troupes deftinées à fa Garde particulière ne font 
pas près de fa perfonne , le plus ancien des ré- 
gi mens françois de la garnifon doit lui fournir une 
Garde compoféed'un bataillon y & commandée par 
le colonel avec le drapeau blanc. Cette Garde ne 
peut être relevée que par le régiment qui l'a 
fournie. 

Le plus ancien régiment de cavalerie de la 
garnifon doit auffi» dans le même cas , fournir un 
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efcadron de Garde commandé par le mettre de 
ca^iip. Cet efcadron doit être relevé fucceflive- 
menc par les premiers efcadrons des autres régi- 
mens de la garnifon. 

La Garde des princes du fang ou légitimés de 
France 'qui paflfent par une place ou qui y féjoûr- 
nent , doit être de 50 hommes avec un drapeau 
de couleur , fous les ordres d'un capitaine , d'un 
lieutenant & d un porte drapeau. 

Les maréchaux de France doivent avoir une 
pareille Garde de 50 hommes avec un drapeau 
fie couleur , fous les ordres d'un capitaine , d'un 
lieutenant & d'un porte-drapeau. 

La Garde des gouverneurs & lieutenans-géné- 
raux des provinces doit être de jo hommes, 
commandes par un lieutenant. 

Celle d'un lieutenant-général des armées du 
roi ,- commandant en chef dans une province % 
doit être de 50 hommes , fans drapeau , fous les 
ordres d'un capitaine. 

Si le lieutenant-général des armées du roi ne 
commande que fous un autre chef, ou qu'il foit 
feulement employé par lettres de fervice , fa 
Garde ne doit être que de 3 o hommes , com- 
mandés par un lieutenant. 

La Garde d'un maréchal de camp , comman- 
dant en chef dans une province, doit être de 30 
hommes , commandés par un lieutenant ; & fi ce 
maréchal de camp ne commande qu'en fécond , 
ou qu'il ait feulement des lettres de fervice , fa 
Garde ne doit être que de i 5 hommes , com- 
mandés par un fergent. 

La Garde d'un brigadier des armées, com- 
mandant dans une province, doit être &€ 10 
hommes , commandés par un caporal j ôc fi ce 

E iv 
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. brigadier n*eft employé que par lettres de fèrvîce J 
il doit feulement avoir une fentinelie à la patte 
cie fbn logis. 

Ces difpofitions font tirées des articles 1 3 , 14 i 
1 5 > 16 , ^7 , 29 , 3 z , 3 3 & 36 du titre 17 dô ; 
l'ordonnance citée. 

Par une déclaration du "roi du 30 juin 1771 (*) , 



-pO. 



( * ) Poza cme /<?/ î 

Louis, par ta grâce de Dieu, roi de France, &c; 
fahit. Ayant égard aux repréfentations des officiers , 
cavaliers , foldats & pensionnaires des compagnies 
. d'ordonnance à pied & à cheval de la Garde de l'in- 
térieur, & des ports & remparts de notre bonne 
Ville de Paris ; & confidérant que la folde dont ils 
jouiffent , à rai Ton de leurs différens grades > eft uni- 
quement le falaire du fervice a&if & continu 
qu'ils font par notre ordre & pour la fureté de 
notre bonne ville de Paris y que ce fervice exigeant 
tous leurs foins & tout leur temps , les met dansl'inv 
pofîîbilité de pourvoir d'ailleurs a leur fubfiftance % 
en fe livrant à d'autres occupations j mettant pareil-* 
lement en confidération le zèle avec lequel tous les 
fujets qui compofent ces compagnies ont fervi & con- 
tinuent de fervir , & la néceftité* qu'il y a que les 
paye mens de la folde qui leur eft accordée pour fub- 
fifter ne foient arrêtés pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce puifle être , cette fubfiftance 
ne devant jamais être confidérée comme, nantiflement 
d'aucunes créances qui n'auroient point de rapport au 
fervice , Se voulant prévenir à cet égard toutes 
conteftations & difeumons, A ces càufes , & autres à 
ce nous mouvant , de l'avis^ de notre conféil , & de 
notre certaine feience â pleine puiflance & autorité 
royale , nous avons dit , déclaré , ftatué & ordonné * 
& par ces préfentes lignées de notre main , difons , 
déclarons > flatuons 8c ordonnons 4 voulons & nous 
plaît ce qui fuit : 

Art. I. La folde ou fubfiftance des officiers. , ca- 
valiers j fqldats des compagnies d'ordonnance à cheval 
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il a été défendu de faifir la folde & les penfîons 



& à pied de la Garde de Paris , & des ports & rem- 
parts de ladite ville , ne pourra être faifie , fous quel- 
que prétexte que ce foit , entre les mains du com- 
mandant ou du major defdites compagnies , à l'ex- 
ception toutefois des arrérages qui , au jour du décès 
defdits officiers , cavaliers ou foldats , pourroient leur 
être dus de leur folde , lefquels continueront d'être 
faififfables entre les mains dudit commandant ou 
major y comme effets mobiliers de fucceflîon , fous la 
réferve toutefois de pouvoir par lefdits commandant 
ou major fe rembourser fur les premiers deniers des 
avances qu'ils auroient été dans le cas de faire pour 
fubfiftance , comme auffi de payer toutes les four- 
nitures relatives au fervice , légitimement dues , dont 
ils feront valablement déchargés envers les héritiers 
ou repréfentans y en rapportant les quittances des 
fommes par eux payées 9 avec la fimple affirmation 
defdits commandant ou major. 

II. Les penfions annuelles & journalières de re- 
traite , accordées pour récompenfe de fervice auxdits 
officiers , cavaliers & foldats , étant par nous données 
comme fubfiftance , feront infaififlables s conformé- 
ment à l'article ci-deflus. 

III. Autorifons le commandant ou le major chargé 
du détail defdites compagnies , à répondre pour les 
officiers , cavaliers., foldats & penfionnaires de tout 
ce qui pourra leur être fourni , foit pour la fubfiftance 
d'hommes ou des chevaux , foit pour toutes les chofes 
relatives au fervice , jufqu'à concurrence des arrérages 
de la folde que nous pourrons leur devoir , & demeu- 
reront autorifés fpécialenient lefdits commandant ou 
major à retenir par leurs mains le montant des 
avances dont ils auront répondu pour les raifons ci- 
defTus , foit que les fujets qu'ils auront ainfi cau- 
tionnés reftent dans la troupe , foit qu'ils décèdent 
ou qu'ils en foient fupprimés , fans néanmoins que 
lefdits commandant ou major puiffent être pris à partie 
pour raifon defdits cautionnemens , dont nous ré- 
iervons la connoiflance 3 ainfi que de toutes les contef- : 
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de retraite des officiers , cavaliers , foldats & pet*- 

stations & plaintes qui pourroient furvenir pour rai foa 
de tout ce que deffus , à nous & à notre confeil. 

IV» Dans le cas où les arrérages de la folde d'un 
officier , cavalier , foldat ou pennonnaire décédé fe- 
roicnt laifis entre les mains du commandant ou du 
major , pour quelque caufe que ce (bit , la partie 
faififfante pourra affigner le major chargé du détail, 

{>our avoir fa déclaration avec affirmation , contenant 
a fomme à laquelle pourra fe monter le décpmpte 
des arrérages de la folde due audit décédé , déduâion 
faite de toutes les avances ou payemens de fournitures 
faites pour le fervke , comme il eft porté en l'article 
premier , & le major reftera faifi & répondra à juftice 
de la fomme contenue en ladite affirmation , dont il 
ne pourra vuider fes mains en celles de qui il ap- 

f>artiendra qu'en vertu de fentence , ou avec main- 
evécs fuffifante&& du confentement des parties ayant 
droit ; faifons dBéfenfes à tous huiffiers de faifir & ar- 
rêter la folde deé officiers , cavaliers , foldats & pen- 
sionnaires y autrement que dans le cas de mort & de 
la manière ci deffus énoncés , à peine de nullité. 

V. N'entendons néanmoins préjudicier, par ces pié- 
fentes , en aucune manière que ce foit , aux droits & 
aâions des créanciers fur la perfonne defdits officiers, 
cavaliers , foldats & penfionnaires , & fur leurs biens 
meubles & immeubles , autres que la folde & fub- 
fiftance due à leur fervice ; le cheval & les habits , 
armes & uftenfiles appartenans audit fervice, infai- 
fiffables comme la folde : enjoignons au contraire au 
commandant &* au major de la Garde de Paris de 
tenir exactement la main à ce qu'aucun defdits of- 
ficiers , cavaliers , foldatj & penfionnaires n'abufent 
de la faveur à eux accordée par ces préfentes, & 
même de rendre compte au fecrétaire d'état ayant le 
département de Paris 3 de ceux qui , par leur mau- 
vaife conduite , fe mettroient dans le cas d'être pour- 
fuivis pour dettes indiferétement contraftées , afin 
que fur le compte qui nous en fera rendu ils foient 
fûpprimés de la troupe. Si donnons en mandement , 
&c. 
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fionnaires des compagnies dordonqance de la 
Garde de Paris. 

GARDE-BOURGEOISE. Ceft le droit que 
plufieurs coutumes , telles gue Paris , Calais & 
Clermont accordent au furvivant des deux con- 
joints , bourgeois defdites villes , de percevoir à 
ton profit le revenu des biens échus à leurs enfans 
mineurs j jufqua ce qu'ils aient atteint la ma- 
jorité coutumière , à la charge de les nourrir Se 
entretenir , de payer & acquitter les charges an- 
nuelles dues par ces biens , & de payer pareille- 
ment les dettes defdits mineurs. 

On parlera plus en détail de ce droit au mot 
Garde- nobue , afin d éviter les répétitions que 
les conformités de ces deux efpèces de Garde oç- 
caiionneroient 3 fi on les traitoit féparément. 

(Article de M. GARRAN de CoULON j avocat 
au parlement ). 

. GARDE DES EGLISES. Le droit de Gade 
des éelifes étoit dans la clafle des grandes régales ; il 
n appartenoit qu au roi , aux grandes ieigneunes 
allodiales , & à celles qui relevaient immédiate- 
ment de la couronn^ "Jout autre fief d'un ordre 
inférieur ne pouvoit jouir de cette prérogative ; 
c'eft ce que nous apprend Beaumanoir : » Nus n'a 
» la Garde des églites , fi çhe n'eft li roys ou chil 
» qui du roy tiennent en baronnie , coutume de 
» Beauvoijis , ck. 46 «. 

Le principal effet du droit de Garde étôit de 
placer 1 égliie fous la jurididion immédiate du 
gardien j en forte que les églifes , fous la Garde 
du roi , ne reconnoiflbient d'autres juges que lui , 
quand même elles auroient été fituées dans te 
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reflfbrt d'une jufticcfeigneuriale. C'eftce queBrafle! 
a très-bien remarqué dans Ton examen de l'ufage 
des fiefs , page 51$ : » Quant à ce qui eft des 
v caufes concernant celles des églifes cathédra- 
* les dont la Garde appartenoit immédiatement 
»> au roi , la connoiflance de ces caufes étoic 
» réfervée à fa cour, & elles y étoient jugées par 
n les barons du royaume , de même que toutes 

» les autres conteftations qui furvenoient au^fujet 
» des fiefs relevant nuement de la couronne «• 
Il éroit dû au roi autant de gîtes dans chaque 

• ville , qu'il y avoit dans cette ville d'églifes & de 
communautés tant eccléfiaftiques que laïques, qui 
iraient dans fa Garde immédiate. Par exemple, 
i Reims , il étoit dû trois gîtes , dont un par 
.l'archevêque , un par l'abbaye de Saint-Remi , & 
le troilième en commun par les abbayes de Saint- 
Tierri y de Saint-Pierre tfAuvillé & de Saint-* 
Bâle. 

En Normandie , il n'appartenoit , félon la règle 
générale, qu'au dtic d'avoir la Garde des abbayes 
de cette province, & nul feigneur particulier 
n'avoir droit d'y prétendre , pas même quand il fe 
feroit trouvé que c'étoit lui ou fes prédéceffèurs 
qui avoient doté le m#naftère, à moins qu'ils 
n'obtinfïènt pour cela des lettres du prince ; mais 
c'eft ce qui n'eut pourtant pas lieu , fous les pre- 
miers ducs , comme le prouvent quelques exem- 
ples. Il n'en étoit pas ainfi dans plufieurs autres 
(>roviitce$ , & notamment dans la Champagne Se 
a Bourgogne : car la Garde de plufieurs abbayes 
appartenoit , ou du moins étoit, prétendue par les 
feigneurs dans les châtellenies defquelles elles 
fe trouvoient être fituées. Par exemple , l'abbaye 
de Mouders-enrArgonne 9 ftoit d'ancienneté dans 
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la Garde du feigneur de PoffeJJc \ comme cela 
femble réfulter des crois pièces du cartulaire de 
Champagne de la bib. du roi, foliis 351 , $66 8d 
384, lefquelles montrent que cette abbaye s'é-- 
tant, par un ade capitulaire de Tan 1124 , mife 
dans la Garde du comte de Champagne , Au/eau 
de Gai lande, feigneur de PoJJejfe , s y oppoû 
fortement ; ce qui ayant formé une grande con- 
teftation , elle fur enfin jugée en la faveur en 
1245 , par le pape Innocent IV. Tourefois le* 
moines ne fe fournirent point à ce jugement, Se 
ils continuèrent toujours de ne vouloir pas re- 
connoître d'autre Gardien que le comte de Cham- 
pagne , ainfi que cela fe voit par le regiftre des 
grands jours de Troyes de Tannée 1184 & firi^ 
vantes , fol. 18 & feq. Le lire de Joinville préten- 
doità la Garde de l'abbaye de Saint-Urbain , Se 
les moines de cette abbaye produisant contre lui 
en la cour des grands jours de Tan 1188 , une' 
chartre qui prouvoit que la Garde de leur mo- 
naftère appartenoit au roi, comte de Champagne * ! 
il mit en fait que cette chartre étoit fauliè : fur 
quoi on peut recourir au jugement interlocutoire 
que la cour des grands jours donna dans cette 
caufe. Ce jugement eft rapporté par Bruflel. 11 fe 
trouve dans le cartulaire de leveché de Langres* 
foi 184 , une chartre d'Eudes, (ire déGrancey, du 
mois d'avril 1 240 , par laquelle il compromet 
avec, R.... évêque de Langres , fur des arbitres , 
touchant la Garde de l'abbaye à'Auberive dont cet 
ivèque lavôit deflàifi. 

Comme il éeôit avantageux aux eccléfiaftiques 
d être (bus la Garcje du roi , parce qu'ils étoienc 
affranchis par- là de la juridiction des feigneurs , 
tous s eflbrçoient d'obtenir cette prérogative , $$ 
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loi donnoient la plus grande extenfion poffiWe. 
Les feigneurs s'en plaignirent. Sur leurs plaintes , 
Louis A fit le 7 mai i 3 i j , an règlement conçu 
en ces termes: 

». Gardas ttiam nàvas , per jlatuta domini nojlri 
prohibitas j nullas ejfe rolamus , & ctnfemus\ nïfi 
ilh qui eas allegaverint , ipfas probaverint ejfe an- 
tiquas. hec in membris ahcujus monafterii , vel 
etclefitt , in côrum , vel alicujus ipforum juridiclionc 
altâ vel basa exijlentibus fpecialem Gardant , 
quamquam ipjlus etclefiét ^ vel monafterii caput f 
ïnnojbrà fit .Garda fpeciali , non intetligimus ha- 
bere 3 mfi in impofitionc Gard*, exprefsi aBum 
fuerit , vel nijî predictam Gardam membrorum 
prediàorum preferipferimus competenter* 

Le roi & les hauts-feigneurs étoient dans l'ufage 
d'inféoder la Garde des monaftètes fitués dans 
l'étendue de leur domination. En l'année 1196 , 
le roi Philippe- Augufte donna en augmentation 
de fief au comte de Touloufe la Garde de l'abbaye 
de figea c * y de même la Garde de l'abbaye 
de Molefme , ôc celle de l'abbaye de Ponthières , 
furent dans le treizième fiècle données en fief par 
Tévêquede Langres j favoir , la Garde de l'abbaye 
de Molefme au comte de Champagne , & la 
Carde de Ponthières au duc de Bourgogne. 

Il eft probable que la Garde de l'abbaye de 
Chéry , que le comte de Grandpré tenoit en fief 
du comte . de Champagne 9 lui avoit été auffi 
inféodée. 

Ces fiefs de Garde étoient bien différens des 
ftvoueries : celles ci relevoient des égKfes; les 
iiefe de Garde étoient dans la mouvance de celui 
iqr.i les avoit inféodés fans aucune efpèce de dc- 
ççndance de fégKfe. 
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Toutes les églifes de fondation royale étoient 
de droit fous la Garde du roi : on voir en outre 
<jiie plusieurs étoient parvenues à fe procurer cet 
avantage , quoiqu'elles n'eufïènt pas le roi pour 
fondateur. Cependant il exiftoit une très-grande 
quantité d'églifes qui n'étoienr pas fous la Garde 
du roi. Nous entendons néanmoins tépéter rous 
les jours que toutes les églifes cathédrales font de 
droit préiunrées de fondation royale \ on étend . 
même cette préfomption jufqci'aux fimples abbayes. 
Dumoulin en a fait une maxime de jurifprudence 
pour toutes les cathédrales, temporalia omniupt 
ctuhedralium cenfentur movcntia in feudum à reffi+ 
Armés de cette maxime , de cette prétendue pré- 
somption , les eccléfiaftiques effàyent d'écarter les 
feigneuTs dans l'enclave defqueis ils pofsèdent , & 
plus dune fois ils ont réuflî. Les notions que- 
nous venons de préfenter fur la Garde royale, 
apprennent à réduire ce genre de défenfe à fa jufte 
valeur. On voit maintenant combien il eft ridicule 
de prétendre que le temporel de toutes les églifes 
cathédrales relève du roi , puifqûe toutes n'étoienr 
pas même fous la Garde royale ; puifque délies 
qui avoient ce privilège n'en-jouiflbient que pour 
leur ancien patrimoine , & non pour fes annexes 
& dépendances. 

Cet article efl de M H*** y avocat au parlement. 

GARDE-GARDIENNE. On appelle ainfi des 
lettres accordées par le roi à des abbayes, cha- 
pitres, prieurés, & autres églifes, univerfités* 
collèges ou communautés , par lefquelles le roi 
déclare qu'il prend en fa garde fpéciale ceux aux- 
quels il les accorde ; Se pour cet effet , leur affigne' 
oes juges particuliers, pardevant s lefquels toute* 



Digitized by VjOOQLC 



té. GARDE-GARDIENNE* 

leurs caufes font commifes. Le juge auquel cette 
juridi&ion eft attribuée, s'appelle juge-confervateuf 
de leurs privilèges*. Ceux qui ont droit de Garde- 
gardienne peuvent , en vertu de ces lettres , attire* 
leur partie adverfe , qui n'a point de privilège 
plus éminent , hors de fa juridi&ion naturelle * 
foit endemandànt ou en défendant , pourvu que les 
lettres de Garde-gardienne aient été vérifiées au 
parlement , où le juge-confervateur reftbrtit. 

On entend quelquefois par le terme de Garde- . 
gardienne , le privilège réfultant des lettres 
d'attribution, 

.^'ufage des Gardes- gardiennes eft fort ancien , 
fur- tout pour les églifes cathédrales & autres de 
fondation royale , que nos rois ont toujours prifes 
fous leur prote&ion, ce que Ton appeloit alors 
iimplement 'Garde ou fauve - Garde , ou bien 
Garde-royale.^ Dans la fuite , on fe fervit du terme 
de Garde-gardienne , foit parce que cette Garde 
étoit adminiftrée par un gardien ou juge-confet* 
vateur ^ ou bien pour diftinguer cette efpèce par- 
ticulière de Garde de la Garde royale des enfans 
mineurs 5 qui a lieu en Normandie. 

Les privilèges de Garde-gardienne furent con- 
firmés par l'article 7 de Tédit de Crémieu , qui 
veut que les baillis & fénéchaux aient la connoif- 
fance des caufes & matières des églifes de fon- 
dation royale , auxquelles ont été & feront octroyées 
des lettres en forme de Garde- gardienne j & non 
autrement. v . T 

Cet article a été confirmé par l'article 1 d'un 
édit du mois de juin 1559, qui reftreint cepen- 
4ant les privilèges des Gardes-gardiennes ., en ce 
qu'il veut qu'il n'y ait que ceux qui font du corps 
tcommun de l'églife à laquelle elles ont été accor- r 

dce**' 
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Bées , qui en jouiflènt , & qu'elles ne s'étendent 
pas aux bénéfices qui font de fa collation. 

Le privilège de tarde-gardienne ne s'étend 
ordinairetnfent que dans le reflbrt du bailliage ou 
de la féçéchaulïee auquel la connoifïànce en eft 
attribuée > à moins qu'il n'y ait dans les lettres de 
conceffion une claufe qui augmente le privilège; 
ce qui fait <jue quelques communautés en jouifient 
avec plus d'étendue. C'eft ainfi que le chapitre 
de la cathédrale d'Orléans a > par fes lettres de 
Garde -gardienne , fes caufes coramifes au bail- 
liage de h même ville , fans .pouvoir être rraduk 
ailleurs \ poux tous les biens qu'il pofsède , - tant 
dans l'étendue de ce bailliage, que pour ceux 
<fonri/^ouit dans le'reffbrtdu bailliage a Erampes, 
dans le Berry , dans le Nivernois & ailleurs. , 
Lorfqu'on veut faire affigner en vertu de lettres 
de Garde-gardienne , il faut en donner copiç^; 
& fi la caivfe avoit été portée devant un autre 
juge, il fi^lroit demander à ce juge qu'il reqr 
voyât les Ptrties devant celui qui doit connaître 
du privilège dont il s'agit ; à la différence de œ 
qui fe pratique a l'égard, des commltùmus * pour 
lefquels rév.Qqanoçi peuç être &ice, fans qu'il foie 
befoin de demander le renvoi au juge déjà foifi. 
Tel eft lavis de fiacquec . 

Mais fi le juge faifi de l'affaire étoit dépendant 
de celui auquel la connoi fiance dçs caufes eft 
attribuée p^r les lettres de Garde-gardienne, on 
pourroit fe pourvoir devant ce dernier , & y 
obtenir fur une ûmpie requête» l'évocation de U 
caufe. r 

Voye^ l'ordonnance du mois d'août 1669 j Pidit 
'de Crémieu ; B acquêt 3 traité des droits de juJUce; 
U journal du j>ala\s ; Iç traité de fadmhijiratiw 
Terne XXVÏI. ï 
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de la /ufticâj &c. Voyez aufli les articles Évo^ 

CATION , COMM1TTIMUS , PRIVILEGE , &C. 

GARDE-NOBLE. Ceft une faculté accordée 
par un grand nombre de coutumes , foit au fur vi- 
vant des deux conjoins nobles , fbit aux autres 
afcendans , ou même au plus proche parent colla- 
téral , de gagner les fruits & revenus des héri- 
tages féodaux feuls , ou de tous les héritages & 
biens immeubles échus à des enfans qui n'ont pas 
atteint la majorité féodale, & d'avoir, ou la (impie 
adminiftration , ou l'entière propriété de leurs 
biens- meubles , en récompenfe de la nourriture, 
de l'entretien & de l'éducation que le gardien 
eft tenu de donner à ces mineurs, du payement 
de leurs dettes mobiliaires, &de l'acquittement 
des charges dues pour leurs domaines , dont il 
$ft pareillement tenu. 

On appelle Garde-bourgeoife dans bien des 
coutumes la même faculté accordée a^x roturiers , 
dans des cas à-peu^près femblables , & fous des 
charges peu différentes. 

Ces définitions , quoique aflèz Vagues Se très- 
générales , ne conviennent point à toutes les cou* 
ctsme*. Leur extrême variété fut le droit de Garde 
rend impoflible une définition qui puiflê 's'appli- 
quer à" chacune d'elles. Il y a , pat exemple , des 
coutumes, où la Garde-noble & plus commu- 
nément ejicore la Garde-bourgeoife , n'eft qu'une 
tutèle légitimé , qui ne <lonne au gardien que le 
droit a'adminiftrer les biens des mineurs , à la 
charge d'en rendre compte , comme - le feit un 
tuteur ordinaire* D'autres coutumes ne connoifïent 
qu'une feule efpèce de Garde des mineurs , qui 
a lieu également pour les nobles 6c pour les cota- 
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Ôers ;' & ceft par cette raftbn fur-tout qu'on a 
cru devoir traiter de ces deux fortes de Garde» 
fous un même article , afin d'éviter des répétitions 
ou des renvois trop fréquens. Mais tes défini- 
tions qu'on vient de donner fuffifent pour pré- 
fencer à Tefprit une idée du droit de Garde , tel 
<juil fubfifte dans la majeure partie de la France. 

L'extrême difficulté de cette matière, que les 
différens traités , dont elle eft l!objet , & les pré- 
jugés que Ton a recueillis , ont fouvent augmentée, 
en rendant toutes les queftions problématiques* 

{trovient fur-tout de deux cauies. Depuis que 
avidité des parens a fait étendre le droit de 
Garde i des biens qui n'y dévoient pa$ être com-^ 
pris, on s'eft écarté <it$ règles pour le reftreïndre, 
& l'on ne peut guère dire jufqu'à quel point 
on doit fuivre ou la rigueur des principes * ou le* 
dérogations q&e lufage Se même nos coutumes, 
lors de leurs reformations , y ont introduites* 
Plusieurs juïtfeonfultes ont voulu appliquer -les 
loix romaines fut la puiflànce paternelle & fut 
les tutelles, à un droit purement françois& qui 
dérive du fyftcme féodal. 

On ne $ê flatte point de débrouiller tout cela $ 
mais on voudroit au moins ne pas augmenter la 
confufion. Ceft dans cet efprit qu'on va ranger les 
principes de cette matière > & les variétés les plus 
importantes de nos coutumes fous vingt * neuf 
feâiotis* 

On y traitera , i*. des différens noms de lia 
Garde dëé mineurs. 

i°. De f hiftoirc abrégée de ce droit. 

$VDè$ perfonnes qui y font fiijettes. 

4°. De l'ouverture de la Garde, &c fi Ton peut 
«létoger à ce droit, 

*ij 
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5°. Des parens qui font appelés i la. Garde , SB 
de Tinceffibilité de ce droit. 
. 6°. De la préférence ou concurrence entre ceux 
qui font appelés à la Garde. 

7°. Des qualités requifes pour avoir le droit 
de Garde en général ,• & de celles qui y mettent 
obftacle. n_ 

: 8°. De la qualité requife en particulier pour 
avoir la Garde-noble ou la Garde bourgeoife. 
. 9 . De la faculté d'accepter ou de répudier la 
Garde. 

io°. Du temps dans lequel le droit' de Garde 
doit être accepté , & fi l'acceptation a un effet 
rétroa&if. 

ii°. De la dévolution de la Garde aux autres 
parens , faute , d'acceptation par les premiers 
appelés. 

i r°HDé la manière donc la Garde doit erre 
acceptée* 
- 13 . De rirrévocabilité de l'acceptation, de la 
Carde. . . t . 

14 . De quelques formalités acceflbires a Tac- 
cep tation de la Garde. . , 

15 . Des droits .& émolumens attachés- à la 
Garde en général. « 

16 . Des droits du gardien fur la perfpnne du 
mineur, & de l'union ou féparation de la Garde 
& de la tutele. .....•*-.. 

1 7 . Des droits du gardien fur le mobilier du 
mineur. ( / 

1 8°. Des droits du gardien fur les immeuble 
du mineur. . 

19 . Des droite du gardien fur les fiç& en 
particulier. 

20°. De* charges du gardien envers la perfono» 
des mineurs*. 
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ii°. Du payement $es dettes par lé gardien. 

i2<\ Des frais dti^ ^procès & autres frais de 
juftice. 

Z3°. Des obsèques & legs du prédécédé, 

14 . Des principaux fyftêmes fur la confufion 
que Étit le gardien de fes créances contre les mi- 
neurs en général, 

15 e . Des diverfes efpèces de créances fujettes £ 
conmfion en particulier. 

16 . Des charges de la Garde relatives aux 
immeubles en général, 

27 . Des charges de la Garde relatives aux fiefs 
en particulier, > 

1 8°. De la cèfTation de la Garde. 

29 . Des ftatuts relatifs au droit de Garde. 

Section premiHe. 
Des differens noms du droit de Garde. 

Le mot de Garde- unis additiçn eft employé 
par plufieurs coutumes , -comme celle de Blois , 
pour défigner les droits qu'elles accordent à cet- 
tains parens fur les biens des mineurs, {oie nobles, 
foir roturiers. 

D'autres coutumes , comme celle de Paris , dis- 
tinguent la Garde-noble de la Garde-bourgeoife^i 
D'autres , comme celle de Meaux , n'admettent 
que : le droit de Gatde-noble> .& la coutume 
d'Auxerre^ qui eft dans le même cas a n'entend 
pat-fà qu*une tutele légitime. 

Un très-grand nombre de coutumes emploient 
dans le même fens le mot bail , qui fignine pro- 
pre ment. geftion^ ôc : figurément adminiflration ^ 
gouvernement* On peut voir dans Ducange i oui* 
1 ïiij 
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J;ine & les diverfes acceptions de ce mot Se de 
a plupart des autres dont on parle ici. Niais 
quelques-unes fe fetvent indifféremment du mot 
de Garde & de celui de bail , comme celle de 
Péronne. D'autres appliquent le nom de Garde 
aux afeendans des mineurs & de celui de bail à 
leurs parens collatéraux , comme la coutume d'Or- 
léans. Dans ces mêmes coutumes , le bail y fignifie 
le plus fouvent une adminiftration fans profit, 
qui efl une ibtte de tutele légitime* Mais il y 
a aufli quelques coutumes où le mot de bail 
fignifie une geftion avec profit , tandis que celui 
de Garde n'eft qu'une fimple adminiftration, 
comme dans les coutumes du Vermandois. 

Plufieurs des coutumes qui emploient le tpot 
de bail f défignent par-là non-feulement le droit 
en lui-même , mais aufli ceux auxquels elles l'attri- 
buent. Telles font les coutumes d'Anjou & du 
Maine- D'autres , comme celle d'Amiens , donnent 
le nom de bailliftes à ceux qui ont le bail. La 
coutume d'Orléans les appelle bailhftres. 

Le mot de mainbournie > qui fignifie auffi prih 
uBion j tutele ^ adminiftration , eft employé par 
Bouteiller & d'autres anciens praticiens , ainfi que 
par la coutume de Rebetz , locale de Meaux & 
celle de Metz, pour défigner la tutele légitime 
des père & met e , ou d'autres parens , qu on J 
appelle mainbours* 

Les coutumes de Châlons & de Vitry , 8c les 
anciennes loix de Thibaut , comte de Champagne, 
données par Pithou , fe fervent du mot vouerie 
ou àdvouerie , pour défigner une geftion avec 
profit. 

La coutume de Loudurt appelle tutele tegi» 
tirne la Garde-bourgeoife , qui emporte avec elle 
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le gain des fraies , comme le bail entre nobles 
Enfin , d'autres coutumes fe fervent du mot 
légitime ou loyale admirùfiratïon , pour exprimer 
iin droit qui a quelques-uns des effets de celui 
de Garde. Telles font les coutumes d'Auvergne , 
de Bourbonnois , de Bourgogne , de Nivernois & 
de Poitpu y mais comme ce droit paroît participer 
plus particulièrement de la puiflànce paternelle * 
celle quelle eft établie dans les pays de droit 
cent , ou du moins que c'eft une e(pèce de droit 
intermédiaire entre la Garde & la puiflince pa- 
ternelle, puifqu'il eft auffi attribué à la mère par 
quelques coutumes , Se que d'autres fe fervent 
indifféremment du nom de légitime adminiftration, 
& de celui de Garde ou de bail , on en parlera 
ieparément au mot Légitime administration, 
. On.ne s'occupera donc ici que de la Garde ou 
bail avec profit. On traitera de ce qui concerne la 
Garde ou bail fans profit au > mot Tutele. 

Section IL 

Hifioire de la Garde-noble & bourgeoife. 

Ceft mal-à-propos que des auteurs (*) ont 
voulu tirer l'origine de la Garde-noble , de la 
tutele légitime établie chez les romains. Outre 
que la Garde-noble a lieu au profit du père & 
autres afeendans paternels , après le décès de la 
mère, tandis que la tutele n'avoit jamais lieu 
qu'après le décès du père , ou autre afeendant qui 



( * ) Pirrkus Englebermaeus , in conf* Aur<lia/u &• 
il y Tronçon fur Paris , &c. 

F iv 
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avoit Tes enfans en fa puiflànce > à moins qu'il ne 
les eût émancipés j la Garde-noble eft un privi- 
lège, qu*il eft permis de répudier, lorfqu'on y eflr 
appelé par la loi , tandis que la turete légitime 
étoit une charge dont on ne peuvoit s'exempter 
que par de juftes motifs. Enfin , & c'eft-là la 
plus effentielle de ces différences doat il feroit 
fccile d'augmenter la Me , le gardien-noble faic 
fiens les fruits de tous ou d'une gsande partie de* 
héritages des"îtoineurs ; mais le tuteur à Rome x 
comme en France , étoit fu jet à rendre compte. 

On voit dans quelques auteurs (*), que Denis 
le Tyran de Sicile voulut percevoir les revenus 
des pupilles & des orphelins , en fe chargeant de 
les élever. Ç eft- là tout ce qu'on peut trouver de 
relatif au droit de Garde dans l'hiftoire^ancienne ; 
& comme cette entreprife n'eut point de fuite x 
on peut dire que le droit de Garde-noble , d'où 
celui de Garde-bourgeoife eft dérivé , eft un de 
ces établiffemens particuliers aux peuples du Nord 
qui conquirent l'empire romain. 

Pour le bieh connaître , il faut remonter aux 
ufàges de ces peuples fur l'état des mineurs. 

Montefquieu obfervç ( ** ) , que les peuples 
barbares qui ne cultivent point. les terres, font 
plutôt gouvernés par le droit des gens , que 
par le droit civil. Ils font donc, ajoute-t-il , pref- 
que toujours armés. AuflS lit- on dans Tacite, 
que les peuples germains ne fkifoienr aucune 
affaire publique ni particulière fans être armés ; 
ils donnoieric leur avis par un figne qu'ils 

» n.nji i m 'i . i 'i i .i < p <.m i ii ji jmi„ i .m u j » , jii . '* pk ■ , ' ujh.ii wurgc-w ' vm 

( * ) Ariftote dans fçs éçQqpiniquçs^ liy. t i ?lti* 
tarqut , vie de Lycurgue, 
( ** ) Efpm des lai* , liv. if , ehap, 16* 
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faifoient avec leurs armes. Dès qu'ils potrvoient 
le$ porter , ils étoient préfentés à l'affemblée , & 
des ce moment ils fortoient de l'enfance. Ils étoient 
partie de la famille , ils devenoient partie de là 
république. 

» Les aides ,• difoit le roi des Oftrogoths (*) ,' 
» ceflent de donner la nourriture à leurs petits , 
» fi-tôt que leurs plumes & leurs ongles font 
» formés. Ceux-ci n'ont plus befoin du fecours 
» d'autrui , quand ils vont eux-mêmes chercher 
» une proie. Il feroit indigne que nos jeunes gens , 
» qui font dans nos armées , fiiflènt- cenfés être 
» dans un âgé trop foible pour régir leur bien , de 
» pour régler la conduite de leur vie. C'eft la 
*> vertu qui fait la majorité chez les Goths «. 

Heineccius (**•) croie mal-à-propos, que la 
majorité chez les Germains étoit ordinairement 
fixée à 20 ans , & qu'on ne voit aucune décifion 
à ce ftijet dans les loix des francs Saliens ou Ri- 
puaires ( *** ) •, ils étoient majeurs à 1 5 ans. 

Montefquieu obferve encore très-bien , que 
les loix des Ripuaires & des Bourguignons ( **** ) 
donnoient le droit d'efter en jugement, c^eftà- 
dire, d'appeler ou d être appelé au combat à cet 
âge, & que Childebert II n'avoit que quinze an?, 
lorfque Gontran fon oncle le déclara majeur & 
capable de gouverner par lui-même. Si la loi des 
Vifigoçhs telle qu'on la trouve imprimée dans 
Lindenbrog (*****) , fixe la majorité à 2 5 ans, c'eft 



( * ) Théodoric, dans CaiOodore , lîv. i , lettre 38. 

(** ) Elément, fur. Germ. Ub. r, S?Hf 

( ***; Uid. §. 338. 

(****) Liv. 18, chap. ié. t 

(***** ) Ux Vifigoth. lia. 4 > tiu } ,. S. 1. 
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qu'elle fut altérée par les loix romaines , & urt { 
manulcrit célèbre de M, Ludewig y - cicé par * 
Heineccius même ( * ) » porte quinze ans en f 
toutes lettres , au lieu de vingt-cinq* '\ 

Agathias dit que les armes des Francs étoient * 
légères ; ils pouyoient donc être majeurs à quinze i 
ans. Dans la fuite les armes devinrent pelantes j ï 
elles l'étoient déjà beaucoup du temps deCharle- 
magne , comme il paroît par nos capitulaires & | 
par nos romans. Ceux qui dévoient le fervice mili? 
taire à caufe de leurs fiefs , ne furent plus majeurs 
qu'à 21 ans. Saint Louis ne fut majeur qu'à cet 
âge(**). 

Voilà ce qui fe pratiquoit communément. Dans 
quelques coutumes on conferva l'ancien ufage* 
ou on s'en éloigna moins , & la majorité féodale 
pour les mâles fut fixée ou à 1 5 ans ( *** ) ou à 
1 8 (****). Dans d'autres lieux enfin, on prolongea 
la minorité féodale jufqu'à 15 ans (*****) j mais 
la plupart de nos coutumes ont confervé , pour la 
majorité des roturiers , l'âge de 14 ou 15 ans , 
ce qui juftifie à la fois & l'ancien ufage , Se les 
raifons données par Montefquieu du change- 
ment qui fut fait pour les poflelTeurs des fiefs. 



( * ) Heineccius , ubi fupra , $. 33*. 

( ** ) Efprit des loix , liv. 18 , chap. z6 ; Ducange au 
mot Aléas , cite des lettres écrites par Jean roi de 
Jérufalem en 1115 > où il déclare : Qtàd confuetudo 
antiqua & perjus adorobata talis eft in regno Francis, , 
quod nullus ante 21 annum potefi vel débet trahi m 
taufam* 

( *** ) Beaumanoir , chap. if , pag. 88, al. $. 

\ **** ) Voyez les coutumes de Clermônt en Beau* 
voifis , art. $3 \ de Vitry ; art. 6\ &c. 

( ***** ) Àflifes de Jérufalem 9 chap. 175. 
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On ne pouvait guère connoîrre les tùteles 
testamentaires chez nos aïeux , puifque les tef- 
camens même y étoient à peine connus. On y 
voie feulement quelques exemples de tuteles 
conventionnelles , qu'on régloit comme les fuc- 
ceffions de cette eipèce ( * )• Prefque toutes les 
tuteles appartenoïent naturellement au plus pro- 
che parent , qui néanmoins devoir toujours être 
confirme pat le maeiftrar. Cela avoit lieu dès la 
première 6c féconde race , pour ceux même qui 
.ûiivoient la loi Romane dans tout le refte ( ** ). 
La maxime que toutes les tuteles font datives, 
a donc une origine bien ancienne en France j mais 
la Garde étoit indépendante des tuteles. 

On voit dans les affifes de Jérufalem , que 
lorfque le vaflfàl étoit obligé de quitter fon fei- 
gneur pour un long voyage , ou pour quelqu'au- 
tre motif, il pou voit commander fon fi?f au 
feigneur , c'eft-à-dire , le remettre en fa Garde, 
ou Xcfiraycr , c'eft-à-dire , le confier à un étran- 
ger qu'il ebargeoit de faire pour lui le fervice du 
nef. Mais il dépèndoit .du feigneur , qui n'entroit 
pour rien dam certe dernière convention , de faifir 
le fief, & il pouvoit alors en jouir par an &c jour , 
au préjudice duva(Tal,qui l'avoit eftrayé, qpand 
bien même il feroit venu perfonnellement le ré- 
clamer. On ne pouvoit non plus forcer le feigneur 
à accepter la commande du fief pour moins d an 
& jour. 

11 y a lieu de croire que la Garde-noble a la 
même fource. Lorfque les fiefs devinrent héré- 



( * ) Jïeineccius , ubifupra Ç. 549. 

( ** ) formai. Siwxni. cap, 14 , fr Lintinltrog. cap. 74. 
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ditaires , & qu'ils échurent à des mineurs , on fup4 
pofa queux ou leurs parens les donnoient en ï 
commande au feigneur , qui permettoit à l'un d'eux 4 
de s'en mettre en pofleflion , à la charge d'en faire l 
le fervice , & de laiflèr jouir le feigneur de fon p 
droit, " | 

Il paroît que dans le principe, les feigneurs J 
choififlbient eux-mêmes ceux d'entre ces parens ] 
qu'ils jugeoient les plus affe&ionnés à leur fervice* 
On en voit un exemple remarquable dans la 
chronique de Cambrai & d'Arras, par Baldricus, 
qui vivoit il y a plus de 600 ans ( * )• 

Dans la fuite , cet ufage devint un droit abfohi 
auquel on ne put déroger. U fuivit Tordre des 
fucceiîions , fi ce n'eft qu'on attribua la Garde aux 
père & mère préférablement à tout autre , quoi- 
qu'ils ne fuflent pas héritiers préfomptifs de leurs 
enfans , parce que perfonne n'avoit plus d'intérêt 
qu eux à bien adminiftrer le fief Se l'éducation des 
mineurs. 

Quelques auteurs penfent que dans le commen< 
cernent ce droit n'appartejioit point aux femmes , 
pas même à la mère ( ** ) , & que lorfqu'elle l'ojb- 
tint par extenfion , ce fut à la charge de ne point ,, 
fe remarier ( **£ ) 5 mais ces conje&ures font dé-_ 
menues par nos anciens monumens. 

Il eft Tbien vrai que, fuivant le droit rigoureux 
des fiefs , les afeendans ne pouvoient avoir la 
Garde-noble , parce qu'elle appartenoit naturelle- 
ment à l'héritier* Les aflifes de Jérufalem j chap. 



(*) De Laurièrefur Paris, préface du titre 11. 
( **) Pothier de la Garde , feâion prélimin. $. ». 
( *** ) Chopin ad confuet. Tarif* lib. » 4 tit. 7 ^ 0. *• 
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r 4S \ difent ëxpreflement que la Garde appar- 
nenoit aux père 6c mère par l'affifc , ceft-à-dire , 
en vertu d'un règlement particulier , & non fui- 
vant le droit commun des fiefs. » Et bien eft 
» apparent , difent-elles , que ce eft affife ( * ) * 
« car droit ne donna mie que celui qui n ataint 
» au coaqueror dou fié euft le bailliage 6c le prou- 
» fit dou fié , pardevant ceaux qui li attaignent 
» & à qui le fié peut efehéer ce. . y 

Mais le droit de la mère paroît aqflî ancien que 
celui du père ; il en eft fait mention , non-feule- 
ment dans les aflifes de Jérufalem , mais auflî 
dans Joinville (**) & dans Beaumanoir (***), 
comme d'un ufage confiant. Les loix des Bour- 
guignons & des Vifeoths , qui donnoient à la 
mère la même puiflance qu'au père fur leurs 
enfàns , après fon décès , lui impofoient à la vérité , 
pour jouir de cette puiflance , la condition de relier 
en viduité \ mais cela ne pouvoit avoir lieu pour 
le droit de Garde. Il falloit au contraire que la 
femme fe mariât , fok pour fortir elle-même de 
Garde à fa majorité , foit pour jouir de celle d'ua 
de fcs parens , afin que le feigneur eût un vaflal 
capable de faire le fervice du fief v 
k Dans l'un ou l'autre de ces cas , la femme de-* 
voit faire fommer le feigneur en fa cour de lui 
nommer trois barons , parmi lçfquels elle avoir 

■ ■ ■ ■ ■ ■ ' " ■ ■ ■ . ' " ' ■■■■■■! * w ■■■■■■■ wm 

( * ) Affif* ûglù&&régUment , ordonnance de la cour. 
Voyez le chapitre 1 13 ' , des a# fts de J«rufakm , & 
à» Cange. 

( ** ) Chapitre **. . . ; . _ 

(***) Cliàpftre 15. • ; 

( **** ) Lex Wifigoth. lik. 4, tit. % , §. 13 j U* 
fiurgund, tit. f? J lexBajuvtr. tit. 67 & 14. > 
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le droit de choifir fon mari. Si le feigneur refii-> 
fûic de le faire, elle pouvoir fe marier, comme bon lut 
fembloic , fans encourir aucune peine. Le feigneur 
pou voit aufli de lui-même faire fbmmer la femme , 
de choifir entre trois barons qu'il lui offiroit; de 
fi dans un court délai elle ne hùfoit pas un choix s 
il avoit le droit de faifir le fief & d'en jouir pas 
an & nar jour* Au bout de ce terme , il pouvoir T 
après les mêmes cérémonies , renouveler fa faifie 
fufqti'à ce qu'elle fe mariât. Elle ne pouvoir fe 
difpenfer de cette obligation qu'à l'âge de foutante 
ans (*).' 

Ce n'eft donc qu'après que le fervice militaire 
ceflà d'être une fuite de (a poffèffion des fiefs , 

3u'on priva la veuve qui fe remarioit de la garde 
es fiefs , comme on la privoit de la tateîe de 
fes enfans. Les procès verbaux des coutume* 
d'Anjou, du Maine, de l'ancienne coutume de 
Paris &ç de plufieurs autres , prouvent que cette 
difpofition y fut introduite , comme un droit 
nouveau , avec l'abolition de la garde en colla* 
térale. Jufques-là la garde de ta femme étoit feu* 
lemenc commuée en bail ou garde collatérale au 
profit de fon mari , comme le porte encore l'ar- 
ticle 17 de la coutume d'Orléans. (.** ) 
. Il y avoit plufieurs différences entre ces deux 
efpèces de garde. Le père & la mère étoient tes 
feuls dont la garde s'étendît aux fiefs du mineur 
Tk à fa perfbnne. Lorfqu'il n'avoir ni père ni mère, 
l'on confioit fa perfonneà- un de fes parens , autre 
que fon héritier préfbmptif , auquel le gardien du 

(*) Affiles de Jérufal. chap. 177 , 178 , 179 , M4 
& fui vans. 

( #* m j Voyez auffi le grand coutumier , liv. x , chap. 
41 , p. %j(X. 
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ftef devoit donner annuellement ce qui étoit né* 
cefiàire pour l'entretien du mineur. Telle eft la 
règle prefcrite par les établiflèmens de faint 
Louis ( * ) Se les affifes de Jérufalem. Elles ajou- 
tent que » fi le mineur eft feigneur de terre , pat 
» accord dou commun de fes nommes y doit ê^ô 
p gardé fon corps & fes forteteflès «. ( ** ) Un car* 
tulaire de Brives , cité par du Cange , fuppofe 
auffi que la garde du feigneur mineur apparcenoit 
à fes vaflàux. ( *** ) Mais la raifon pour laquelle 
on ne laiiïbit pas la garde du corps à l'héritier pré* 
fbmptif du fief, qui en avoit la garde , eft bien 
peu honorable pour les mœurs de ce temps-là , 
quoiqu'elle fe retrouve dans les loix angloifes (****) 
& dans celles d'Athènes. (*****) C'eft» porcô 
» que fe l'heir moroit , il en feroit heir doufié > 
» & mefereu en feroit de la mort de l'enfant , & 
»au(fi-tôt mauvaife convoitife li feroit faire là 
*» garde dou loup «• 

Il ne refte plus de rraces de cet ancien droit 
parmi nous , que dans l'article 99 de la coutume 
d'Anjou , où cette difoofition a été laiflée par inad* 
verrence , puifque la garde en collatérale n'y a 
plus lieu. 

' Comme le père ou la mère aurotent pu fe 
maintenir dans la poffèffion du fief du predécédé , 
fous prétexte du droit de Garde-noble , au pré- 
judice des héritiers , on exigêoit que celui ou celle 
v qui la prétendoit par l'ajfife , amenât ou ^portât 

(*) Liv. 1 , chap. 117. . .. . 

(**) Chap. 1*7. 

(*** ) Du Cange , in V. Bajulus balïtù 

I **** ). Littleton , liv. 2 , chap; %* > } 

{>**#* ) Petit, Ugei acrica , tir. 71,—"- v ' 
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l'enfant à la cour du feigneur en demandant la- 
bail , & en offrant de prouver que cet enfantétoit 
le fien.(*) 

Les pareils collatéraux étoient feulement obligés 
de demander i'inveftiture du fief , en offrant la 
foi & hommage , fans amener l'enfant , parce que 
la garde n'étant déférée qu'aux héritiers préfômptife 
du mineur > s'il n'y avoir pas à craindre qu'ils iup- 
pofadènt un enfant , afin de réclamer à titre de 

ftrdien , le fief qu'ils auroient ^>u avoir à titre 
héritier. -.''•'.-.* 

Cela fe pratiquoit ainfi lorfque le gardien ne 
jouiflbit que des heft feuls. Dans la fuite , lôrfque 
les droits de gardien reçurent plus d'extenfion , on 
obligea les gardiens même collatéraux à prendre 
le t bail en jugement. Cela avoit déjà lieu du temps 
de Bouteiller , qui ajoute que le gardien ou bail 
devoit donner » feurté & caution fpéciale ? qu'il 
j> rendra le pupille au chef de fon âge , fans loit* 
» & fans dette , & fans.ioïen de mariage « ( ** )• 
Le bail ne fe divifoit point j l'aîné ou Faînéçi. 
défaut de mâles , en pareil degré , l'emportoit 
feuL Cela ne doit néanmoins s ? entendre que du 
bail d'un feul fief , ou de plufieurs fiefs d'un même 
eftoc. Car chaque . fucceflion de iiefs * dire&e on 
collatérale, que recueilloit un mineur y donnoit lieu 
à un nouvêart bail , & le plus prochain de chaque 
ligne avoir celui de fon eftoc , à la charge de 
contribuer proportionnellement aux charges du 
baiLt***) '. * '" 



(*) Aflïfes de Jérufal. chap. 17, 
( ** ) Somme- rurale , liv. i> chap. 9$ 5* Beaumanoir 9 
chap» 15 , p. $% , al. i. 
Ç***) Beajtmanoir dit, chap. 15 » fe il y a des 

L'analogie 
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L^ainalogîe de la Garde des fiefs & des fuccef- 
fions y avoit fait admettre les mêmes principes , 
Relativement au rachat. Dans bien des endroits % 
on confîdéroit feulement la parenté du mineur Se 
du gardien , & ce dernier devoit le relief lorA 
qu'il n'étoit qu'un parent collatéral ; il nen devoifc 
aucun lorfqu'il étoit cm des afeendans du mineur, 
à moins qu'une coutume particulière n dit établi 
le droit de relief à foutes mutations , même en 
directe (*) , comme on obferve encore dani 
quelques coûtâmes de France ■(**). : 

Dans d'autres endroits, on confidéroit ftiotrç* 
la patenté du gardien & du mineur , que celte 
- du mineur & de la perfonne dont il recueilloit ïâ 
fucceffion. Les gardiens direds ou collatéraux ne 
dévoient aucun relief pour les fiefs échus au mi- 
fleur en ligne dire&e, hors le cas de l'exception 
dont on vient de parler. Ils en dévoient indif- 
dnâemenc pour les fiefs échus au minent en ligne 
collatérale {***}.* ^ 



* fiés île .par. le père & de par la imère ,• le plu* pro* 
M çhaia apoajtejian as eufaris 4e par le, père. \ foie 
»Epns,\loitfamè, emportera le bail desJiçs de par 
*• fé père,. Se le/plus prochain de par la ïnère /em- 
*> portera. le, bail des en/ans a çjui viendront de pat 
^iàusèœ k ïlcft-riÉWeiqu-il £aùt lire ici fiés au lieu 
àterifans. .'*■-' 

( * ) Beaumanoir * c)iap. i; 5 BouteiHer > liv. i , tit. 
*+& >; f le grand cbutumier de France , liv. x % tit. 
•41 : ce 4trce dit abfolument le contraire au tit. 31 ; 
ïtiâis e& comparant lés deufc' paflagés , il y a lieu de 
.Cf^Tt'qufily->^i\^ ftute djmpreffion au titre 52» 
(**) Artois 154, le mari y doit auiïi le relief , 

comme fàttie fatefamê. 

(■*;**■ ) J>ecifions de Jean. dés Mares dans'Brodeau, 

T*mcXXVIl % Q 
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Enfin, dans la très -ancienne coutume <&é Pa- 
ris (*) , tenir gardien devoir le relief dans tous 
les. cas ; & cela étoit aflTezjeQriféquent , parce 5que> 
fuivant le droit rigoureux des fiefs , l'exemption da 
relief dans les fucceflions > fur lefqueljes le bail fe 
tégloit, n'avoir lieu que dans la ligne dire&e de£* 
cendante , & non pas en ligne direéte afeendante, 
qui étoit une efpèçe de fucceffion plus étrangère 
aux principes des fiefs que les fucceftîons colla- 
térale^ mêmes , fur-tout quand elle s'ouvroit aa 
profit des afeendans d'une ligne pour les biens 
d'ùoe autre ligne. Le droit de Garde en ligne 
collatérale fut fupprimé dans là coutume de Paris , 
dèsja réda&ion de 1509, & il aété depuis abolidans 
un gçand nombre de coutumes. Mais le payement 
de relief p3r les gardiens n'a été aboli que lors de 
la dernière reformatiez de. la coutume de Paris à 
4 fur les obfer varions de Dufrioulin. " : 

Lpçfque le mineur avoit des 'biens tenus en 
roture , la Garde n'avoit point lieu pour ces fortes 
de biens que le mineur étoit capable de pofleder 
par lui-même. On i'obfervoit ainfi du temps de 
JSeaumanoir. C'eft long-temps après & lorfqué h 
Gàrde-bourgeoife fut introduite , que les rotutes 
furent coœprifes dans le droit de Garde en plu- 
fieurs cou tûmes. 

Quant aux meubles des mineurs, qui n'étoiènt 
pas autrefois un objet bien important parmi les 
•nobles , & dont lé défunt auroit pu difpofer à fa 
volonté , non-feulement les -ecdéuaftiques étoient 
dans l'ufage de s'en faire accorder la meilleure 
partie dans les teftamens > fous prétexte de legs 

( * ) Voyez le procèi-verbàLde l'ancienne coutume 
deParis, fur Tart. $6&c l'art, i* 
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pieux, mais ils fe firent un titre de cet ufage, en 
forte que lorfque le défunt navoit pas fait' de 
teftament , l'ordinaire s'arrogeoit le droit de prendre 
l'adminiftration du mobilier pour en difpofer , 
comme il fuppofoit que le défunt auroic dû 
faire (*). 

On trouve encore des traits de cet étrange 
abus, qui s étendit en une grande partie de l'Eu-' 
rope , dans quelques coutumes de Gafcogne , qui 
n ont point été réformées (**). Cependant comme 
fi les biens des mineurs euflerit été des chofes 
abandonnées , faites pour devenir la proie du pre- 
mier occupant, les gardiens réclamèrent auffi fa 
propriété de leurs meubles y &: Beaumanoir dit 1 
qu'ii /a leur a fou vent adjugée au lu de la coût 
de 1 evêque de Beauvais , qui néanmoins 
n'avoir pas! encore abandonné toutes fes préten- 
tions. Cette ufurpation du clergé, depuis répri- 
mée , eft peut-are une des caules pour lefqueiles* 
le gardien ne gagne pas les meubles dans bieii 
des coutumes ; mais on voit auflî que dans quelques 
lieux, le gain des meubles navoit lieu qu'au profit 
des père & mère , qui étoient cenfiés y avoir des 
droits par leur apport dans la communauté (***) . 
encore ce droit a-t-il été aboli dans la coutume 



{*) Voyes les commentateurs fur l'article i 4 de* 
libertés de Téglife gallicane. Ces prétentions du- 
raient encore du temps de Dumoulin , qui dit fur 1* 
queftion xoi , de le Coq : Soient ctiam cadavera de/une* 
torum ah inteflato angariart vtl trïhuïum txigert y quoi 
êtium D. Pet rus Lifct patronatu fifel fungens jus fàtahi* 
CUBA ejfe txclamabat , ut vidi & audivi. 

C ** ) Coutumes de Bayonne /chap. n $ de Soks 

( *** ) Bouteiller , livre 1 , tit. 93 i n. f . 

Gij 
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de Paris Se dans beaucoup d'autres , lots des 

reformations. 

C'étoit principalement à raifon du gain des 
meubles que le gardien étoit tenu d'acquitter les 
dettes du mineur. Le gardien noble en faifant les 
meubles fiens devenoit tellement le débiteur per- 
fonnel des créanciers 5 que ceux qui ne l'auroient 
pas pourfuivi durant la garde > ne pouvoient plus 
agir contre l'héritier forti de Garde , a moins 
qu'ils n euffent été abfens pendant ce temps ^ ou 
que le gardien n'eût pas été folvable au temps de 
la Garde. .Dans ces cas, les créanciers pouvaient 
agir ou contre le gardien, ou contre le mineur , 
,iauffon recours contre Ton gardien. Mais lorfque 
le gardien .demeuroit hors de la châtelleme , & 
qu'il n'y avoit pas d'héritage fuffifant piw payer lest 
dettes, dont la Garde étoit chargée, lés proches 
parens du mineur ou les créanciers avoient droit 
de faifir les fruits de la Garde , jufqu à ce qu'il 
eût donné caution de payer les dettes. Le feigneur 
lie pouvoir pas faire cette faifie d'office (*). 

Outre la charge de : payer les dettes dont le 
gardien ne pouvoir fe décharger , quand une fois 
il avoit pris la Garde , il étoit tenu d'élever le 
jtninçur & d'èntrecei}ir en bon état les domaines 
dont il jouiilbit , fans pouvoir recourir , pour la 
nourriture du mineur > aux biens roturiers , quelque 
mince valeur qu euflfent les fiefe ( ** )* * 

On conçoit , d'après cela , qu'il pouvoit arriver 
• fbuvent que perfonnè ne voulût fe charger de la 
Garde des enfans. Alors le feigneur fai(i(Ioit le 
fief £ar defaute d'homme , jufquà ce que le mi- 
" ■ • • - 

, (*) Beaumanoir, thap. 15 , p. ^ o , al. 4% - 

( ** ) lbid, pag. 8<s ^ aj. dernier. . 
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near eut atteint fon âge. Mais il n étoit point tenu 
des cmrges de la Garde , & les créancier étoient 
obligés a attendre auffi l'âge du mineur. Le feigneur 
même ne lui devoit des alimens , qu'autant qu'il 
ri y avoit pas de biens roturiers fumfans pour le 
nourrir (*). 

L'humanité fit beaucoup reftreindte ce droit 
dans la fuite. Ainfi quoique les cadets duflent 
tenir leur portion de nef de leur aîné , lorfque 
cet aîné étoit majeur & fè& cadets mineurs , on 
établit que s'il répudioit leur Garde , pour ne point 
payer les dettes dont ils étoient tenus , & n'être 
pas chargé de leur entretien , il ne pouvoit pas 
iai/ir leurs, portions à défaut d'hommage , jufqu'à 
ce qu'ils euflènt atteint leur âge \ parce qu'il avoic 
dépendu de lui d'en prendre le* bail , Se de les 
garantir envers le feigneur par fon hommage (**). 
Dans bien des endroits on admit les parens qui 
ne vouloieht point accepter le bail ou Garder- 
noble , à prendre la fimple Garde ou tutelle 
légitime des mineurs, & le feigneur fut obligé 
de leur donner fouffirance ou de les recevoir eu 
foi 8c hommage. On autorifa même dans quelques, 
coutumes lç£ aïeux ou aïeules dqs mineurs qui 
voudraient accepter la Garde fans profit, à exclure 
Us père & mère de la Garde- noble , s'ils ne fe 
contentaient pas eux-mêmes de cette efpèce de. 
tutèle légitime (***). 

Ailleurs , les feigneurs ne fouffroient pas que 
perfonne prît l'adminiftratipn des fiefs «les mîheur& 

*— —H— — — i ■—— p mmmm n ,n , i il l i I I I 1 ■ ■ II * 

( * ) Ibid.. pag,. S* , aL dernier. 
C **) Ibid. enap. 16 ? p. $j , al. * & 2* 
( *** ) Voyez les anciennes coutumes de Chaun? ^ 
*nr. *l* A & dç Lactn> .-partie» dMip*4. &c. 

/ <3«i 
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à titre de tuteur & de curateur, fous prétexte 
que ces adminiftrateurs ne jouiflànt pas afc fiefs 
pour eux-mêmes , ne pouvoient pas faire la foi 
& hommage ; ou du moins il falloir acheter d'eux 
cette permifîîon , pour fauver lés fiefs de la faifie 
féodale. On voit dans plufîeurs de nos anciennes 
coutumes ( * ) , qu'il étoit dû rachat dans ce cas , 

Quoiqu'il n'en fût point dû en cas de Garde. Ce 
roit rigoureux ne fubfifte plus aue dans les cou^ 
tûmes d'Anjou &' du Maine , qui n'ont point été 
réformées , & on le reftreint dans les bornes les 
plus étroites. Voyez le mot Déport de minorité,. 
Dans d'autres coutumes enfin , on admit que 
|e père pourroit déroger au droit de Garde par 
fon teftament , & nommer un tuteur à fes enfans. 
Mais perfonne n etoit forcé d'accepter cette charge 
du temps de Beaumanoir (**), On fent, d'après 
cela, combien les imérêts des mineurs autoienc 
couru le rifgue d'être mal défendus ou trahis, 
dans des uècles barbares où l'écriture étant 
prefque hors d'ufage , on n'avoir d'autres indices 
du droit de propriéré que la poflèffion , ou les 
dépolirions incertaines des témoins y foibles bar- 
rières , que Paqdace franchiflbit aifément , en défiant 
ou fon adversaire , ou les témoins , ou fes juges 
même , au combat , fuivant la procédure de ce 
temps-là , qui réduifoit toute la jurifprudence au 
droit du plus fort. 



(*) V. l'ancienne coutume d'Orléans , art. 51, & 
* Aîontargis 3 ancienne , tir. 1 , art» *7- Cela fe pratique 
encore dans la partie du Berry , fujet à cette coutume. 
Voyez la Thaumaffière. 

• (**^ Chap. 15 , pagu 8* , al. 4, chap* if ,,aL 
4> & chap» 17 , pag. it> aK j% 
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Au AS a voit-on admis Je principe que toutes les 
aâions relatives à 1 état du mineur ou à la pro- 
priété de fes biens , dorrpoient durant fon bas , 
âge , foie que ladtion eût été déjà intentée par fon 
auteur ou contre lui , foit qu'on voulût en formée 
une nouvelle pour ou contre le mineur. 

Ce droit exiftoic au moins dès le commencement 
de la féconde race de nos rois ( * ). Les mineur* 
ou leurs gardiens , & leurs tuteurs pour eux , ref- 
toient en jouiflance de ce dc*.t leur auteur avoit 
la pofleflîon annale au temps de fon décès, fans 

3u'on pût le leur contefter fous aucun prétexte 9 
,e même qu'ils ne pouvoient rien prétendre i 
tout ce dont leur auteur étoit dépoffédé depuis Tau 
&/our(**). 

L'action en complainte ou en reintégrande étoit 
donc la feule adtion immobilière que les admi-, 
niftrateurs des biens des mineurs puilent ou.inten- 
ter, ou foutenir (***), ôt l'on accordoit même 
aux mineurs , après la fin du bail , le délai dan 

(* } Capital, ann. 82? , cap. 4, add. 4 , tap. 119 &-\6t} 
dans Baluze, tom. 1 , col. £71 , 1219 & 1218. 

(** ) Voyez des détails à ce fujet dans Beaumanoir, 
chap. 17 ; dans le grand coutumier', liv. r, tit. 41 , 
&c. Bouteiller, liv. 1 , chap. 91 > Pithou , fur Troyes, 
art. 1.8 i la décifion de Jean des Mates. StyL a.zt.parl^ 
part. 1 , cap. 33 , quifi. 37 ,jo:Gilt. &c. v - 

( *** ) L'illuftre de La.urière dans fes notes fur 
Loyfel 9 liv. 1 , tit. 4 , règle 12 , annonce que c'étoit- 
U une dérogation à l'ancien droit dont parlent les 
Capîthlaires. Mais il y a lieu de croire que cela a 
toujours été ainfi. Il falloit bien nécefîai rement,.. lorf- 
que la poffefGon étoit incertaine entre l'auteur du, 
mineur ou fes adminiftrateurs , & un tiers , qu'on 
rendît un jugement au moins déclaratif fur.le pof* 
fcflbire. • 

G vi 



Digitized 



by Google 



1ô4 GAR0E-NOBLE. 

& jour , £our réclamer -tontes les feifîhes dont 
leur auteur écuit mort en poflfeffion. Mais aùflî s'ils 
ne réclamoient pas dans l'an & jour , le temps 
de feur" minorité écoit compté utilement pour 
la prefcription. 

Plusieurs auteurs afsûrçnt que ce droit , qui 
f ntraînoit lui-même tant d'inçonvéniens ( * ) , Fut 
*boli par Pbilippe-Augufte en 1 3 30 (**) j mais foi* 
ordonnance paroît avoir reftç long-temps fans êtxe 
ebfervéç dans la majeure partie de la France, 
L'auteur du grand çoutumier , qui yivoit à Paris 
ibus Charles VI , & qui le plus fouvènt n'a fait 
que traduire le ftyle ancien du parlement ou cette 
ordonnance eft citée , & Bouteiller , qui vtvoio 
à Tournai fous Charles VII , rapportent toujours 
ce privilège des mineurs , fur lequel ils entrent 
dans de longs détails y fans rien dirç de l'ordon- 
nance de * 3 30. 

Ce droit eft néanmoins tombé peu-i-peu er* 
défuétude , & les coutumes d'Anjou & du Maine , 
rédigées en 1 509 , difent çxpreflement en confé- 
quence que le bail ou gardien » ne pourra dçman- 
»> der ne avoir attente d'héritier , £ou$ ombre 
*> qu'il foit pourfuivi d'aucunç a&ion réelle , per- 
v fonneUe ou autre , qui dépende 4ft feit de* 



( * ) Dèsje temçs de Louis le débonnaire , les pères. 
abufoient de ce privilège des mineurs, pour fe main- 
tenir, dans leurs ufurpations 3 en foi Tant un abandon 
hâii de leurs droits /ou à leurs ehfans ou à d'autres 
rnincurs,. Ce prince ordonna par. Ton çapitulaice de 
fan 819 , que ce privilège n'auroit Heu que pour les 
biens échus aux mineurs par fucceffion. 

( ** )-Sckeph. Aufrer. ad part. 1 3 fiyl. pari, cap» \7 ^ 
Çhaptn fur, Paçis 4 Uv* z * tit. 7 , tî. 7* 
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m prédécefleurs des mineurs , quelque moyen 
d qu'il y ait entre eux « (*). 

Les privilèges & l'incapacité du mineur écoient 
tellement liés au défaut de réception en foi , que 
fi on l'y faifoit admettra par le feigneur , avant 
qu il eût atteint fon âge , il pouvoit contraéker 
& difpofer entièrement de fes biens , fans efpé- 
rance de reftitution pour caufe de minorité , à 
moins qu'il ne prouvât qu'on ne Tavoit fait ainfi 
forrir de Garde , que pour hii faire faire des con- 
ventions préjudiciables (** ), 

Il paroît néanmoins que ce droit fut réformé 
pat faint Louis dans fes domaines , puifque fes 
établi/îemens font, à cet égard, en contradi&ion 
avec fieaumanoir (***). 

La Garde-noble ne finîflbit originairement de 
plein droit pour les mâles , que par la mort du 
mineur > ou lorfqu'il avoit atteint l'âge déterminé 
>our cela par les diverfes coutumes des lieux , & 
e pupille devoit prouver fon âge à-peu-près de 
. a même manière que le père ou la mèrç étoient 
obligés de prouver l*ur droit , lorfqu ils deman-* 
doient la Garde-noble au feigneur en fa cour (****). 
Il en étoit de même des filles dans le Beauvoifis , 
où la Garde finitlbit à douze ans pour les filles, 
& à quinze pour les mâles. Leur mariage , avant 
leur âge, fuivant Beaumanoir , faifoit bien céder 
la Garde de leur perfonne ; maitf non pas celle 
4e leur fief(*****).Lorfqueplufieurs enfans étoient 



(*) Anjou, art. 9$ > Maine , art. 108. 
(**) Beaumanoir > chap. 16 , *pag. >4 , al. j. 
( *** ) Etabliflemens de faint Louis , liv. 1 y chap. 75, 
( ****) Afllfes de Jérufalem , chap. 175. 
{***** ) Qeaumaaoir , chap, 15 , p. 91 , al. 3 & 4. 
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fous la Garde d'un de leurs oncles ou d'un autre 

5>arent collatéral , iljfuffifoic que l'un des enfans, 
bit garçon ou fille , eût atteint fon âge , pour x 
qu'il eût le droit de prendre lui- même Te bail de 
tes autres frères ou fœurs. Mais fi c'étoit une 
fille , il dépendoit d'elle de ne pas fortir de bail , 
fans que le feigneur , qui auroit eu droit d'exiger 
un nouveau relief pour ce fécond bail , pût faifir 
le fief, en tout ou en partie , à défaut d'hom- 
mes (*). C'eil: probablement le préjudice que 
ces rachats multipliés caufoient aux mineurs, fans 
aucun profit pour leur famille , qui , dans la plus 

frande partie de la France , a fait introduire 
ufage que les mineurs ne tomberoient point deux 
fois en Garde , & quelle fe perpétuerait pour 
chacun d'eux jufqu'à la fin de leur majorité féodale 
ou coutumière. 

Le Gardien devoit encore, du temps de Bou- 
teilleç , fe faire décharger de la Gailde en jugement, 
de même qu'il l'y avoir acceptée* Après avoir 
déclaré qu'il ïendoit le mineur fans foin 3 fans 
dette & fans loyen de mariage ^ qui fut à fa 
connoiflance , il demandent décharge ; & fi l'en* 
fant ou fes parens n'avoient rien à lui oppofer , il 
devoit » tout rapporter par rain & bafton le 
» droit dudit bail , qui par rain & par bafton lui 
9> fuft mis en fa main & en la main du feigneur 
» & par loi «. Le feigneur délivroit le fief, de 
la même manière, au vafial , qui lui rendoit hom- 
mage fans payer de relief. On faifoit faire pen- 
dant trois dimanches confécutifs , des criées dans 
les trois paroifïès les plus voifines du fief, à l'effet 



(*) Ibid. p,*8, al. 4, 5 & *• 
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de fommer les créanciers ou ceux qui auroienc 
eu quelque prétention à former contre le gar- 
dien ,- de fe préfenter dans lin an. Ceux qui ne 
fe préfentoient pas dans ce délai , étoienc déchus 
de tous les droite qu'ils auroient pu avoir ou fur 
le fief, ou contre les auteurs du ipineur , ou 
contre le gardien même ( * ). 

Tel étoit l'ancien droit françois fur la Garde 
des nobles , ou plutôt fur la Garde des fiefs & 
de leurs poflèffèurs. 

De Laurière 4 forr bien obfervé fur l'article 
168 de la coutume de Paris, qu'anciennement les 
fiefs afFranchiflbient les roturiers qui en étoienc 
propriétaires, & qu'ils* leur communiquoient les 
privilèges des nobles , du moins tant qu'ils demeu- 
raient deffus. 

Lorfque le mineur avoir des biens en roture 
avec des fiefs ,* comme il n'éroit aftreint à cet égard 
à aucun fervice militaire , ces fortes de biens ne 
tomboienr point en Garde j & cela avoir lieu 
foit que le mineur fût noble , foit qu'il fût rotu- 
rier. Mais lorfqu'un roturier pofTédoit un fief, 
fon plus proche parenr pouvoir en avoir la Garde 
avec profit (**), À plus forte raifon , le roturier qui . 
étoit en droit de deflervir le fief de la femme noble 
qu'il avoit époufée , pou voit-il , après le décès de 
{a femme , lorfqail en avoit un fils mineur , con- 
tinuer à deflervir ce fief erç qualité de gardien (***). 
Cer ancien droit fubfifte encore dans la coutume 
du Maine ( **** ) , où le mari roiurier , veuf 

( * ) Somme rural, liv. 1 , chap. ^i, n. i 3 x - 
( ** ) Beaumanoir, chap, 15 , p. 90, al. 5. 
(***.) De Laurière fur Paris , art. %6$ 2 dass la 
nouvelle édition» 
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d'une femme noble, peut accepter la Garde-nobltf 
de Tes enfans ftiineurs j & dans plufieurs autres 
coutumes où la Garde a lieu pour les biens npbles 
feuls , quelle que foie la qualité de leurs poffef- 
feuis(*). * • 

Lors doijc qu'un mineur n'avok point de fief, 
le feigneur des lieux , qui en étoit le premier 
gardien , étoic chargé de veiller à leur nourriture ; 
» & fe ils n'ont rien* , dit Beaumanoir , H tires 
m les doit faire pourchaffier tant que ils pinfTent 
w être nourris , Se avant doit-il mettre la taille 
» fur les fougez > que li enfans ne muirent pat 
*» défaut de nourriture j & fe li enfans ont au* 
» cune chofe de leur droit > le lire leur doit 
•> bailler une manière de Garde, qu'on appelle 
» tuteurs , & chil doivent les enfans & le leur 
» garder Se maintenir au pourfit des enfans , Se , 
»> rendre compte au feigneur bien"& loyaument, 
39 chacun an une fois au moins «• Ce tuteur , à 
la différence du gardien , pouvoit être indjftinc- ^ 
tement de la ligne paternelle ou maternelle , 4 
même de celle du côté de, laquelle le mineur 
navoit recueilli aucuns biens (**). 

Le feigneur de voit exiger caution du tuteur, fi 
les biens des mineurs étoient confidérables y Se fi 
le tuteur refuibit d'accepter la Garde , ou de 
donner caution, le feigneu* pouvoit lui-même 
le charger du foin, des biens du mineur , dont il 
leur devoir compte lorfquils. feroient en âge. 
Lors même que le feigneur étoit pauvre & au 
deflbus de fes affaires , le. comte, ton, fuzerain y 



( * ) Coutumes d'Ainîens , de Valois , &c. 

(**) Beaumanoir, chap. 17 te chap* if, p«.87* 

*1. *. 
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Souvoit , fur la réquifition des parens ou Amplement 
'office , l'obliger auflî à donner caution pour la 
reflîtiTtion des tevenus (*)> 

Charles V ayant accorde ou plutôt confirmé le droit 
de Garde-noble aux bourgeois de Paris , par fe* 
lettres du 9 août 1371 , que Charles VI confirma 
auffi par d'autres lettres du 5 août 1390, oa 
établit que les terres que les mineurs auroient fcï* 
cenfîve tomberoient dkns cette efpèce de Garde , 

J[u on nomma éourgeoifc. C'eft ce que dit expref- 
étnent le grand coutumier de France , liv> à * 
chap. 41 , page' 106. 

A l'imitation des bourgeois , le noble dont le fils 
c'aroit que des héritages tenus en cenfive , s % en ren- 
dit gardien. On conferva feulement l'ancien droit 
contre les bailliftres ou gardiens collatéraux y 
dont la jouiflance peu favorable en elle-même 
fut toujours reftrainte aux fiefs (**). Cette Garde 
des Toturesr étoit nécefïàirement une Garde-bour? 
geoife , même pour les nobles ; elfe auroit du 
finir à l'âge de 14 ans pour les mâles, & de 12 
ans pour les femelles , auquel la majorité çoutu- 
mière des bourgeois étoit fixée j mais depuis 
Fiatrodudkion de la Garde pour les rotures , 
tout cela changea. O11 donna aux nobles feuls 
la Garde - noble , Se aux bourgeois la, Garde^ 
bourgeoife , fans confidérer la nature des biens 
fcjets à la Garde. Cela paroît avoir eu lieu dans 

C*) lbii. chap. 17, p. p6 , al.tf. 

p 1 *) Coutumes notoires du châtelet, art. 157^ 
p; 5 , de l'ancienne coutume de Paris , Airl'art. 99 & 
ioi, Le grand coutumier annonce feul que cette ref- 
triftion de la Garde en collatérale n'avoit point lieu 
tntre nobhes. Voyez le chap. 41 ; pag. 271. EnBerrj. 
la Garde collatérale n'a lieu que pour les noble*. 
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la coutume de P$ris dès. ^yant la réduction de. 
1509 (*). On a feulement continué d'exiger 
caution des bourgeois pour la reftitutiori des 
meubles, qu'ils ilfe gagnôient point, fans y sdlu- 
jectir les nobles , auxquels le gain des meubles 
a àufli été ôté lors de la réformation. Cette dif- 
férence & ceHe de la durée de la Garde font 
{>refque les feules qui fubfiftent aujourd'hui dans 
a coutume de Paris entre ces deux efpèces de 
Gardes. Enfin dans cette coutume, comme dans 
la majeure pâme du royaume , l'ufage & les 
ordonnances ont reftreint la majorité féodale &. 
çoutumière prefque uniquement à ce qui concerne 
ja fortie de Garde , en empruntant du droit 
romain la durée & les principes de la minorité 
dans les matières ordinaires. 

'Section III. 

Des pcrfonnes fujettes à la Garde , foit noble 3 
foit bourgeoifé. ' ' 

La, Gardé , de quelque efpèce qu'elle foit 5 , ne 
peut avoir liçu que fur les mineurs de minorité 
féodale ou couownièrel Mais., les coutumes qui 
diftihguèrit la Garde -noble de la Garde -bour- 
geoifé, ou quL n'admettent quç la Garde- noble , 
nont pas toutes décidé de la même manière > fi , 
pour que la Garde-noble ait lieu . j il faut que le 
mineur Jbit nobles .. - 

La coutume du Maine , dans laquelle on tfaà- 
met plus que la Garde - noble , dit , arc. I07 : 



( * ) Voyez le procès- verbal de l'ancienne coutume 
for l'art. iou 
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» Homme roturier marié à femme noble eft bail 
» des enfans mineurs d'eux deux après la more 
» 4'elle.... & femblablement femme roturière 
» furvivant fon mari noble eft bail des enfant 
» mineurs d'eux deux p. 

Les coutumes d'Orléans , art. 179 , ,& de Mon-! 
targis , chap. 7 , art 4 , en difant qu'au regard des 
nobles mineurs , ils demeurent en la Garde de 
leurs père & mère, aïeul ou aïeule furvivant, 
femblent' indiquer, qu'il faut, pour que la Garde- 
noble ait lieu , que les mineurs même foienc 
nobles } & tel eft l'avis de Pothier. 

La queftion eft diverfement décidée p# les 
auteurs ppur les autres coutumes , qui , comme 
celle de Paris , n'ont point de texte précis à ce 
fujet. Lemaître , Auzanet , Ferrière & de Laurière , 
dans leurs commentaires ,- penfent , que dans la 
coutume de Paris & dans toutes celles qui ac- 
cordent la Garde-noble , ou fimplement la Garde 
aux père & mère nobles , on ne doit point considé- 
rer la qualité du mineur , mais feulement celle 
de fon auteur. Us citent même un arrêt rendu en 
la chambre de l'édit au mois de juin 1637 , en 
faveur <le la veuve du fieur Canaye , maître des 
comptes , quoiqu'il fut roturier. C'eft , dit . de 
Laurière , la conféquence jufte du mauvais prin- 
cipe qui a fai^t réputer les Gardes-nobles ou ro- 
turières , fuivant la qualité des perfonnes , & non 
Îlus comme autrefois , fuivant la . qualité des 
iens. 

De Renufïbn a embrafle le même fentiment 
aiuhap. t : il allègue à ce fujet la coutume du 
Maine , & celle d'Anjou , qui , dit-il ^contient la 
même difoofition dans l'article 94 ; mais il fuffit 
^e la consulter poux y vpir le contraire. Cette cm-? 
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toime-djt feulement que la femme roturière ftir-î 
fivaïit jbn mari noble ejl bail des enfans mineurs 
deux deux ± Se les commentateurs obfervent ex- 
priment qu'il n'y a que les feuls enfans nobles 
iitjets au bail , ce qui femble réfulter de l'addition 
roife à l'article 88 ,*qu'i/ n'y échec aucun bail entre 
roturiers. 

Enfin de Renuflbn invoque l'article 4 de la 
coutume de Meaux , qui répute nobles les enfans 
ifliis d'-une mère noble & d'un père roturier Mais 
ii eft vifible qu'une décifion fi contraire auxjprin- 
cipes a&uels du droit françois fur la noblëfle ne ; 
peut être titée à conféquence , & c'eft inertie 
îuppofer la néceflïté de la noblefle des enfans pour 
la Gafde-floble , que d'argumenter de cet article.' 

Àtffli maître Sérieux , dans fes additions , dit-il 
que l'opinion contraire, qui eft celle de Dupleffis* 
eft là feule admijjîble. Tel eft auflî l'avis de maître 
Pothier dafns fon traité pôfthume du droit de 
Garde , fe&ion 1 , §. 3, * Originairement , dît-il * 
» il n*y avoit que les mâles ( * ) qui fuflfent capà- 
» blés de fuccéder à des fiefs 5 la Çarde-rfobieVa 
v donc été établie qu'à l'égard des mineurs nobles* 
» Une vautre raifon qui a fait conferverjû Garde- 
» noble > depuis que le fervice militaire a ceffe 
» Se qui l'a fait étendre aux autres biens , a été 
» d'engager lés gardiens 5 é« leur làiffant tout le 
» revenu des mineurs , de ne -rien épargner ptJur 
» l'éducation de - ces- mineurs.' Or , la- v éôtotnmë 
»> na eu en vue en cela que les mineurs noble* 
» Se non les roturiers îdofct l'éducation n'étoit pas 
» difpendieufe , n'étant communément autrefois 



- ( * ). Il faut lire a je crbis , . nobles , au lieu de rnâU^ 

élevés 
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* élevés qtfau trafic* aux arts mécaniques ou à 
•>Ja culture des teçreç «• , 

On obfervera , en fiaiifènt ce qui concerne cette 
tjueftion , que Bourjeoq* au cn^p» 5 jd» ,titre -de 
la Garde , penfe aul^ncptitre Renuflon., que la 
femme nob/e , veuvg cj'ufo roturier » ne peut avoir 
la Garde-noble. 'Mais c'eft par d'autre Juifonsj 
ibniyfteme,eft {pn<&éi : fur- tè principe' 9i & que la 
» nature de Ja G^rde fe détermine pdr%là qualité 
« du gardien > & : nqg par -cejle des . enfans «. 11 
foutient donc que l'aigul; nphle, & par confçquen* 
Je pète d'un mineur totiirier peut en avoir Ja 
Garde-noble; mais il prétend que la veuve d'ua 
roturier, » quoique jiçbte: d'exxra&ioô., a perdu 
^fânoWe/Tedans les bras de ion mari*, &..qu* 
»> fi elle peut la faire revivre, elle «ne le .peut, qu* 
♦> par rapport à elle > £c non par rapport: àedé| 
*> tiers «* .. 

. Pothier décide au contraire , par une fuite natu- 
relle de. fe? principes \ <$ae Je père qui n ai qu'une 
jioblgŒe^nqfrxtzh^ifiïblp %>& /purement 'jierfon* 
jiçlle, tel qu'un tréforie&jdejFr&nce , dont; le pèrç 
nXvok.pqirit auffi pç$M£ ui>e pareille; charge^ 
ne peut pas plus qu'une femme noble > veuvejjaiiii 
lotaûer', avoir la Gard£ de fou fils qui ri'eft pas 

; Sfcfio» IV* < . ' * • r J ''* 

.,:'/.*, N . . '. ri- -.*}:*-"' ^ 

De tûuvttturc du droit, de -Garde , & fi Avr peut 

.déroger, 'à. xe droit. - ' 

, *t ' ' ■ *» 

{jjïjfent généralement,". aujourd'hui > que J* 

£^e^(^fu|Mrdonnéê ? louvertqre d'\n?e . ftu> 

ceflîon légitime , échue au mineur après Je décès 

4e fon pçre pu de f$ mère. Si donc le jruneu* 

îotr* XXYÏk : * ' ' û 
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«ecueftte* durant feuT vie, des biehs «te Sjtféfcfiie 
nature que ce foie, à titre de donation ou de 
fubftitution même , laite pat fes afeendans ^ ou 
«afin à tkhe «de fucceffion roilatérale , te p^ère tfctl 
doit avoir que la (impie admihiftration , pour ért 
vendre compte à fcn tiis , lorfqu'il aucâ atteint 
fa majorité. 

On fonde cette décitldn dans la coutume dé 
Paris , fur tes articles x6$ & 16$ , qui difent 
qu'il eft loifibte aux père 6c mère d'acceprer la 
tforde de leurs enfans mineurs, après le tfepasok 
te décès de Pun d'eux. Beaucoup de coutume 
pnt des expreflîons femblables, ôc h plupart ta 
ont au moins d'équivalences , en déférant U 
Ga^de au furvivant ou au dernier vivant des 
conjoints \ mais il faut avouer que te meilleur 
ûtre des mineurs , pour fe foufttairè au dïdfc de 
Garde , lorfqu ils recueillent des biens du vivant 
de leurs? pète & mère, eft i'ufagé confiant. Quoique 
h Garde .des mineiks ht fôit pas un droit dé^ 
favorable , lotfqu'elle n'a lieu qu'au 'ptofit de* 
père Se mère , on la reftreiht dans les bennes tel 
pkis étroites. Voyez ta queftion qui tertAtie là 
leûion. XiV. 

Quelques coutumes 5 -comme celle de Cfer- 
mont en Beauvoifis , art. y6 , fuivent encore 
l'ancien droit , en déclarant que les mineurs ne 
tombent point en Garde 9 finon qu'ils aient fief 
<*Qbh& pour autant que valent le) dits fiefs hûbteL 
Mais hors de ces coutumes, & fuivant le droit 
/commun , la Garde a lieu indiftin&ecnent au 
jprofit du furvivant , foît qu'il y ait des fiëfi ^ ïoit 
ôu*il ny en ait point dans la fucceffibri -du 4 jfc& 

. Cargacla* penfoic^tte lé père ot* ht rrièfe poa^ 
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tofe* pâf feftafnent déroger au droit de Garde , 
& en priver le fervivant. Lé contraire a étélaÀ 
par trdi* arrêts des années 151», *$*$& i6if, 
dom le premier eft rapporte par fcouchet au mot 
Garde-noMe , le fécond par Ferrière for Paris , 
art, 2^5 , Se le troifième par Vrevin fut Cbaunr ! 
art. 135. 7 ' 

Cette dedfion êft adoptée par la plupart des 
commentateurs de la coutume de Paris , & par 
Reimffim & Pothier. Elle elt fondée non-feulè- 
œent for ce que h Gardé n-eft ouverte que dans 
un temps où le prédécédé n'exiftoit plus Se ri'a- 
vw plus ffer confisquent aucun pouvoîr , mais 
auffi parce qu'elfe eft expreffément déférée par 
les foi* , auxquelles il ne doit pas dépendre des 
paracoliers de donner atteinte. 

Amfi dans la coutume de Metz , qui , dans 
Itfncte 7 du tfete 9 , déftte la Garde à la mère, 
& qu* préfère néanmoins , dans l'article 5 , le* 
ra&ro tcftatneatarres à là mhfr & à tous autres 
dtqtelque quatké & condition qu'ils /oient , il 
«pend «en du pèi^ertopêcher que h mêrè né 
toit tutnee de Ces enfans , mais non pas qu'elle 
ne jràfè de leurs fefens en & qttalné de gar- 
dienne. Gela refaite de ce que dit , fur l'article 6 , 
le commentaire de cette coutume imprimé en 
17% tes difpofitions contraires qur admettent 
n»e attelle , ou âdmimftmtioti légitime aVec gain 
défais, cbmfee NTivernois St Auvergne , oe 
pwwent être tirées à conféquence pour le droit de 
Garde, 

/Poi*fe,ato chapitre!,^. 1 j Ferrière, Btfur- 
jeoêt 8c d'autres auteurs penfent néanmoins qu'oa 
jwwoft ftippler par un contrat de marfege , que 
le formant n'auroït pas la Gârde^noble de les 

Hij 
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enfans , piûfqtrô notre, jurifprudence $ tçndu des 
aûes fufcepriblej* de toutes les conventions <$ui ne 
font pas expreffément prohibées , & qu'on y peut 
renoncer à une fuçceffion future , qui eft déférée, 
pat la loi , comme le droit de Garde.. - . ,, 

Bourjeon tire pç^ir ççk uneinduftion.cje c^qui 
ie pratique journellement dans les ftiputations de 
propres qui privent, le furwajit de ta/ucceflion 
d'un mobilier que la coutume Jai déférok , torique, 
le prédécédé n'a point laiffé d'enfen*. JajoUterai, 
que ces ftiputations même dérogent en effet au 
droit de Garde , çorpipe à la fucci.flion.dtt.fuc~: 
vivant ,.dans les- coutumes où le girafon gagne le 
mobilier du prcdëcédé, fuivant beaucoup d'auteurs. 
, On peut donç,dans les contrats de, mariage, non»! 
feulement ftipulerque ta Garde n*au*a pas- lieu, 
irçais ;iufli altérer pa modifier ce diçfit > ft. rétablir 

{>9ur les coutumes qui ne Tadmettetit pas^oftime 
e fuppofe Heinderick dans fa idijftrtafiior* des. 
diyerfes tutelles y mais la fimplefp&raiflïim gêné- 
raie à une coutnme particulière dans un contrat de 
mariage , ne fuffirpit pas poux opérer ces cfaan- 
gemens» .-.':' .... ..• l 

G'eft apparenjnrtnt la tout ce qua entendu 
M. le Camus , erç.difant dans fon aâte! de jioto- . 
riété dit $ juin. ,*7pi ;> que les ftipftlaûot)? & . 
jj/qufniflSpns faiiLe^ip^ri les contrats de.niariage: 
*>,i)'ont rien de; cômmjun; ayeç la, £ard£*icMe } 
w t que Us CQimaU rétablirent la conyentieiïdes 
9 > partie &: lçurs. fowaiflWps aux v coutumes* pour 
» régler la ftipulation , parce qu'ils font fufcep- 
>>_tiwss ,de toujej <Gtufiiion$> qui «effont pas 
y> contraires» à la C9t#u>t*e,& aux bonnes mœurs > 
*> Se que la GardçbnpVk eft. vin dçoit qui vient dfc 
a» lai loi , quineft%tki$hangçr «„ .. \ 
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ÎI s*agMbit , dans* l'affaire fur laquelle cet a&e 
îde notoriété fat rendu , dfc favoir comment o\i 
devok régler le droit de: Garde d'une pëfTonnfe 
s* qui s'étoit dite demeurante à Paris dans fon 
» contrat de mariage pafTé à Paris , 6c qui s*étok 
» foumife à la coutume de Paris pour toutes les 
* claufes de fon contrat de mariage , & pààY lès 
» chofesqui ri auraient pas été prévues par icclkï <*, 
Lebrun des fucceflions liv. % > chap. 3 , fedjt. 4 , 
n°. 11 , penfe même qu'unie mère pourroit lajfïer 
tous fes biens à fon fils , à la charge que fon pètp 
n'y auroit aucun droit de Garde-noble , pourvu 
que la condition pe concerne que la chofe donnée» 
& non /a totalité du droit de Garde en lui-même* 
Mais - f annotateur de Renufïbn dit avec raifoh 
que cela pourroit fouflfrir grande difficulté , attendu 
quec'eft toujours feire, à la vérité indirectement ; 
mais très-clairëment , une loi qui empêche la 
Garde. 11 feroit plus décent & jf>liis fur , ajoure - 
t-il , de difpofer de tous fes biens en faveur d'une 
perfonne àe confiance , à la charge , par exempte * 
de les rendre à fes enfans , lorfqu'ils feroient par- 
venus à la majorité y ou qu'ils feroient mariés; 
Soefve , tome 1 , centurie 1 , chap. 1 5; , rapporté 
un arrêt qui a autorifé un pareil teftament , fani 
avoir égard aux réclamations du mari , qui à 1^ 
vérité étoit féparé de corps & de biens davçc & 
femme. 

Section V. 

Des parens qui font appelés, à la Garde y & dê± 
l'içceflibilité de ce droit. m 

Il y a une extrême variété à cet égard dan* 
nos coûtâmes. On peur néanmoins les Réduire à 
cinq tlaffés-ë^FérëKW.^ 4 ^ * % ' i " * ' * 

H iij 
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Prémunie ci A s se. Coûtâmes qui ne défirent la 
Garde qu'au père feulou à la mère feule. Placeurs 
coutumes donnent au pèt;e fcul & çon à la mère 
le droit de faire liens une partie des biens 4e fts 
enfans en fa qualité de légitime ou de loyal admi- 
nifirateur. On en parlera plus particulièrement fous 
ce mot , parce que le droit des pères dans ces o>}i- 
tumes, dépend plutôt de la puiflànce paternelle 
admife par les loix romaines , que de la Garde 
établie par notre droit françois. 

La coutume de Metz , par une fingularité qui 
lui eft abfolument propre , donne une efpèce de 
Garde à la mère , en déclarant , dans l'article 7 
du titre 9 , que la mère ri eft comptable des levées 
du bien de fes mineurs , tant qu'elle fe tient en 
yidiàté > mais quelle demeure chargée de leur entre- 
tenement % tandis que dans l'article précédent elle 
établit le père (impie tuteur légitime , à la charge 
4e rendre compte. 

Seconde classe. Coutumes qui ne donnent la 
Garde quau furvivant des conjoints. Telles font 
les coutumes d'Anjou , arr. 8 5 j de Bourgogne , 
rit. 6 , art. 4 & 5 ; de Calais 1 17 j de Cambrai , 
tit. 6 y art. 3 j de Chartres, art. 103 & 104J de 
Clermont en Beauvoifis , art. 173 j de Laon , art. 
161 y de la Salle de Lille , tjt. 11 » art, 1 ; de 
Loudun, chap. 33 , art. 1 j du Maine, arc 984 
de Meaux , art. 1 47 ; de Paris , pour la Garde* 
bourgeoife feulement , art. 166 \ de Rheims,art. 
330 j de Senlis, art. 152 ; de Tours, pour la 
Garde- bourgeoife , art. 339 j de îroyes, art. 17 \ 
de Valenciennes , art. 171 \ de Valois ê art. 67 , 

De ces coutumes , les unes , comme Anjou , 
Cambrai , Chartres j Clermont , laon , Maine > 
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Meaur & Valencieorçes , occluent çgpreffîmeng 
de la Garde coût autre que les père & mcte. 
Les aujtrçs la défèrent aux père & mçre , fans 
rien dire des autres afcendaps ou des collaccraïuu 
Mais comme la Garde eft de droit étroit » oji 
fuppofe que rénouciatiou des père 6ç tpère feuls> 
équivaut à une exclufion des autres parens. Cela 
? été jugé ainfi pour la Garde bourgeoife dans la 
coutume de Paris » par yn arrêt du 19 o&obr* 
J595 , qui eft remarqué par Charondas, Chopirç 
& Tronçon , dans leurs commentaires ; paç 
Chenu dans fon recueil , 6c par Bacquet dans ion 
çaité des francs- fiefs. Chopin obferve qu'il fut 
ordonné que l'arrêt feroit lu & publié au châteler, 
l'audience tenant. 

Troisième classé. Coutumes qui déferait la 
Garde aux père &mcrc , aïeul & aïeule j /ans parler 
des autres afeendans. Ces coutumes font celles 
de Bar , art. 66 & 67 \ de Blois , art. 4 ; de Ca- 
lais , arc 1 3 , pour la Garde-noble \ de Chau- 
raont, art. 11 j de Château neuf , art. 134; de 
Chauny ,. art. 156, pour la Garde fans profit ; 
de Dpurdan , arc. 1 24 j de Loudun , chap. 35» 
arc 1 j ( * ) de Moncarçis , tic 1 , arc 1 \ de 
Paçis arc 165 , pour la Garde-noble 5 de Sedan , 

I ■■ 1 ■ ■■ ' ■■ ; I I ! » 

( * ) La conférence qui eft à la fuite de Dupineau , 
& dans les notes imprimées fur la coutume d'Anjou 
*o 175 1 , & divers auteurs difent que dans la coutume 
4c Loudup , fit. }.} ? en* 1 , la Garde a lieu entre Us 
collatéraux , mais que le gardien ne prend pas les meubles. 
On a pris pour la Garde des parehs collatéraux , le 
irW de fimple adminiftration q» c <** article doftne 
»» père & mère gardiens fur les biens des fucceffiops 
collatéral** échues aux minçurs durant la Garde. 

jHiy 
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art. i4^> r <ïe Rheims ;,-art; 550^ & de Teniez £ 

art. 329. 

On a demandé dans ces coutumes , R lorfque 
les père & mère , aïeul où aïeule , font tous dé- 
cédés ou refufent de prendre la Garde , un at- 
tendant d*un de^ré plus éloigné peut l'accepter. 

La même queftion s'eft élevée fur l'authentique 
matrz& avis, , qui défère la tutelle légitime 1 à- la 
mère & à l'aïeule , & les initerprères ont décidé 
aflez généralement qu'on dévoit étendre ce pri- 
vilège à la bifaïeule. 

Denis Dupont fur 1* coutume de Biois , quel-» 
ques autres commentateurs , & la Thaumaflière 
dans fes décifions > livre 1 , queftion 11 ^ veulent? 
faire la même extenfîon pour le droit dfe Garde* 

Jl eft d'ufage , diferit-lls-, de comprendre fous 
le nom d*aï?ux & aïeules tous les afcqndans. On 
voit même que la coutume -d'Orléans-, qui dans 
Farticle 2$ , ne défère la Garde-noble qu*à Taïeul 
&: a l'aïeule , dit dans l'article 16 , gardiens font 
père & mère , -aïeul ou aïeule & autres afeendans^ 
Elle a donc bien entendu parler des autres afeen-' 
dms fous le nom d'aïeux. D'autres coutumes j 
comme celle de Berry, qui -ne parlent 'dans 
Ja'lignp afeendante , que d'aïeux ou aïeules , àp-t 
peHem à leur défaut les parens collatéraux. Eft-il 
préfumable qu'elles aient çntçndu £ûrç exclure des 
afeendans par les collatéraux même les plus éloignés?. 
On ne peut point argumenter J de Texclufion qu'or» 
âonne aux aïeux dans les coutumes dç la féconde 
clafïe. Le motif de ces coutumes eft , ou de con^ 
tinuer au furyivant la jouiffance des biens qu'il 
» voir précédemment avec le défunt , ou d*em-« 

Eêcher que {es épargnes réfutantes du bénéfice de 
i Gardlyhe puifenc paflfer à d'autres qu'au*. 
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fnirçeurs 4 tombés en Garde, lorfque lateaj ou 
l'aïeule ont placeurs enfans. Mais dans les ,cou-r 
tûmes où Ton n'a eu aucun égard, à ces motifs 
contre les aïeux > on ne doit pas plus s y arrêter 
au préjudice des autres afcendans. 

Malgré toutes ces raifons , l'opinion contraire 
parqît avoir prévalu. Lprfque les coutumes smt 
négligé les juftes motifs qui auraient dû faire 
borner le droit de Garde aux père & mère feuls f 
depuis que cç privilège n'intéreffe > pour ainft 
dire , plus les feigneurs de fief , c*eft une caufe 
de plus pour ne pas étendre des difpofitions qui 
font déjà , à quelques égards , exorbitaotes j l'in* 
çonvénientde voir des parens collatéraux.profiter un 
jour du profit cjui réfulte de la Garde des ittineurs, 
deviçnt plus confidérable à mefure qu on appelle 
les afcendans d'un degré plus éloigné* On ne peuc 
prendre pour règle la dccifion des dodkeurs fuc 
authentique matri & avu * parce que la tutelle 
égitime 5 dont parle cette loi , eft ordinairement 
^vantageufe aux mineure , tandis que la Garde- 
noble leur eft préjudiciable , puifquçlle tend à 
enrichir le gardien à leurs dépens. Enfin fi quel- 
gues coutumes fuivent d'autres règles , il faut les 
refferrer dans leur territoire,. 

Ce femiment eil celui de plufieurs comment, 
tateurs , de Renuflbn Çc de Pothier dans leur» 
tr^tçSé Bourjçoo au titre i$ , çhap^z , n. 44 , 
diyjue cejl l'opinion commune ç.u çhâtelet % & 
fuite de l 9 efpr\t de la coutume & de la nature d* 
la Garde qui ejl de rigueur, i 

Quatrij&ms classe. Coutumes qu\ appellent 
tous les afcendans , Tçllçs font. les coutumes de 
Biois, art.,6; d'Êftampes ,art. .88 ;,de Lorraine, 
W, 4 9 vi* 1 ;.dç Maatçs, art. j 7 8 j de iylelun * 
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trt. 285 ; de Montargts , rie. 4 , arc. 1 ; de Mont- 
fort , art. itô Se 179; d'Orléans, art. 16 j de 
Peronne , ait. no ; de Rheims, art. 350. 

De ops coqtumes , quelques- unes ne s'expli- 
'quent pas bien nettement. Mais il paroît que tel 
eft l'elprir de leurs difpofitions , en les compa- 
rant enfemble. Àinfi les coutumes de Blois , art. 
4, & d'Orléans , art. 13 , ne défèrent d'abord 
la Garde qu'aux aïeux & aïeules. Mais la pre- 
mière ajout* , dans l'art. 6 , qu'à défaut d'alcen- 
dans ri y aura aucun gardien , oins fera pourvu dç 
tuteurs & curateurs par autorité de juftxce , & la 
féconde dans l'art. 16 , déclare que les gardiens 
font père j mère , aïeul , aïeule & autres afeen- 
dans j d'où il fuit que ces coutumes ont, entendu 
par le nom d'aïeux , les afeendans de quelque 
degré que ce fut. Mais il faut remarquer avec 
Pothîer , que cette même coutume d'Orléans 
n'appelle pas tous les afeendans (ans exception, 
L'article 16 n'a pour objet que de diftinguer les 
afeendans des collatéraux qui font appelés au 
bail ou à la Garde fafts profit. 11 doit fe modifier 
par l'article 13 , qui ne défère la Garde qu'aux 
aïeux du côté du décédé. La coutume de Montàrgis 
eft dans le même cas; 

- Quelques coutumes de cettç clafffe & des deux 
précédentes, comme Artois , art. 1575 Chauny* 
art. 1 3 5 » appellent le beau-père ou parâtre des 
mineurs à la Garde - noble , lorfquç leur mçrc 
k remarie. Toutes celles qui ne privefcf pas la 
mère de la Garde , lorfquelle fe remarte , font 
dans le même cas. Voyez ci-deflbus la fe&ion 28. 

Plufieurs de ces coutumes , comme Chaumont, 
art. il ; Laon , art. i<> ; Meaux , ^tt. 147 , & 
Rheims, art* 318 , excluent expreffément de la 
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Garde les collatéraux. On doit en étendre la dif- 
pofirion à toutes celles qui ne s'expliquent point 
3 cç fujet. 

Cinquième et dernière classe. Coutumes 
qui admettent la Garde même en collatérale. 
Telles font les coutumes d'Amiens , art. 126} 
d'Artois, art. 155 ; dé Berry , tir. 1 , art. 29 j 
de Boulonnois , art. 77 & 8 6 ; de Hainaur , chap. 
78 ; de Labour , tir. 10 , arr. a $ de la Marche , 
m* 70 & 71 , & de Soles , titre 2 5 j mais il y 
a beaucoup de différence entre elles. 

-Quelques-unes , comme celle d'Artois & de 
Betty , ne doraient aux bailliftres ou gardiens col- 
latéraux , qu'une partie des avantages qu'elles 
<fonnenj: au gardien en ligne dire&e. 

Les coutumes de Labour & de Soles donnent à 
f enfant aîné çu aînée la Garde des autres enfans^ 
foient des premier ou fécond mariage , quoiqu'elles 
n'y appellent en ligne direâe que le pare ou la 
mère furvivanr. La courume de la Marche , qui 
n'accorde auffi la Garde <\\\aux père & mère feu- 
lement en ligne directe , n'y appelle en ligne col- 
latérale que le frère du coté paternel ^ âge de 15 ans. 

La coururrie de Boulonnois défère la Garde 
en ligne collatérale à. celui qui efi le plus prochain 
héritier apparent 3 habile à fuccéder de la côte & 
ligne dont procèdent les héritages 3 fi aucuns en 
tint. Les coutumes de Hainaut & d'Amiens, ont 
des difpofitions femblables pour les fiefs qui feuls 
y font Sujets a la Garde. Mais le texte de ces 
mêmes coutumes ne là défère en ligne direâe 
qu'aux père & mère , fans rien dire des aïeux ou 
autres alcendans* Doit-on les y admettre auffi, ou 
ks faire exclure par les, collatéraux ? 11 ne peut 
guère y avoir de dpute quant aux acquêts, même 
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féodaux , depuis que ces fortes de biens ne fonf 
plus dévolus au feigneur à défaut de poftériçé 
de la part dû vaflàl , ni même dans la coutume 
de Boulonnois , quant au mobilier dont l'admï- 
jiiftration eft laiflee au gardien. Ces routumes 
relent la Garde fur Tordre des fucceffions , & 
elles appellent les aïeux à la fucceflion des 
meubles & acquêts. La difficulté eft pour la 
Carde des propres. 

La coutume de Hainaur dit expreffément f que 
fi père & mère n'y avoit _, le bail appartiendra au, 
plus prochain hoir ^ âgé du le% dont les fiefs font 
venus. La coutume d'Amiens dit plus pofitive- 
ment encore , article 11 , » quandw aucun fief 
»> noble échet, par fucceflion ou autrement, à 
& mfans mineurs, icelui fief tombe en bail du- 
w rant la minorité defdits enfans , & en appar- 
»> tient le bail au père , & s'il étoit décédé , a la 

* mère, lefquels père ou mère précèdent tous 
« autres , fi prendre le veulent , encore qu'ils né 
**» foient du côté & ligne dont lui efi échu ledit 

* fief noble . ...... Article 1 16 , en défaut de père 

V* <S> mère y le bail appartient au plus prochain 
h lignager du mineur du côté & ligne dont lui 

\> eft échu ledit fief noble Article 2 2.7 -, & Je 

w fait Vappréhenfion dudit bail 3 tout ainfi que de 

* fucceflion. Ceft à favoir<jue le premier qui peuc 
v fuccéder peut appréhender ledit bail , & s'il 
» ne l'appréhende, le fecond & autres de degté 
»en* degté, le peuvent appréhender «. 

. Ces coutumes ont corner vé l'ancien droit fran- 
çois tel qu'il eft expofé dans les étabiyfemens de 
faint Louis Ôc dans Beaumanoir. En déférant la. 
Garde du fief à l'héritier pfléfomptif, elles ne 
fongent point, pour ainfi dire, à via perforée de£ 
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mineurs , mais aux règles féodales , qui appelèrent? 
d'abord à la fuccefljon des fiefs le plus proche- 
parent capable de les deffervir, fcqui , quand elles 
y onr appelé les mineurs , en ont du moins* 
kiffé la Garde aux parens majeurs dans le même 
ordre. Aufli la, tutelle n'y fuie-elle point le droit 
de Garde v qui s y divife même entre les parens 
de diverfes lignes. Si Ton a donné la Garde au 
furvivant, encore qu'il ne /oit du cèté& ligne donr 
le fief eft échu au mineur , ce privilège établi 
contre le droit commun , ne s'appUquoit qu'à \uï 
feul. .Un aïeul & une aïeule, n'éeoient guère 
fûts, l'un pour deffervir le fief, l'autre pouï* 
epou^r un homme: qui pût le deflèrvir. Enfin ,' 
ix ces coutumes, difent que la ligne collatérale n'a? 
pas de lieu 3 tant. que aureJa ligne d\reàe 3 cela> 
ne peut s'entendre que de la ligne direâe defeen-; 
dante, au rooiné pour les propres t> parce qu'ils' 
ne remontent point. / ' r * 

Gependanr Ricard far la courume d'Amiens; 
& M. les Camus d'Houlouve fur celle de Bou*' 
loonois , décident que les aïeux ou autres 'a fcen- L 
daiif excluent les collatéraux , même pour les" 
propres ; Se il «faut convenir que ce fyitême eft* 
pius jcouforme au droit commua de -la ftance % > 
tel qu'il fubfifte aujoiard'JiM , & même plus fevo- 1 
rafale: aux miheuip ycpirifqu'ils doivent "prefque 
toujours rccueillir;entouiiOûien pa*tip^lfe$ épargnes; 
que leucs^fcendinsinr-faites fur leurs revenus /• 
&que cela n'ap&aqueiirairfâiien^ for%ùe des* 
collatéraux oni^ fe Garde* de leurs l bieiis. 1 ~ ;• " i 
. Gerce décifion. doir être >plus facilement admife : 
en faveur des bifaieux ou autres afcendatfr^dan^ 
la coutume de.,Berry:* qui appdterexpteffémene 
fa aïeux & aïeules avant les collatéraux. C'eût 
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ici lé cas d'appliquer tout ce cjufo dit la Thaii^ 
maffièr e dans fes décidons $ quoique Labbé , l'utr 
des commentateurs de la coutume de Berry , fpir 
d'un avis contraire. 

Le droit de Garde eft abfolutnenr perfounel a, 
ceux qui y font appelés pat les coûtâmes. Le* 
coutumes d'Anjou , article 90 j du Maine , article* 
103 j de Tours, article 339 , & de Loudnti,» 
chapitre 33, article 1 , le déclarent inceffible. 
Ç'eft le droit commun du royaume attefté. panr 1 
tous les auteurs. Rehuflbn fonde cette décifion fur 
les loix romaines, <pii déclarent âuffi le droit d'ufu- 
Éruit inceffihle à tout aune qi*au propriétaire : U 
eft bien certain que fi Puûiftukier vend fbrrAoit 
4 un tiers, c eft plutôt l'émolument de lnforrait, 
que le droit même qu'il aliène ; en forte que 
lufufruit ceflè toujours, pas la mort de celui <jtti 
IJa aliéné , & que eette vénre ne fe décharge point 
des obligations que lui donne fa qualité. 

Ces principes font applicables à la Garde; «nais 
Bourjeoà y. ajoute que ce dcoii a pour objet Futi- 
lité réciproque du gardien & de* mineurs, qui. 
font ainfi dèbarraffés de ktd&ttffion d'un compte 
de tufôlle, & afsurés du payement de leurs deoes» 
du moins dan» U plupart des coutumes, & ce 
motif eft particulier à la Garde. 

Rien n'empêche néanmoins que le gardien n* : 
dirpofe à fou gré de l'émokonenc de la Garder 
Les mêmes douturaes le décident encore. Et* > 
4éclarant ce droit inceflible, elle* ont entendu j 
dire que le gardien ne pouvoir, par aucun tran£*% 
pput , fe décharger des obligations que lui donne 
fa qualité, fok envers le feigneur, foit envers 
lf mineur , fok envers k$ créanciers» 
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Section sixième* 

De la préférence ou concurrence entre ceux qui 
font appelés à la Garde. 

Prefque toutes nos coutumes préfèrent les afcenr 
dans en quelque degré que ce (bit , aux colla* 
tétàux, lorfqu elles appellent les derniers au droit 
de Gardé. Cependant la coutume de la Marche 
fcptès avoir dit , article 70 , » qu'entre nobles bail 
» & rhineurs à lieu en la Marche au père ôc i 
*> ta mère feulement, & ladite mère eft âgée de 
h vingt-cinq ans ; & û ledit mineur n'a père ou 
» tncrë au déffus de vingt-cinq ans , lui doit ètrt 

* pourvu de tuteur ou curateur par le^juge f ap- 
b pelés tes parera tant du côté paternel que dit 
ft coté maternel « j ajoute la reftri&ion fuiva*t$ 
&ns l'article 7Ï : » S'il y a frère du côté paternel, 

* en âge dé vingt-cinq ans, le frère fera préfe'r* 
b à avoir le Bail de f es frères mineurs &. en bas 
h âge* avant la mère «. 

"Ort voit dans le procès-verbal de cens coutume 
tjûe la même choie y avoit lieu autrefois pour I4 
tutelle des bourgeois , & la coutume d'Auvergne 
te réglé encore ainfi pour la tutelle légitime ; 
tnais pri fent bien que ces coutumes ne doivent 
fis être étendues hors de leurs territoires» 
« La concurrence des afeendans entre eux , Se 
its collatéraux auffi entre eux, préfenre dô5.<Uffi T 
cultes plus réeHes. Il n'y a qu'un jtetit nombre 
Je c ou t umes qui ie fbient expliquées à ce fujet f 
& elles ne font point d'accord «ntre elles. La 
itoucume de Berry , après avoir appelé les père 
A mère à la Garde ou bail de leurs enfans , in^ 
ifiqite dans plufreurs articles que les aïeux peuvent 



Digitized by VjOOQLC 



ki* GARD£-tfOBL& 
ûuffi exercer ce droir j mais elle ne déclare rîérf 
fur Tordre qu'ils doivent tenir entre eux» Le* 
articles 34 & 55 difent feulertient pour les *cotfâ- 
téraux : »j 2?r- tf/jr^y to perfdnnes fuf dites j le bail 
t> du mineur noble appartient au plus prochain 
* parent & - Vignager mate du côté du père dudiç 
i> mineur , s'il y ôaâ, ou au plus prochain pa- 
jvrent & lignâger mâle du côté de la mère d'icelui 
»> miheur....'.é' & s'ils font pltïfieurs parens au même 
*> degré , au plus ancien le bail appartient , pourvu 
5> que ledit lîgnaget fpit noble i & non autrement «*• 
Si cette coutume ne s'explique que fur les nobles ? 
c'eft qu'ils font les feuls auxquels la coutume d&r 
1ère le bail en collatérale* \", '/'* ' 

Ragueait ; fur l'article ±6 de cette coutume; 
penfV, d'après cela ,, » que le bail appartient a 
w l'aïeule ,, fi. l'aïeul ë'ft décédé } ut de matrc 
» dicitut in dru ±4 & 3 3 > & foient lefâitf aiçiï;| 
» pu aïèùlô paternels oiï maternels ; Nivèrripis ? 
j» tit&- 3*0 /article 1 ; & qu'en concurrence d^çreux 



w> 




» rernélle; <& les materrîel^en'ïa maternelle, à 
»9 caufe du gain dés mëu&les & des fruits' '(*) : 
s» maw J qîtè pour le regard des roturiers > l'ûieuj 
» paternel'dbit être préféré au maternel , Comme 
» l'aïeule paternelle à la maternelle : id que arga*' 
» mcrit&j art. 34^ hujuS tit^ in cujusfpecie agnatt 



T". ' " ' " L l " ' ! "'")■* * 



; ( * ) ïiarticle-5 du titre i> de la eôtituthë dé-Berry ; 
donne^xprefTément les meubles, du prédécédé *j & Vuf& 
fruit de^ fes acquêts & conquèts au furvivànt ^Sç à foa 
défaut à l'aïeul ou aïeule , ou en défaut d'aïeul o£ 
Sueulcjjmx troues afcendans, - "^ 

pnferàntut 
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n^preferuntur cognât is ; & en concurrence d'aïeux 
» & aïeules de divers côtés. Enfin , il ajoute 
» que les aïeux feront toujours préférés aux aïeules , 
» nom que Jblet primàm mafeuforum ratio haberij 
» caque kk definitur hac qucjlïo confuctudiqe Rhe- 
» men/i, article 33, & le bail ou Garde n'appar- 
» dent à la mère qu'à défaut de pèce , le maie eft 
» préféré à la femelle «. 

La Thaumaffière , fur la coutume de Montar- 
gts» tit. 1 , an. 31, penfe au contraire qu'en la 
coutume de Becry, la Garde & administration 
appartient à l'aïeul & aïeule paternels , à l'exckfion 
des maternels, tant tntre nobles qu'entre bour- 
geois , la raifbn étant, égale de pan & d'autre. l\ 
àte auffi les principes de la coutume de Niver- 
nois, Se ceux du droit romain fur les tutelles , en 
ajoutant que cela eft » conforme à l'efprit & in-» 
» tendon de la coutume de Berry , laquelle entre 
» collatéraux défère Je bail au plus prochain 
» lignager mâle du coté paternel , s'il y en a, & 
» a plus forte raifon doit préférer en direûe 
» l'aïeul paternel au maternel «• 

Sur l'article 16. du titre. 1 de fa coutume, le 
. même auteur cite un arrêt de l'an 16 xi , qui a 
adjugé la Garde-noble à l'aïeule paternelle contre 
l'aïeule maternelle. Enfin , il remarque fur 
l'article 34, & au chapitre 19 du premier livre 
de fes décifions , que le bail du mineur noble 
en collatérale appartient aux paréos paternels , à 
l'exclufion des maternels , quoique plus prochains 
en degrés. Ce fut, dit-il, lavis unanime des 
avocats de Bourges, à qui cette queftion fat pré* 
fentéeparle marquis de Dampietf e , plus proche 
patent maternel Ges mots de l'article 34 :> » U 
m plus prochain lignager mâle du eâte de la mèm 3 
Tome XXVIU \ 
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tf ne font mis qu'après avoir parlé du plus pro-^ 
» chain lignager mâle, s'il yen a; ce qui donne 
#> à entendre que la coutume préfère tous les 
» mâles , quoique plus éloignés en degrés , aux 
*> parqps du coté maternel , le mot de plus pro~ 

* choin du côté maternel ne pouvant avoir fon 
♦t rapport qu'aux parens maternels entré eux, Se 
» non aux paternels, dont les précédons termes 
» doivent être entendus «<* 

L'article 4 de la coutume de Blois, qui , après 
les père & mère, ne défère la /Garde qu'aux aïeux > 
dit qu'audit cas les mâles font préfères aux fe~ 
nulles j & les paternels aux maternels. Denis 
Dupont dit que cela doit s'entendre conformément 
aux loix des douze tables } en forte que l'aïeul 
paternel foit préfère à l'aïeul maternel , ôc l'aïeule 
paternelle à 1 aïeule maternelle. C'eft la dédfion 
formelle de l'article 1 66 de la coutume du grand 
Perche, Celle de Péronne, article 121 , dit que 
t*il y a ayeul ou ayeule des deux côtés > celui 
çu celle qui efi du côté paternel ejl préféré à ceux, 
qui font du côté maternel j pour tous biens 3 tant 
paternels que tnatcrnels. 

Lfk coutume de Montargis , au contraire, tit. 1, , 
art. t6 , appelle au refus du furvivanc des con- 
joints yl'mical ou aïeule ^ du côté du dernier décédé, 
JU y en a j autrement ceux de Vautrç côté. La 
courume d'Orléans , article x% , a la même dif- 
pofrûxi» Mais comme elle admet la Garde au 
profit de tous les afcend^ns du côté du prédécédé , 
x\ eft aflèx difficile de décider fi on doit faite con* 
courir les bi&ïeux ou bifateules du côté du pré* 
tiécédé. » On peut, dit Pothier , tirer argument 

* pour la concurrence de la loi romaine, qui 
Éùt concourir pour k tutelle légitime tous les 
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* àghats mâles qui fe trouvent au même degré 
» le plus prochain ; néanmoins cette concurrence 

* a des incohvéniens , & j'inclinerois à préférer 
» le mâle à la femelle , c'eft-à-dire le bifaïeul i 
n k bifàïeule ; & entre deux bifaïeux , celui de la 
» ligne paternelle du prédécédé , à celui de la ligne 
» maternelle. On peut tirer argument pour cette 
» préférence , de l'amble 4 de JJlois , coutume 
« voifine **, ^ 

La coutume de Rheims diftingue entre les 
nobles & les roturiers. Suivant l'article jjo, la. 
Garde tant noble que boutgeoife, appartient i 
i» défaut de père & mère > à 1 aïeul premièrement, 

* ou à l'aïeule , feàk aïeul étant décédé ; foient 

* lefdits aïeux ou ayeules paternels ou maternels > 

* en concurrence defquels paternels ou maternels. 
» pour le regard des nobles j font préférés les. 

* aïeul ou aïeule paternels en la Garde & admi- 

* niftration de la fucceflion paternelle > & les 
» maternels en la maternelle. Mais pour le regard 
* des roturiers, l'aïeul paternel eft préféré au 
» maternel » comme l'aïeule paternelle à la mar 
» ternelle J & en concurrence d aïeuls & aïeules. 
» de divers cotés , les aïeuls font toujours pré- 
» tétés aux aïeules «. 

La coutume d'Artois , arjicle 160 , appelle le 
pire & la mère > ou en défaut de ce* lt plus pren* 
chaux dudit mineur > dné de, quelque côte\ que ce 
feu. Maillart, en interprétant ces mots* dit que 
celui-là eft le plus proche , qui n eft précédé de 
petfoime, & qu'en quelque degré q^e . fcic 
un parent dans- la ligne dke#e > il eft toujours 
plus proche qu'un parent en ligne collatérale* 
parce que fuivant l'article IQ7 de laaputunv j tant. 
jue la ligne direUe dure j la collatérale n y a point 

Iij 
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lieu y d'où il conclut que le bail fe règle , comme 
la fucceflion mobiliaire , qui eft déférée aux afcen- 
dans avant detre dévolue aux collatéraux. Mais 
s'il y a piufieurs parens -dans un mente degré , 
cet auteur penfe que le bail ne fera pas divifé y 
parce qu il emporte avec foi le droit de puidance 
far la peripnne du mineur, lequel eft indivifïble, 
fuivant les loix 41,13 & 1 4 du digefte de tcfta- 
mentaria tuttlk. ^ & que l'on doit déférer la 
Garde aux maies préférablement aux femelles \ Se 
entr-e les mâles ou- entre les femelles, celui ou 
celle qui attrape plus d'âge. 

Il n'en eft pas ainfi de piufieurs coutumes voi- 
fines : l f on a vu que celle de Boulonnois , dans 
1 article %6 j appeloit l'héritier apparent habile 
à fuccédèr à la ligne dont procèdent le/dits 
héritages. 

* Quoique cette coutume ne parle que d'un 
gardien en collatérale 3 il ne faut pas croire qu'un 
feîïl parent collatéral doive avoir toute la Garde, 
lorfqu'il y a dés héritiers éc des biens de piufieurs 
lignes; comme il y a autant d'héritiers apparens 
que de propres de différentes, lignes , chaque 
héritier apparent doit avoir la Garde des biens de 
fa ligne ; le plus proche parent du défont 'doit 
avoir celle dés meubles & acquêts , parce que la 
coutume l'appelle à y fuccédèr. En un mot, la 
Garde en Boulonnois fuie l'ordre des fucceffibns, 
comme Pobferve M. le Camus d'Houlouve fur, 
cette coutume. • 

Les internes décifions font applicables aux cou- 

Aimes tfÀmiens & de Hainàut , qui défèrent , la 

première dans l'article 116 , & 1* féconde au 

fhapitre 78 , article 1 , la Garde des fiefs feuls an 

■ •--—• %. - • ...... 

1 
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-plus prochain lignagèrc du cote & ligne donc les 
fiefs (ont échus aux mineurs. ^ « ; - - ; 

tes éoiïtumes dont oh vient de parier ; font 
à-peu-près les feulesquiayent quelques diïpofiliops 
fur la préférence ou la concurrence etttreleS di- 
vers- parens quelles -appellent à la Gardée S'il y , 
a de l'embarras à le§ interpréter , il n'y en a pas 
moins à <léèider ce qui doit s'obfervè* dans lès 
coutttrties qtii appellent à la Garcte le* aïeux & 
lés aïeules ©u •autres ^aftéridans , fans rien dke 
fur l'ordre qu'on d0itUuiVre pour régler- feuts 
prétentions. Auffi les jûrifconfultes font- ils fort 
partagés à k^e : fujetr É)n peut au «moins; compter 
emre *u* qiîàt-re opfnîons principales. - * -- ^i 
Les uns > comrttè*' TWrnèeVTronçôn ' 6c le 
Maîtfe, fur l'article a&j de4&'C4>uttitàfc'"Mcle Paris?, 
& Merveilleux au chapitre i de fon \fnft8§* de la 
Gfrdê , pertfènt que l'aïeul ou l'aïeule (te la ligne 
paternelle doïî être éiféfêréî i l'aï^nl du-'à^ïeufe 
nte 1* ligne taaterriellë ^ éôintoe le décidé la cou- 
tume de Blois , fans qu^M f oit befoin de diftinguec 
fi le prédécédé eft le père ou la,- mère des mi- 
neurs. lUepreîlleux en : dorfhe éette raifon ? que 
l'aïeul paternel eft préjfohaé Jës* aipiet ^avantage , 
parce qu'çifs. portent «&$. no&\ ^ fes ;aj£ne$, , & 
qu'iU hériteront de fô3-titre5^& de fes dignités. » 

nt- qô on' préférât Païetil 
ftèJ J >£ parce que! de droit 
l eft préfqré, au Internet, 
c égaies ; d'aiUeprs^ . ma» 
iî préféré -a *ftfï<*t?tÇ' teâ<- 
davantage d£' fkke'toaf- 
ijs.jd^'. Paris' rççrçiml f aïeul 
&>à<* quilparoît-i l'avis 
.' - : I ii) 
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de Renuflon , chapïtjre } , n°* 39 (*) ; & <FAr- 

gou , livre 1 , chapitre 6. , 

La troifièrrie opinion eft de ceux qui veulent 

3u ou défère la Garde à l'aïeul ou aïeule du côté 
u prédécédé , afin que l'émolument qui çn ré- 
fulte fuive l'ordre, des facceflions, C'eft la décifion 
de la çputume de Rheims pour la Garde-noble, 
& des coutumes dt\ Montargis & d'Orléans * 
comme on l'a vu ci-detfus, Quelques commen- 
tateurs ont voulu 0n &ire le dcoit commun» 

La dernière opinion àdmçt la concurrence /entre 
divers afcendans en ^gal degré, Elle eft adoptée 
par, DupleflSs , Ferrière 1 Auzanet & Bourjeon. 
Ils fe déterminent principalement fur, ce que les 
doutâmes qui accordent: une préférence n'étant 
point d'accord entre elles , on n'en peut tirer 
aucune règle pouf les coutumes muettes, à 1 égard 
defquelles on tombera toujours dans l'arbitraire. 
Ils citeut, ; ee qui ;fe pnftiquoit à Rome pour la 
tutelle légitime* La loi des douze table*, y ap- 

( * ) Pothler dans fon tsaitjÉ pofthume de la Qarde, 
feâion 1 , S ij dit. au contraire que Renuffon eft 
'd'avis de préféter Taïeul ou aïeule du côté du pré- 
décédé. Mais ce dernier auteur dit au n, 35? > ilfembk 
que t'aient paternel doit, itrx .prJféré au maternel ^ , • v 
jl ferfibU qu'on doit préférer l'ajfeul maternel à taStulf 
paternelle , fe il fè fonde. j>our cela fur les rajfons qu'on 
a exgofées ci-deflus. IL ajoute feulement , au ri. 40 , 
*3 mais cela hé laîflfe pas d'avoir encore quelque dif- 
im ficulxé ; par on dit que la <Gatd*~noble eft plus réelle 
j*que<perfonnelle , qu'il faut regarder Amplement le- 
» que) du père ou de la mèçç eft prédécédé 5 que c'eft 
» le dc^s de celui qui a décédé le premier qui a 
m donné ouverture à la Garde-noble , & qu'il n'y a que 
* les biens du prédécéàé; des p&ç fc «tfre 4 qui %<*&> 
*> bent èaJa^Garde-noblç «s, 
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pelant Pagpat le plus proche, on la défcfoîr con- 
cutremment à cous les agnats qui étoienc au même 
degré. ■ 

Bourjeon dit , au chapitre 4 , n 6 . 15, que c'eft 
Fopinion commune au chàtelet , à laquelle il a 
cru devoir s'arrêter , parce que rei doit être l'effet 
de la vocation colleàive portée par la coutume » 
Se que c'eft ce qui fe pratique dans les fucceflions. 
Mais cela ne lève pas absolument tous les doutes, 
Lorifqu'iï y a trois aïeux ou aïeules , deux d un 
côté, & un feulement de l'autre côté , partageront- 
ils entre eux l'émolument de la Garde par têtes 
ou par fouches ? Dupleflis & Bourjeon ptnfent 

2ue les profits ainfi queues changes , fe doivent 
ivifer par têtes ; & que , dans le c*s où l'un des 
Vieux renonceroit ouprédecéderoit durant la Garde, 
fa part accroîtra également aux autres par une 
fuite naturelle de la vocation collective établie par 
la coutume. 

S B C T I O N V I I. 

Des qualités requifes four avoir le droit de Garde 
en général ^ & de celles qui y mettent obfttcle. 

Quoique dans bien des coutumes, la Garde fott 
diftin&e de la tutelle , on tient généralement 
que ceux qui font interdits 'non feulement pour 
caufe de démence , mais pour quelque autre 
caufe que ce foit , comme pour prodigalité , font 
incapables de la Garde-noble ou bourgeoife j car 
ceux qui font incapables- de fe gouverner eux- 
mêmes , dit Pothier > fe&ion 1 , §. 2. , ne peuvent 
être capables de gouverner les autres. 

Cela fe vouve également vrai , fi Ton veut 
confidérer le fondement originaire du droit N de 

I iv 
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Garde. Les feigneurs , en accordant ce privilège 
aux parens , ne le leur ont donné qu a condition 
de faire le fervice du fief & de le bien admiiaîf* 
trer , & c'eft ce que les interdits font incapables de 
faire. Enfin , dit Merveilleux , chapitre i , n°. tf , 
les loix municipales en approuvant cette conce£- 
fïon des feigneurs , n'onr eu en vue que la pré - 
fompeion de la tendreffe paternelle , qui ne per- 
met pas de croire que les' père, mère & autres 
afcehdans auxquels ce droit eft borné dans prefque 
toutes ces coutumes , puiflènt en abufer. Mais 
dans le cas de l'interdidion , cette préemption ne 
peut fubfifter. ' 

La minorité du furvivant de* conjoints ne doit 
point être uh.obPtzçlè au droit de Garde ouvert, 
en leur faveur. C'eft la décifion expreflè des cou- 
tumes de Berry , rit. i , art. 15 ; de Montargis , 
tit. 1 , art- 16 y de Péronne, art. 120; de Tours , 
art. 347. 

, Ces coutumes forment le droit commun , Se 
leurs difpofitions doivent être fuivies dans celles 
qui ne s'en font pas expliquées. Cela ne peut 
guère faire de difficulté djns les coutumes où la 
Garde eft féparée de la tutelle "comme à Paris , 
où on le pratique ainfi conftamment j l'art. 2,39 
déclarant les mineurs capables d'adminiftrer leurs 

!>ropres biens , rien n'empêche que la Garde dé 
eurs enfans ne leur foit déférée. 

Pothter dit, que même dans les coutumes qui, 
comme celle d'Orléans , unifient la rutelle à la 
Garde , les mineurs ne doivent pas être privés de 
la Garde de leurs enfans j mais qu'on doit feule- 
ment en ce cas nommer un curateur alix mineurs , 
lorfqu'il s'agit d'aliéner leurs immeubles, ou de 
les défendre en Juftice , 5c que tel éft Fufage» C'eft 
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la décifion expreflè des coutumes de Berry , tir. i V 

art. 1 5 , & de Montfort , art. 1 20. La coutume dd 

Berry dit même , art. 40 -, que l'aîné de plufieurs 

enfans mineurs venant à Y âge de 14 ans > & 

conféqucmment ftors de bail j attrait à foi le bail 

il [es autres frères & faturs , jufqu'à ce qu'ils 

faknt en Vâge auquel par la coutume finit ledit 

bel. L'article 41 exige feulement qu'on nomme 

alors un curateur tant à l'aîné qu'à fes cadets fur 

avis de parens , & que ce curateur fo(Te faire 

inventaire des meublés des mineurs. Mais hors 

ce cas particulier , l'article 3 5 veut , cjue le plus 

prochain des collatéraux ne puifle avoi* le bail oii 

Garde avec profit qui lui eft déféré , à moins 

3tul n'ait 15 ans. A plus forte raifon doit-on 
écider avec Pothier , que les majeurs feuls font 
capables de l'efpèce de tutelle légitime au Garde 
fans profit j que la coutume d'Orléans & quelques 
autres défèrent aux collatéraux fous le nom de 
bail. . 

' La coutume de la Marche , art. 70 , 71 Se 8j \ 
exige l'âge de 25 ans , non- feulement pour les 
fecres des mineurs fujets à la Garde, mais âuffi 
pour leur mère. Enfin la coutume d'Anjou ", 
conforme â celle du Maine , dit généralement', 
*rt 98 : *> Nui mineuç n'a le bail ( c'eft-à-dire , U 
» Garde ) d'autrui mineur , ni, le bail (c'eft-à- 
t » dire le gardien) d'icelui mineur n'auroit pas 
» le bail d un autre mineur ; mais lui venu à foti 
* âge , peut recueillir le bail de fes enfans <*. 

Mais cette coutume ni celle du Maine n'ex- 
pliquent point quelle eft la minorité dont elles 
entendent parler ici , & à quel âge la Garde peut 
fe prendre. Les commentateurs font tfès-partagés 
iur cette queftion > les uns. veulent que cela s'en- 
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tende de la majorité féodale de 14 ans pour les 
filles > ôc de xo ans pour les mâles ( * ) , fixée par 
les articles 444 & 455 de ces deux coutumes ; le 
droit général de nos coutume* , l'ancienneté de 
ces dilpofitions dans les deux coutumes , 8c leur 
efprit particulier , qui doiine à la majorité coutu- 
mière des effets encore plus étendus que dans le 
droit commun , femblent concourir pour faire 
adopter cettte interprétation. 

(Cependant Dupineau eft d'avis contraire ; il 
s'appuie, d une décifion femblable de d'Argentré, 
fur Van. 480 de la coutume de Bretagne , rela r 
tivement à la tutelle , qu'il applique à la coutume 
d'Anjou , fous prétexte que , par f article 9 < , le 
gardien doit efire en jugement, en demandant & dé- 
fendant pour fes mineurs. Merveilleux eft du 
même avis , par des raifons à-peu-près femblables $ 
mais l'art. 444 porte expreflement : » le maie 
» noble n'eft âgé que jufqua 10 ans accomplis, 
» & la fille noble k 14 ans , mais enfans couftu- 
9» miers foient fils ou filles font âgez à .14 ans , 
a» & font habiles à la pourfu'ue de leurs droits 3 
» pofé que le coutumier ne foit âgé de tenir fa 
9t terre tenue à foi plutôt que le noble, connue 
» dit eft devant , & vaut & tient contrat fait avec 

( * ) Dupineau fur l'art. 9 % de fa coutume , dit qde 
*> quelques-uns foutiennent férreufement que le bail 
» étant un droit très-fîngulier, on peut dire que Tâge 
» dont parle cet article , eft l'âge de %$ diuftccompiis 
» dans le père ? & de 14 ans dans la mèrc«. Je crois 
qu'il faut lire ici zo ans , au lieu 3e if , car il n'y 
a aucune raifon pour exiger du père fat majorité d'or- 
donnanoe , lorsqu'on ne l'exige pas de la mère , Se je 
ne connois point de commentateur qui ait foutenu ce 
fyftême. 
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fêlctirx coutumiers âgez à 14 w& eu tant que 
» touche leurs meubles feulement > Se pourtant 
» que touche Us contrats portant aliénation des 
mehofes héritaux f ils ne font valables fans autorité 
»dc jujlicc jufques à ce qu'ils aient xq ans comme 
n les nobles «, 

Cet article , dont tant de commentateurs 
difent qu'il ejl fort embrouillé & obfçur 7 qu'il ejl 
certes mal confu & qu'il feu droit le réformer 3 eft 
apurement très -intelligible. 11 fuppofe clairement 
que les nobles comme les roturiers 9 ou plutôt 
les roturiers comme les nobles , auxquels on les 
a affimilcs pour l'aliénation de leurs immeubles , 
(ont âgés, ou majeurs, du moins pour tous les 
€&t$ réglés par la coutume, à 14 Se xo ans. 

Quand donc DupineaU dit qu'ils ne peuvent 
pôûrfuivre leurs droits eu jugement qu'avec m 
curateur aux caufes , qu autrement ce qui feroit jugé 
feroit jugé nul 9 fuivant la note de Dumoulin fur 
kedutume d'Orléans , art. 16 5 > il eft facile de 
voir qu'il n'y a aucune relation entre cetçe cou- 
tume Se celle d'Anjou ; mais que fi des principes 
d'équité & de faveur pour les mineurs de 15 ans, 
m fait à cet égard introduire en Anjou le droit 
commun du Royaume , on ne doit en tirer aucune 
conféquence pour le droit de Garde , que ce droit 
commun & la coutume d'Anjou même défèrent 
également aux mineurs de 15 ans , pourvu qu'ilsi 
juent la majorité fixée par les coutumes pour en<- 
tter en foi. Il {uifitoit feulement de donner aux 
gardiens mineurs de xj aqs, Se à ceux qui font 
eu leur Garde , un curateur pour les défendre en 
jugement , comme on le fait dans les coutumes 
d'Orléans* de Berry& de Montfort, 
Quoûju'âucune coutume de France ne prononce 
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une fin ; de J iton-recevoir , pont l'acceptation cte 
la Garde contre 1e furvivant ou autre parent qtri 
a accepte la tutelle à laquelle il a été nommé par 
le juge , on tient généralement dans les coutumes 
où les tutelles font datives , qu'il eft cenfé 
avoir répudié tacitement fon droit de Garde. Cela 
eft expreffément attefté dans deux aftes de no- 
toriété dormes au châtelet les 21 mars 1699 & % 
juin 1701. Des arrêts des 24 janvier 1587, Se 
5 feptembre 165 j , cités par Carondas 5 Tronçon , 
Bacqùet & Ricard , l'ont ainfi jugé. 

Vrevin , fur l'article ,13 5 de la coutume de 
Chattlny, die même qu'il a vu une tu rbe faite au 
châtelet le 2 avril 17^04* -où les turbierc furent 
d'avis , entr'autres chofes » fur l'art 271- de là 
*> coutume de -Paris , que quand les père-, thèfe , 
?> aïeul ou aïeule ont demandé en jugement quU 
» fût pourvu de tuteur ou curateur aux perfonnes 
*> & biens de leurs enf ans mineurs ^ auparavant que 
» devoir deiteandéôiv "accepte ladite Garde-noble 
» en jugement^, ou protefté d'icelle , ils hfe Torit 
jj plus recevables à dehiândër ladite Gardé-noble 3 * 
-» & eft préfumé quiïs ;, £nt rerioncéà ieëtîe potit 
^ ne lavoir demandè^ft^à^éînent^ avaht qtfit 
» fût poutvûcfe tuteur^u îûtetetur à leurs -enfenk 
» mineurs , parce que par l'option de Fiïne tlef- 
» dites charges de tutelle ou de Garde-nôble où 
j> bourgeoife , l'autre eft éteinte , comme* ayant 
j> dérogé au privilège par ade contraire â 4eeux-cf; 
: Cet auteur dit enfuite, qu'î/tf hinjî été jugé 
par Jarret du 24 janvier 1 587 , & deptri? au ch$- 
telet pou^la Garde- bourgeoîfe. Mais oiv voit que 
dans l'efpcce de ces deux jûgemëns les piëteiidank 
à la Garde avoient non-feulement provoqué l'ins- 
titution d'un tuteur 5 mais qu'ils avoient' de plus 
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été nommés eux- mêmes à cette charge , que fans 
doute ils avoient acceptée. 

Ceft dans ce dernier cas, feulement que tous 
les auteurs s'accordent à déclarer' le prétendant à 
la Garde non-recevable. On a vu à l'article Garde- 
feigneuriale , que telle étoit la jùrifprudence qui 
s obfervoit à cet égard en Normandie. 

Merveilleux , qui écrivoit fon traité de la Garde 
en Anjou , où U étoit profeflèur de droit ., aflïïré 
qçedans cette coutume même où la tutelle & la 
Garde font unies de droit , fi le furvivant des 
conjoints prenoit dans un aéle judiciaire ou extra - 
'judiciaire la iimple qualité de tuteur de fes en- 
ians mineurs , certe qualification feroit confidérée 
comme une renonciation tacite à la Garde ; & 
t Ion trouve. dans Vre vin , fur l'article 135 dé la 
coutume de Chaulny , un arrêt qui paroît avoir 
jugé que la feule qualité de fubroge .tuteur formoit 
une fin de non-recevoir contre celui qui voudroit 
enfuite réclamer le droit de Garde. 

Voici Fefpèce de cet arrêt. Alexandre Odef- 
prung mourut en février 1616 , en laiflànt deux 
enfans mineurs. Après fon décès fa veuve ayant 
pris xonnoifTance des affaires de la maifon , re- 
nonça ida Garde-noble. On procéda à Féle&ioa 
dun tuteur en laquelle la mère fut déclarée* tu- 
trice , & Pierre Odefprung , aïeul paternel , fut 
, élu fubrogé tuteur. Il accepta cette qualité. Deux 
ans après , . Pierre Odefprung , fon petit-fils mi- 
neur , dont il étoit le fubrogé tuteur , recueillit 
les fucceffions^le fa mère , de fa fœur & à'tme 
aïeule maternelle. Ceft alors que voyant tous ces 
aVaqtages à fon petit-fils V il 'demanda, la Garde- 
noble, en prétendant qu'il ne Tavoirpu réclamée 
plutôt , parce que la coutume étaWifhtut un ordre 
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graduel entre les perfonnes appelées à h Gardai 
elle ne la déféroit aux aïeul & aïeules qu'après 
le décès des père & mère* Le tuteur du mineur , 
& M. Talon qui porta la parole dans cette caufe, 
Fy fou tinrent non-recevablè * attendu le laps de 
temps qui s'étoit écoulé * & là qualité qu'il avoit 
prife. JL'arrct du dernier février 1619 mit les 
parties hors de cours fans dépens* 

Le même arrêt eft auffi rapporté par Barder , 
tome 1 , iiv. 3 , n. 91 ; par Dufrefne v> liv/ iy 
chap. 6j ', & par Renuffbn , chap. 2 , n. il * âvetf 
cette différence qu'il donne aux fieurs Odefc 
prung , le nom de la Mefchinière. Cependant 
on interprète diverfement la décifion de cet arrêt* 

SïCTION VII L 

De ta qualité jrequife en particulier pour avoir Ut 
Garde-noble ou bourgeoife. 

Les coutumes d'Anjou , art. 88 \ de Chaulny ; 
rt. tjf j de Chaumomt en Baffigny , art. 170 ; 
de Cletmont en Beauvoifis , art. 70 ; de Çlerm&nt 
ett Argonne , chap. 1 2 , art. 8 ; de Laon , art» 
*6i ; de Mantes, art. 178 ; de Meaux , art. 147 ; 
de Melun , art. 1 oc ; de Peronne , art. 220 $ de 
Sedan , ait. 449 j de Senlis , arr. 152; de Sens , 
art. ij<f 8c 159 j de Troyes , art* 17 , & de 
Valois , art. 6 y , ne reçoivent le droit de Garde 
qu'entre nobles. 

Les coutumes d'Artois , art. 1 5 5 ; de Beny t 
tk. 8c *rfc 22 ; de Boulonnois , art. 77 8c B6 ; 
de Calais , art. 138; de Chartres ? art. 94 ; de 
Château-neuf, art. 89 j de Dreux , art. 104 ; de 
Dourdan,art. 53 jd'Eftampes, an. 89 ; de Grand- 
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Perche » art, 170 j de Loudun , titre 3 3 , art. 1 j 
de Montfort , r art, 116 ; de Montargis, tit. % % 
art. 30 ; d'Orléans > art. 31 ; de Peronne , art* 
110; de Rheims , art* 330 ; de Sedan , arc 149 y 
de Tours , art. 341 * & de Vitry , art. £3 , l'ad- 
mettent entre roturiers comme entre nobles ; mais 
la plupart de ces coutumes mettent des différences 
entre la Garde des roturiers & celle des nobles 4 
fbit peur les droits du gardien » {bit pour la durée» 
(delà Garde s foir pour les parens auxquels elles 
défèrent ce droit , toit en d'autres points que lot* 
expliquera dans la fuite. Dans quelques-unes, 
même > comme celles d'Orléans Se de Montargis * 
la Garde roturière n'eft qu une tutelle légitime 
ûm profit pour le gardien. 

Il eft évident que t dan? toutes les coutumes qur 
n'admettent que la Garde-noble , ou qui la dis- 
tinguent de Ja Garde-bourgeoife, la Garde-noble 
ne peut être déférée qu'à des nobles. ' C'eft ce 
qu'indique la coutume de Paris , en difant dan* 
1 article 265 : il eft loifiblc aux père ^ mère , aïeul, 
ou aïeule nobles d'accepter la Garde-noble de leurs 
enfans. La plupart des autres coutumes ont des 
difpofitions femblables. Ainfi , l'aïeul ou aïeule ,. 
qui n'eft pas noble , ne peut point avoir la Garder 
noble de fes petits enfans nobles. 11 en eft de même 
de tous les parens non nobles dans les coutumes 
eu la Garde-ooble a lieu en collatérale. L'article 
*9 de la coutume de Berry le fuppofe manifek 
temettt par ces mots y au regard <ks collatéraux? 
nobles. 

La veuve d'un roturier / lorfqu elle eft noble 
çlle-mêpie,, n'eft point incapable , par fa qualité 
de veuve d'un roturier , d'avoir la Garde-noble* 
Ainfi la veuve noble . d'un aïeul roturier peut 



Digitized by VjOOQLC 



f 4 4 GARDE-NOBLE. 

avoir la Garde-noble de fes petits*enfens , s'ils 
font nobles auffi. Mats la veuve d'un père ioturier 
ne peut pas avoir celle de ces enfans qu'elle a eus 
de lui , non pas parce qu'elle a perd* la nobleflè 
dans les bus de ion mari , comme le dit Bour- 
jeon , mais parce que fes enfans ne font pas nobles» 
comme on l'a die dans la feftion troifième. 

Au contraire , la femme roturière , veuve d'un 
mari noble , peut avoir la Garde-noble de fes 
enfans , parce qu'ils font nobles , & que la veuve 
participe à la qualité de fon mari. C'eft la décifion 
des coutumes d'Anjou , art. 94 j de Bar , art. 66 y 
de Hainaut , chap. 77 j de M eaux , art. 4 & 5 ; 
de Melun , art. ^93 y de Sedan , art. 149 , Se 
de Troyes, art. 17. Tous les auteurs appliquent 
ces difpofitions aux coutumes muettes. 

L* coutume du Maine , art. 107 , dit feule : 
» Homme roturier _, marié à femme noble , eft 
a> bail des enfans mineurs /Teux deux à la mort 
* d'elle , & fait les fraits des héritages mouvatis 
m devers fa femme fiens , comme deflùs eft dé- 
» claré , foient tenus les héritages à cens ou au- 
>» trement , &c femblablement , femme roturière 
9» furvivant fon mari, noble y eft bail des enfans 
» mineurs des deux , & fait pareillement les fruits 
» des héritages mouvans devers ledit mari dé- 
» funt fiens, aux charges & réferves déclarées *. 

Les articles 15 & \6 de l'ancienne coutume de 
Troyes appeloient au droit de Garde les père % 
mère , aïeul ou aïeule d'enfans mineurs nobles vi- 
vons noblement , & les frère j faur , oncle _, nepveu 9 
ou autre parent d 3 enfans mineurs , vivant noble- 
ment en ligne collatérale en défaut de père \ mère, 
aïeul on aïeule. • . • * 

Sur la repréfeutation faite par les commiflàire* 

relativement 
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«ïarivement aux ktconvéniens de la Garde en 
collatérale » on réforma ces articles en 1 509 , & on 
mit feulement dans la ndlivelie coutume , arc. 17: 
» Entre nobles perfonnes ayant enfàns après le 
» décès du premier décédé 3 le futvivant eft tenu 
m de faire inventaire ••-• Se peut le furvivant prendre 
» la Garde-noble de fes ehfans-mineurs «. 

On voit que cette réformation n avoir pour 
objet que de reftreindre le bail aux père & mère 
iijuls. L'article 18 dé la coutume aduélle dit 
encore que ♦> l'enfant miUe, noble, vivant no~ 
» ilement , eft réputé âgé pour être hors de Garde 
*A 14 ans «. Cependant Pithou conclut, que, 
puisqu'il n'y a pas dans l'article 1 7 t comme 
dans les articles 15 & 1$ de l'ancienne coutume , 
ces mots vivans noblement , le droit de *Garde a 
lieu entre vivans roturièrement , pourvu qu'ils foient 
nobles. 

Ferrière donne auffi la même décision fur l'ar* 
ticle 165 de la couturée de Paris , parce , dit-il , 
qu'on n'y parle pas non plus des nobles vivant no- 
blement, » outre que JesenÊuis ne pourraient point 
» prétendre que leur père n auroit pu avoir Jeur 
» Garde-noble , qu'en alléguant qu'ils auraient 
» dégénéré de leur nobleflè , ce qui tournerait à 
» leur honte «• 

LotCquil y a plusieurs aïeux , dont un fenl eft 
noble , la Garde appartient à lui feul pour le 
tout dans le fyftême même de ceux qui admet- 
tent le partage de la Garde. Les autres aîeux > 
dit fort bien Bourjeon , lie peuvent pas même 
avoir la Garde-bourgeoife , puifqu'elle eft re£ 
neinte aux père & mère dans la coutume 4e 
Paris, 

Dp même qu'il faut être noble pop* avoir la 
Terne XJfVU. S 
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Gardê-net>l*s it fauràirflî'&trëbourgëdfe.cïe Pan» 
ou 4& Câlài^ > pout -avoir ta Gâtde-fecmrgeoife. 
Tdut roturier > qui n'y (erok pas domicilié depuis 
an & |6ur > ne pourtoit doric pas la réclamer. 

-'•'" S E c i *o N ' 1 X v k 

iDe* la* faculté d'accepter ou de répudier {à Gaïde. 

Le dt oîrde Garde a cela Je* commun atfecJes fi*> 
^eflions qu'il dépend de^ôax qui y' font appelés <fe 
J'accepte* ou de la répudier , félon qu'ils y tfotivfeflt 
t plus qu moins davantage. CTeft la difptâitîdn ieff- 
:preffe des coutumes- du G*and-P#che , kt.; 2S7, 
c de Meattx, art. i$£ * 8t de Rhèimsy fcft. $$4. 
iOn £uk ia même règle dans toutes fesi cbufùme^ 
iparce qu'il doit être petinis à un chacun tferejtoi*- 
ceraux privilèges introduits en fa Faveur. • "- c '*• 

• v Cela a lieu même dans te* coutittnJés qui.» 
f dominer xilk* de Blois-v ait. 5 * de KSfeâèëàu- 
-aeuf, arr. ï^4 ,*teËfcè$rë& > 'atf; i^^.dîftiH'que 
:le furvivtfnt ou autre parant eft gardien, ivf&fatio i 
yîiw^ iawre Conformation^ fctï /<*/& ' Cùn£etf£fajtict* 
Teiteueft-encore telfe«te Meaux , art. 1457, qui dit 

. que le pk* û&faijîde là fcrà*dè ^ cette feifih^ dé ht 

Garde n'a pas plus de force que œllè de liqu*»- 

:hré dlétirtafi Soh-êfet^-f^lfeifcèi^^a^ner 

rleaiwrçt Itâ st^mif^^iyteitS la Garde ^ ùtni '^\fl& 

-foit befofe >de ' rfécl^^^par^aucun à&ë :: ^ôe4*oh 

,pren&ce?te n quàKçé. ,l '*' • ' / v < c : : ' 

La ddUJtitoe d'Qrtéàns > 9tft. *| , âfcctrdte' bieflr 

-aoflf^uxtfdendans la <3à«J^*dé plein 4rélt;mafe 

^di^rpofôœpy *: qu'en *1w : <Je-*e6fe 4'&tèptër'par 

» eux ladite Garde , feront lefdits père , rêfèfës 

• iflôttl «F>%ï#uJe > tubûfdHiébient tentii dètJaiis 
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fràuinzaine en faire déclaration aiï greffe , 6c 
» raire pourvoir à leurs frais & dépens dedans la 
»> huitaine enfuivant de tuteurs ou curateurs à • 
w leurfdits enfans , à peine de tous dépens., dom- 

* mages 6c intérêts defdirs mineurs , 6c à laquelle 
» charge de tuteur ou de curatetf», ils pourront 
a être élus , comme (in autre parent «. 

Les notes ( de M. Martin ) jointes au texte 
de cette coutume dans l'édition de 1711 , rap- 
portent un a&e dé notoriété donné au bailliage 
d'Orléans le 27 août r66o , fur l'interprétation 
de cer arricle. On y déclare » que la Garde-noble 
»des enfans ittinetfrs étant déférée aux père 6c 
» mère , aïeul ou aïeule fubordinément , ils ne 

* peuvent s'en excufer , û ce neft en fatisfaifant 
i> a ce qui eft porté par ladite coucuriiè > 6c qu'<i 

* défaut de ce ils demeurent gardiens" nobles , en 
» quoi confiftens tous dépens, dommages & inté- 
» rets , qu'euffent pu prétendre Iefdits mineurs «• 

La Laudè obfervefcûe le délai fi*é bar la cou- 
tume, ne court que diT jour où celui qui etoit 
appelé à la Gardé , a eu> connoiiTance de ion ou- 
verture , & où tous Jesf obftatfes qui ,'pôuvbîent 
l'empêcher de faire' <fa l déclaration , font levés. 
Pothier nous apprefîd' 'm£me qu'il fufïitXcéux 
qui font ^ppfelés à la* Garde , de faire pouvoir 
à leur requête de tuteuts cfu de curafeufs a feurs 
enfans , ians qu'il foit be(oîh de faire de décla- 
ration au' greffe pour fe décharger Aq U Garde j 
ce-qui- &œ*e dans- le s pri n cipes de W Ttrtbe , du 
1 avril 1604, rapportée fans lafe&ion feptième. 

Lé plus grand nombre de coutumes n'exige 
au contraire de déclaration, que dans le cas feul 
où le,parém qui eft appelé àla : Garde; veut l'ac- 
cepter. J 
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De Renuflon , chapitre ; , n°\ 1 2 & 1 5 , peofe 
que le furvivanc des père & mère ( & (ans doute 
les autres parens appelés à la Garde ) peut accepter 
cette qualité pour quelques-uns de fes enfans , 
en la répudiant, pour d'auttes. Rien n'empêche» 
dit-il , qu'on ne le puifle faire , de même qu on 
pourroit , pour gratifier l'un des mineurs , remet- 
rre à lui feul le profit de la Garde de fes biens, 
après avoir accepté la Garde de tous. Il eft vrai 
feulement , que fi les eufans font héritiers du 

Î>rédécédé , celui auquel le furvivant auroit remis 
e droit de Garde , feroit tenu de faire à fes co- 
héritiers le tapport du ptofit & de l'avantage qu il 
auroit retiré de cette remife (?) ; mais la coutume 
de Paris , Se Ton pourroit en dire autant des 
autres , n'a aucune difpofition qui puifle empêcher 
une pareille remife. On ne peut point dire que la 
Garde eft un droit indivifiole , puifque l'inéga- 
lité de îâge de plusieurs enfans mineurs la divife 
nccelTairement , en la faifant finir pour les uns 
plutôt que pour les autres. Pothier paroît incliner 
a l'avis de Renuflbn. ' 

Ce dernier auteur, convient néanmoins qu'il 
n'y à pas d'exemple d'une pareille acceptation , 
Se pfèfque tous les autres auteurs font d'avis con- 
traire. 4 !^ Garde, difent-ik , eft un a&e légitime 
3ui ne fe peut jdivifer i la faculté de faire cette 
tvifion entraînerait les plus grands inconvéniens. 
Par exemple , lorfque le prédécédé des conjoints 



(*) Merveilleux y chap. % , n, 10 , ne veut point 
que le rapport ait Heu lorfque le furvivant , après avoir 
accepté la Garde de tous fes enfans dans une coutume 
d'égalité 9 en remet le profit à quelques-uns feule- 
ment. ' 
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suroît fait des avantages confidérables à l'un de fes 
enfans -, qui renonceroit à fa fuccceflîon dans les 
coutumes où ces avantages font prohibés entre 
cohéritiers > le furvîvant des. père & mère n'ac-, 
cepteroit que la Garde de l'enfant avantagé pour 
Jouir de fes revenus , ou bien dans les cas ordi- 
naires , le furvîvant n accepteroit que la Garde 
de l'aîné entre nobles , afin de ne pas être obligé 
de payer les dettes de fes cadets , dont les revenus 
font moins confidérables. La coutume de Paris & 
la plupart des autres difent , qu il eft permis aux 
pète & mère ou autres afcendans d'accepter la 
Garde de leurs enfans mineurs. Ce mot leur fup- 
pofe qu'on doit accepter ou répudier la Garde de 
tous, fens faire aucun partage. Ce fentiment eft 
celui de Lemaître , fur la coutume de Paris ; de 
Bourjeon , tit. 1 9 , chap. 7 , n°. 7 de fon droit 
commun de la France , & de Merveilleux , chap. 
2 , n°. 9. 

Section X. 

Du temps dans lequel la Garde - noble doit être 
acceptée , &Ji l'acceptation a un effet rétroactif. 

La coutume de Berry , tit. 1 , art. 3 S , dit que 
» celui auquel par la coutume le bail eft déféré , 
» eft tenu , dedans 30 jours après , déclarer s*ii 
» veut accepter ledit bail , 8c lefdits $0 jours 
» pafles , en demeure privé , & eft ledit bail dé- 
» féré aux auttes plus prochains parens « > mal* 
elle n a point de difpofition femblable pour te 
droit de Garde en ligne dire&e. Ragueau obferve 
que les afceftdaus y- font tuteurs & gardiens de 
plein droit , fans qu'il Toit néceffaire de faire de 
leur part aucuns acceptation ou déclaration en 
juftice, ; 

11) 
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Suivant les coutumes du Grand-Perche, anr« 
%6j r de Monrargis, art. 16 , & de Péroniie, aru 
2 ri & xi 8 , la Carde doit être acceptée dans 40 
jours , après fon ouverture , à moins de légitime 
empêchement , dit la coutume de Montareis. 

La coutume de Rheims , art. 334 , donne le 
délai de } mois au gardien pour faire fa décla- 
ration , fi plutôt il rieft Jbmmé de ce faire par le 
procureur du roi ou dejufiiee; mais cela n*a liei* 
que pour la Garde-noble ,, qui eft h feule qui 
emporte profit. 

Les arrêtés du président de Laraoignon don- 
nent aulfi feulement un délai de 40 jours à ceux 
qui foqt préfens , & de trois mois à ceux qui font 
abfens du royaume , pour accepter la Garde r 
après quoi ils en font déchus fans -efpérance dç 
reftitution. Il feroic à fouhaiter fans doute qu'une 
*ègîe fi /âge fût univerfellement adoptée; mais 
quoique Auzanet v dans £çs notes marginales fua 
l'art. 16 f , fuppofe qu'on doit lobierver dans la 
coutume de Paris , comme cette coutume & I3 
plupart des autres font muettes à cet égard % 
on convient aflez généralement , que l'acceptation 
de. la Garde peut y être faite > pendant . tout 
Je temps quelle doit durer , & qu'après ce 
temps on n eft plus recevante à Ç% réclamer les 
^tholijmens, 

. Renuflbn , au chap. j , n°. 6 & fui vans , penfe 
xmç l'acceptation faite f même peu avant la 
fin de la Garde , doit avoir ! un effet rétroaâif à 
fon ouverture , fous pim^te quç la coutume exige 
bien une acceptation ^ & non pas que cette ac- 
ceptation fqit faite dans un certain * temps. Cet 
apteiir convient néanmoins qu'il feroit à defirer 
q^pq définît \u& certain temps çfens lç<juel U 
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Garde devrott être acceptée , à peine do déchéance. 

Ferrièrfc cfft du même avis quef Renuifon \ mais 
X-emaîtce , fur là coutume de Paris , Metveil- 
kax , chap. z , n°. 3 de fon traité , & Pôthier , 
fe&ioo 2 , §. j 9 penfent que l'acceptation tardive* 
ne peut avoir d'effet récroa&if: » De ce que la 
*> coutume de Paris , dit fort bien Pothier , na 
*» fixé aucun temps pour l'acceptation de la Garde..; 
»il ne s'enfuit nullement que l'acceptation doive 
» avoir un effet rétroa&if, cela n'eft fondé fur 
99 rien. La coutume de- Paris ne déférant point 
~ de plein droir la Garde , & requérant qu'elle 
» foie acceptée en jugemenr., le furvivant ne de- 
»» vient gardien que par cette acceptation qu'il en 
» fait , Se par conféquent il ne peut prétendre les 
» fruits qui auraient été perçus-auparavant par le 
» tuteur des mineur ear l'artv 267 ne lui donne 
* que les fruits durant la Garde «. 

Merveilleux ajoute à ce* raifons'un nouveau 
moyen. Cet effet rétroft&if ; dit-il , n'eft qu'une 
fiiiion de droit. Qfi peut bien l'invôquef dans 
les cas favorables - y mais il feroit cotKraire à tous 
les principes > d'admettre , au préjudice des mi-j 
neurs , une fiction* de droit en faveur de lebrs 
gardiens, lorfqu'tls ènt négligé de faire les fonc- 
tions dont ils font tenu9 , & quand il peut être 
préfumable qu'ils n'acceptent la Garde long-temps 
après (on ouverture , que parce qu'ils fe font 
upperçus d un bénéfice certain , qui ne paroiflfbit 
point au temps de cette ouverture. 

Ces principes foiit fans doute les plue exa6ks } 
cependant Dupleffîs & Bourjeon ont un troifième 
fenrimeftt , qui eft le plus communément adopté, 
ll'confifte à dire , que l'acceptation a un effet* 
cétrôaâif* lorfquelle eft faite dans ^1 temps 

K iv 
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convenable ^& peu de temps après fon ouverture^ 
& c'eft ce qui fe pratique dans les compter de 
tutelle. 11 dépend aufii des autres afcendans ^ 
fuîvant Ricard , de faire ordonner pat le juge > 
que le furvivant fera tenu de s'expliquer dans un 
court délai , faute de quoi il leur fera permis 
d'accepter la Garde : mais cela dépend de la ques- 
tion de favoir fi le refus des père Se mère donne 
ouverture au droit des aïeux. On en traitera dans 
la ieétioo fuivante. 

Section XL 

De la dévolution de ta Garde aux autres parent * 
par le défaut ([acceptation des premiers appelés. 

On parlera dans la feâion iR % des cas où la 
Garde , une fois acceptée pat un parent , peut 
patfer de lui à un autre > foit par fa mort , foit 
par fon marfage , foit autremenr. Il neft ici quef- 
tion que des ca$ où la Garde eft dévolue à d'autres 
parens , faute d'acceptation par les premiers ap- 
pelés , dans les coutume* qui la défèrent à d'autres 
parens qu'aux père & mère. 

Lorfque le furvivant des conjoints eft interdit 
&par-conféquent incapable de toute adminiftra- 
tion , on a déjà obfervé que fon curateur ne 
pouvoir accepter pour lui le droit de Garde. La 
Garde eft donc déférée aux aïeux ou aïeules , ou 
autres perfpnnes que les coutumes appçlerçt à U 
Garde. Le furvivant eft confidéré dans ce ca£ 
comme n'ëxiftant pas relativement à ce dtoit. 

Si 'le furvivant des conjoints eft aufli décédé ^ 
fans avoir accepté ou répudié la Garde , Du- 
pleflîs , chap. i , & Lemairre, tit. iz , chap. ij m% 
penfent que les aïeux ne peuvent point f acceptée* 
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pirce, cfifent-ife , que la Garde ne s'ouvre jamais 
plus d'une fois j Bourjeon , titre 1 9 > chap. 4 , 
n°. 9 » eftime au contraire que la Garde eft en ce 
cas déférée aux aïeux. Il convient bien que la 
Garde ne s'ouvre qu'une fois; mais il foutient 
que cette ouverture fubfîfte dans fon intégrité, 
lorfque le furviyant ne s'eft point expliqué. C'eft 
auffi lavis de Renuflbn, chap. x , h\ 31 , & de 
Pothier , fe&ion 1 j §, 1 ; mais ce dernier auteur 
ajoute que dans les coutumes , qui , comme celle 
d'Orléans , défèrent la Garde de plein droit au 
furvivant, comme il peut être cenfé avoir été 
gardien fans lavoir acceptée , pourvu qu'il ne lait 
pas répudiée , l'ouverture de la Garde-noble ne 
îiib/îfte plus > & les aïeux ne peuvent pas la 
prétendre. 

Une queftion beaucoup plus importante & plus 
vivement agitée , eft de favoir , fi lorfque le fur- 
vivant déclare renoncer à la Garde , pour n'ctre 
pas fujet aux charges qu'elle impofe > ou même 
pour gratifier les enfans , les aïeux ou les autres 
perfonnes appelées fubordinément à la Garde 
par les coutumes peuvent la réclamer./ 

Vrevin, fur Particle 157 de la coutume de 
Chauny , rapporte une turbe du z avril 1 604 , 
faite fur l'interprétation de l'art. 165 de celle de 
Paris, & de l'art. 1 1 6 de celle de Monfort, où les 
tutbiers ont été d'avis de la négative : » d'autant 
» que la Garde eft un privilège introduit par aucu- 
* nés coutuqies e# faveur des père Se mère, aïeul 
» & aïeule au défavantage des enfaps , qui fe doit 
» reftreindre dans les terrées de la coutume , non 
» les amplifier ,£ l'exemple de la Garde -bout- 
» geoife, qui n'a lieu qu'aux père ou mère» Se 
» non en l'aïeul 09 aïeule * Se que la plupart des 
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» coutumes de France ne donnent h Garde -noble 
i> qu'aux père ou mère , pour foulagement de la. 
t» perte de leurs enfaus dont le bien retourne à 
i> eux-mêmes par la fucceflion de leur père , qui 
5> n'adviendroit de même aux aïeux , qui porre- 
» roient le bien aux oncles non aux enfans donr ils 

* profiteraient, aufli bien que cç.feroit admettre 
» deux fi&ions pour un même fujet, le privilège 
j> étant conrre le droit , fe doit consommer par le 
» même afte , non 1 étendre en même temps en 
?> deux divers fujets \ Se ont toujours entendu 
» lefdits articles fe devoir pratiquer, mais n'ont 
a> fouvenance d'avoir vu pareille queftion fe plai- 

* der au châtelet , comme étant chofe conrraire 
» à l'ufage commun «. 

Ferrière, dans ks différens ouvrages ; Maiilart» 
fur la coutume d'Artois, article 160, n°* 3 & 
fuivans ; Merveilleux , au chapitre 1 , n°. 1 z , de 
fon traité , ont qmbrafTé cette opinion. Renuflbn ♦ 
chapitre x , n°. 28, ert d'un avis contraire. Il 
obferve qu'il eût été prefque inutile d'avoir déféré 
la Garde aux aïeux ou aïeules , s'ils ne pouvoient 
pas la prétendre au refus du furvivant ; puif- 
qu alors elle ne feroit janjais ouverte en leur fa- 
veur, qu'autant que les^ père Se mère feroient 
décédé? en même temps , ou peu de temps l'un 
après l'autre , fans que le furvivanr fe fût expli- 
qué ; cas fi rare j qu'il eft incroyable qu'il ait éeé 
l'objet de la difpontion des coutumes. 

C'eft auffi , à ce qu'il parbît j le fentiment de 
Pothier , feâion 1 , §. 1 . 

Bourjeon , chapitre 4 , n°. 10, convient bien 
que- la répudiation du furvivant donne ouverture 
à la Garde au profit des aïeux j mais il £xige pour 
cela xjuç c$tte répudiation foit pure Se fimple , 
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& aon éxprefTément faite en faveur, des enfens. 
Il foutient de même que le furviyattf les en privç 
en acceptant la tutelle de , fes enfanç , tutelle , 
acceptée fans réfsrve & Garde étant -incompatibles^ 
Il cite fur ce dernier point l'arrêt âv *8, fcy* 1630, 
Une telle acceptation 3 dit-il , eft un défiftemen* 
tacite de la Garde fait par le furvivant en faveur 
de fes enfans ; & ce défiftement tacite du furvi-* 
vant fuffit , parce . que c'eft à lui feul auquel le 
droit de Garde eft acquis ; autrement ce : feroit 
faire tomber deux fois en Garde lea çnfans , ce 
ue là coutume rejette. Enfin, il allègue îçxemple 
lu convoi du gardien qui lui fairpetdçe la Garde 
(ans louvrir en faveur des .aïeux. 

Ces raifons font peu concluantes ; la Gard$ 
& la tutelle acceptées fans réfetve » font incom- 
patibles feulement dans la même .perfonne. Mais 
la Garde étant ,• comme les fucceflions ,. déférée 
par les coutumes aux parens de plusieurs degrés 
ïiibotdonnés les uns aux autres , les derniers ap^ 
pelés ne peuvent être exclus par les premiers ap-> 
pelés*, qu auèant qu'ils acceptent ce droit. 

Quant à d'arrêt du dernier février 1 63 o , rendu 
contre Pierre Odefpung , on a vu dans la fe&ion 
précédente, que les prétentions de cet aïeul n a voient 
été rejetées que parce qu'il avoir accepté là qua- 
lité de fubrogé tuteur , & qu il ■ n avoir réclamé 
la Garde qu'au bout de plusieurs années , après 
le décès de la mère furvivante aufli nommée 
tutrice de fes enfans mineurs , lorfqu il étoit échu 
diverfes autres fucceflions 4 ces mineurs. Pierre 
Odefprung prétendoir que la Garde n'a voit pu 
Être ouverte à fon profit , que par le décès de la 
veuve. On ne peut donc pas dire que cet arrêt 
&i? j u gé aue l'acceptation pure & fimple dô. la 
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tutelle par la mère fuffifoit pour exclure Les antres 
âfcendans ; & fi cela croit , il feroit même peu 
conféquent de reconnoître que le refus pur & 
iimple de la mère ne les exclut pas aufli. 

Le furvivani des père & mère doit y sTù veut 
exclure les autres afcendans en fàvorifant fes en- 
fans j accepter la Garde ; & après 1 avoir accep- 
tée , en remettre feulement le profit à fes enfans. 

On obje&erok vainement , avec Maillart , que 
ce parti a des inconvéniens ; parce qu'en acceptant 
la Garde , le furvivant contracte une obligation 
perfonnelle envers les créanciers du prédécédé , 
de laquelle il ne peut fe libérer. C'eft au gardien 
à examiner l'état de la fucceflion , avant de prendre 
ce parti. Si les charges paroiflent plus confidé- 
râbles que le profit de la Garde > il y peut renon- 
cer ; & dans ce cas , il y a peu d'inconvéniens 
pour les mineurs à ce qu'elle foit défétée aux 
aïeux. Il fe peut même que l'acceptation des 
aïeux foit très-utile à ces mineurs , fi le gardien 
décède peu de temps après. Enfin , ces moyens 
de conficlération ne doivent pas l'emporter fur le 
texte de la coutume , qui , en difant qu'il eft 
loifible aux père & mère, aïeul ou aïeule nobles , 
accepter la Garde - noble de leurs enfans , aprèf 
le décès de l'un d'eux , indique aflfez que les 
aïeux peuvent avoir la Garde-noble du vivant de 
celui dts deux époux qui a furvécu, & par con- 
féquent , lorfqu'il ne l'accepte pas. 

C'eft ce qui eft expliqué plus clairement encore 
par l'article 2j<de la coutume d'Orléans; & Par* 
ticle z6 de celle de Montargis , qui appellent i 
la Garde-noble les pète & mère furvivans, & en 
leur de faut ou refus y l'aïeul ou l'aïeule : plufieucs 
autres coutumes ont de (Semblables cUfpoutions. 



Digitized by VjOOQLC 



GARDE- NO BLE t it 

SECflON XII. 

iDe la manière dont la Garde doit être acceptée. 

L'article 269 de la coutume de Paris dit que 
la Garde-noble ou bourgeoifë fe doit accepter en 
jugement. Les coutumes dé Dourdan, article 11?, 
d'Ëftampes, article ^0, de Grand-Perche, article, 
t6j , de la Marche , article 84 , de Mantes > 
article 797 , de Melun > article 288 , de Mont- 
fort, article 118 > de Péronne, article i$6 9 de 
Rheims , article }j4, de Senlis, article 154, & 
àe Valois , article 70 , en difent autant, , 

La coutume de Montargis , article %6 9 dit feu- 
lement que les gardiens feront tenus à s'immifcer 
défait en U administration de ladite Carde ^ ou dé- 
clarer en la juftice ordinaire dedans quarante jours 
s'ils l'acceptent pu la répudient. La même chofe 
doit ayoir Heu dans les coutumes qui accordent 
la Garde de plein droit , fans exiger aucune accep- 
tation. C'eft lavis de Ragueau fur l'article 23 de 
la coutume de Berry ; mais du Moulin remarque 
fur la coutume de Montargis , que celui auquel 
la Garde eft déférée doit s'immifeer dans l'admi- \ 
mftration, des biens des mineurs à titre 4$- gar- 
dian , & non pas comme tuteur , & en tairçr îaj 
déclaration dans quarante jours en préfence de 
témoins & pardevant notaires , afin de n'être' poirçt 
teau d'accepter en juftice* 

Beaucoup de coutumes ne s'expliquent point, 
la-deffus. Pallu, fur l'article 3 39 de la coutume' 
de Tours ,, Se Maillart, fur l'article 1 5 1 de celle? ^ 
d'Artois , penfent qu'il, fuffit , pour y être réputé] 
gatdien, d'en éprendre la cjualité dans quelque,* 
a&e que ce foit, ou d'en faire les fendions > fins 
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qu'il foit néceffiûïe d'en, faire aucune acceptatitiri 
en jugement ; ils ajoutent qu'on l'a ainn jugé 
dans les Coutumes muettes; 

Chopin , fur la coutume. d'Anjou ,. livre i * 
jpartie i , chapitre i , titre r , n°. 5 , cite un arrêt 
rendu pour fa coutume' de Sens, qui eft de ce 
nombre , leqdel a jugé que l'acceptation de Jà 
Garde y doit être* Faite en jugement; & cela, 
dit-il j doit être aînfi (laàs les coutumes où, comme 
celle de Sens , le gardietv gagne les meubles ; mais 
il ne veat pas que la même chofe ait lieu dans 
les coutumes qui , comme celle d'Anjou , ne 
donnent point au gardien la propriété des meubles* 
Dupineau ie range à cet avis , 6c ïl dit que pat 
fufage de îâ province d'Anjou, le père qui n'<t 
point répudié la Gardé-noble eft pré fumé Pavoif 
acceptée 3 quoique le contraire ait été jugé à P égard 
de la mère± le lundi 7 mars * 4 .. * . 3 à caufe de là 
foïbteffe du fexd 

D'autres auteurs ont adopté tétté diftin&ion 
des coutumes , où le gardien gagne les meubles , 
& de c^slh où il fait feulement les fruits fiens* 
Et M. le Camus dHoulouve affure , au titre 1 1 ;, 
chapitre 1 de fôn commentaire * qu'il n'ejï paS 
lïéceffavte en Èoulonnois ^ où le garditen renct 
Compte cfes meubles , cPaccepttr la Garde en ju- 
gement} qu'il fujfit en cette coutume de' F accepter 
en perfbnne ou par procureur ± par un aUe j foit 
au greffe 3 foit devant notaires. Il eft plus sût 
peut-être de fuivre là-deflus les ufages des lieux* 
J 11 eft teconnu du moins que dans les coutumes' 

3iti exigent l'acceptation en jugement, elle fe 
bit faire à l'audience ; Se utt arrêt du 24 janvier 
1587, cité par Carondas fur la fomme rurale , 
& par Tourner i dans fon commentaire far l'arr* 
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X69 , a» jugé que l'acceptation pat un à&e au 
greffe ne fuffifoit pas. 

La coutume de Laon dit que Ton . doit ap- 
peler à cette acceptation là procureur du roi , fans 
qu'il fok befoin de convocation de parens. Celle 
de Péronne veut que l'on appelle deux parens 
avec le procureur du roi. Mais cette convocation 
de parens & la prcfencçdu procureur du roi même, 
-ne fonr point tequifes dam la coutume de Paris & 
dans toutes les autres, qui n'ont paSdedifpofirion là* 
deflus, 

: Suivant l'ancien droit françois , l'acceptation 
devoit être faite par le gardien du vaffàl en la 
cour du feigfteur dire6)t , auquel il devoit rendre 
aenfuûe la toi Se hommage- Aucune, ordonnance 
Xi 2 fait de cettie acceptation un cas royal. Il paroi* 
trpit y d'après cela , qu'il nîy auroit aucune difficulté 
a reconnoître qu'elle;peut fe faire dans les juftices 
des feigneurs. La coutume de Grand- Perche die 
exprefliment que Ies : parens qui veulenr accepter 
& Garde font tenus t$ faire déclaration pardevant 
le juge ordinaire du haut-ju/Rcier. La coutume 
"de Rheims dit auffi~que la Garder-noble fe doit 
accepter en jugement , le procureur du roi ou du 
fôighear hautfuJlicierÀ ce appelé. Il femblerok 
Jonc qn on ne peut tirer à çonféquçnee-les difpo- 
£tidtni *&e& coutumes de Laon 8c de Péroiine , qui 
<ûe parîfeftt que du procureur dû roi. 

Cependant Vrevitï , fur l'article 5 5 de la cou** 
tumé^de Chàuny,; rapporte une turbe du 1 avril 
WS&ïy fake au châfelet^fur Interprétation de ces 
mots de l'article z6$ de la coumme de J?ari&* 
* "dé ' l'article 11$ ck celle de Moiitforr , qu'il 
faut acèepter la' Garde-noble enjugeMBnt.:hes tu* 
bieÉS fusem d'avis '> >t^qtf* tes noble* -en k ville, 
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« prévôté & vicomte de Paris , doivent accepter 
h la Garde-noble pardèvant le prévôt de Paris , 
-» & au bailliage de Montfort pardèvant le lieu* 
» tenant général de Montfort , & non pardevanc 
9> le juge 8c feigneur châtelain ou haut-jufticier 
» du bourg ou village duquel celui oui deman- 
» doit la Garde-noble eft feigneur , lott père Se 
» nière ', aïeul ou aïeule , ahn que cette accep- 
n cation (bit connue, tant pour le bien des mi- 
» neurs que âes créanciers «. 

Les turbiers , pour motiver cette décifion , citent 
les coutumes de Laon & de Péronne, & ce qui 
. fe pratique pour les fubftitutions & dans quelques 
autres cas j & ils ajoutent , » qu'il feroit malfeant 
»à un feigneur de demande»: la Garde - noble 
» de devant fon juge , & peut-être en fa chambre , 
»> les juftices des feigneurs n'ayant aucune marque 
9) de fiége de juftice , ains un orme pour marque 
» du lieu où elle fe tient , feroierit venir leurs 
w juges en leurs maifons , adjoutant lefdits turbiers 
9) avoir vu des princeflès , ducs, ducheflès & 
»> dames de grande qualité , venir en jugement 
i) au chatelet , le fiége tenant , demander & 
9> requérir ladite Garde -noble , combien au'ils 
$9 euflènt haute , moyenne & bafle- juftice en leurs 
» (êigneiuies , & qu'ils n'eutfent domicile en la 
9» prevofté de Paris , ne fuflènt détçeurans eo 
» icelle , 8c les biens fitués en ladite Garde , hors 
*i la ville , prevofté & vicomte de Paris «s 

Vrevin ajoute que lavis des turbiens fut, fuivi 
par un arrêt contradictoire qui intervint fur ce 
.différend. 

Renuflbn , chapitre x , n°. j , cite d'après Au-- 
zanet, un autre arrêt de grand chambre rendu le 
t î4 mai i^4 , à l'audience, entre tes officiers du 

fiége 
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Eégt de Sézanne & les juges de la feigneurie 
appartenant à la dame de Monfault , qui a jugé la 
même chofe* 

L'acceptation doit fe faire par le gardien en 
perlbnne , aflifté du procureur. Cela paroît d'au- 
tant plus néceflàire, que fuivant le droit commun 
il n'y a point de tuteur , ni de curateur , ni même 
de procureur du roi à cette acceptation. Un a&e 
de notoriété donné par le châtelet le 1 5 feptembre 
175 3 , attefte cet ufâge. Voici les railons fut 
. lefqueiles on le fonde. » Si Ton admettoit un 
» procureur à requérir Se a accepter cette Garde 
» pour le fur vivant, ilpourroit arriver un défaveu 
» de ce procureur ou quelqu autre conteftation. 
»Ona cru qu'il falloir que le furvivant con- 
» tra&ât cet engagement par lui-même & en 
» perfonne , & il n'y a point d'exemple de Garde 
» déférée autrement que fur le réquisitoire & 
» acceptation des père & mère , aïeul ou aïeule 
» furvivans en perlbnne & en jugement «. 

On ajoute , » qu'on pourroit même citer des 
» exemples de Garde acceptée en perfonne par 
#> les premiers fujets de nos rois , qu'il n'y avoir 
• poinr d'exemple de commiflîon ou de fubroga- 
» non d'autres juges pour déférer cette Garde «• 

On voit en effet dans les notes de Deni- 
fart , que lorfque Gafton d'Orléans , frère de 
Louis XIII , accepta la Garde - noble de Made- 
moiselle de Montpenfier fa fille j le roi 9 afin de 
lui éviter la peine de fe tranfporter au châtelet 
pour cela, transféra le châtelet au palais d'Orléans , 
aujourd'hui je Luxembourg, où ce prince demeur 
jok,pour y tenir l'audience, à l'effet de lui donner 
ladetfefa demande & de fon acceptation. Mejveil- 

Urne XX TU. L 
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veilleux prétend au contraire qu'il l'accepta en 
parlement. 

Un autre a&e de notoriété, du 28 avril 1701 ;v 
déclare que la Garde » étant un droit qui vient 
» à lege , l'on n'êft pas en droit de le refiifer à 
» celui qui le demande & qui fe Tourner à ao- 
•» quitter les mineurs , & ce fans diftin&ion de 
*> perfonries & fans autre connoiflànce de caufe y 
» parce que fi ceux qui la demandent avoient 
* Fait la moindre énonciation fauffè , ou manqué 
n aux formalités preferites par la coutume , dans 
» la fuite ils feraient déchus de leurs droits , & 
» obligés de rendre aux mineurs les fruits & les 
» intérêts , & intérêts d'intérêts , comme de 
» deniers pupillaires «. 

Cela peut fervir à réfoudre une queftion qui 
fè préfente ici. Lorfque le furvivant bourgeois de 
Paris , qui fe croyoit, par erreur , noble , a accejpté 
en jugement la Garde -noble, cette acceptation 
lui peut -elle tenir lieu de l'acceptation de la 
Garde-bourgeoife qu'il avoit droit d'avoir? On peut 
dire en fa Faveur que la Garde-noble qu'il a ac- 
ceptée contient éminemment la Garde-bourgeoife y 
qu'ainfi en acceptant la Garde-noble qu'il n'avoit 
pas droit d'accepter , k doit être cenfé avoir 
acceptera Garde-bourgeoife, qu'il avoit droit 
d'accepter. 

Cependant Renuflbn , Pottiier & Merveilleux 
décident unanimement que le furvivant n'a, dans 
ce cas, ni l'une, ni l'autre Garde, parce que ce 
font deux droits différera déférés par deux difpo- 
litions de coutume différentes. Le furvivanç a 
accepté celle qui ne lui étoit point déférée , il n'a 
point accepté celle qui lui étoit déférée. Il nç peut 
donc avoir ni l'une ni l'autre. On pourroit dire 
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çout la confirmation de ce fentiment , que le 
ïurvivant n'ayant point fourni la caution que la 
coutume de Paris exige pour la Garde-bourgeôife, 
& non pour la Garde-noble, comme on le verra 
dans la flûte \ ce défaut de caution fuffit pour 
qu'il ne pùifle être'cenfé avoir joui de la Garde- 
bourgeôife , fi cette formalité étoit exigée , à peine 
de nullité* Mais Auzanet obferve que le furvivant 
peut réformer fon erreur dans le temps utile pour 
l'acceptation de la Garde. Merveilleux , qui eft du 
même avis , veut même que dans ce cas la féconde 
acceptation ait un effet rétroa&if à la première 
pour le gain des fruits. En faifant autrement , dit- 
il, ceferoit obliger le gardien dereftituer des fruit^ 
qu'il a perçus de bonnefoi , qu'il a peut - être 
confumes de même j ce feroit y traiter un père ou 
une mère avec trop de rigueur, & aller contre le 
refped & les égards dus à leur nom. 

Section XIII. 

De Fitrevocahilké de F acceptation de la Garde: 

L'acceptation de la Garde , purement volontaire 
dans fon principe, produit une obligation qu'on 
ne peut pas plus révoquer à fon gre que toute* 
les autres. Lors donc que le gardien trouve là 
Garde plus onéreufe qu'utile, il ne dépend pas 
de lui d'y renoncer pour cela. Merveilleux obferve 
très-bien que cela refulte moins d'un contrat formé 
par l'acceptation en jugement , comme le difent 
tant de commentateurs, que du quajî-contrat qui 
réfulte de l'acceptation de quelque manière qu'elle 
(bit faite ,* foit expreffément , foit tacitement, 
puifque l'obligation a lieu dans les coutumes 

Lij 
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même qui difpenfent de cette acceptation en ju- 
gement, & qu'on ne contra&e en jugement que 
par* la dédu&ion des dires & défenfes , dont l'effet 
admet , entre le demandeur & 'le défendeur % une 
convention préfumée de fe foumettre au juge- 
ment de celui devant qui Ton contefte : cela 
ne fe rencontre point clans l'acceptation de la 
Garde, qui fe fait prefque par- tout fans légitime 
contradi<£teur. 

Quoi qu'il en foit , Tourner & Carondas citent 
un arrêt du 9 juin 1 56 1 , qui a déclaré un gardien 
non-recevable à revenir contre cette acceptation. 
On en trouve trois autres femblables des 1 9 avril 
1611 , 5 août 1627 , & 3 mai 1633 , au livre i, 
chapitre 37 du journal des audiences, & dans* 
Fortin & Auzanet , fur l'article 265 de la cou- 
tume de Paris. 

Mafllart, Dupleflis, l'annotateur de Rentiflbn 
& Merveilleux , penfent néanmoins que le père 
mineur de vingt-cinq ans peut fe faire reftituer , 
pourvu Toutefois qu'il ait eu foin de faire inven- 
taire , parce qu'on accorde au mineur la restitu- 
tion contre les mineurs même , lorfqu'il conftate 



que ceux-ci ont été enrichis àfon préjudice, &que 
il un mineur n'eft pas allez âgé pour contracter 
perfonnellement des dettes , il doit bien moins 



/encore l'être pour fe charger de celles d'autrui. 

Les annotateurs de Uupleffis , Je Maître & 
Auzanet , fur la coutume de Paris , la Thaumaf- 
fière , au livre 5 , chapitre 6 de fes décidons , & 
Renuflpn, chapitre 3 , n°. 17, décident formel- 
lement le contraire. Beurjeon , qui trouve cettç 
j^irifprudence très-rigoureufe , convient néanmoins 
que tel eft l'ufage du châtelet. Les arrêtés de 
^moiguon l'ont; iwJoptéç , &; laorêt -du. 13 avrii^ 
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ïrfix a été rendu contre un père*qui a voit accepté 
la Garde en minorité ; mais Merveilleux obferve 
que dans l'efpèce de cet arrêt & de celui du 3 
mai 1633 , le gardien n'avoit point fait d'in- 
ventaire. 

On convient néanmoins généralement que les 
lettres de bénéfice d'inventaire obtenues au norti 
des enfans fujets à la Garde , ou même la refcifion 
de l'acceptation pure & fîmple qu'ils auroienc 
fcdte de la fucceffion du prédécédé , profiteroient. 
au gardien , quand même il auroit été majeur lors • 
de l'acceptation de la Garde. Le gardien eft alors 
quitte de toute obligation comme les mineurs , 
en rendant compte aux créanciers , & en leur 
abandonnant tout l'émolument de la Garde ; car* 
les créanciers n'ont contre le gardien que Taftion 
qu'ils avoient contre les mineurs tombés en fa 
Garde j & fi les mineurs ne font pas héritiers , 
il ne peut pas plus y avoir de Garde que de 
fucceffion. 

Cela eft ainfi jugé par un arrêt de 17 14, cité 
par Bourjeon , Se confirmatif d'une fentence du 
chatelet. Mais en ce cas , le gardien qui rend 
compte des fruits ne peut N pas déduire fur fes 
reftitutions , le montant de la nourriture des mi- 
neurs y car les charges de la Garde ne font limitées 
que relativement aux créanciers , & les mineurs 
n'ont pu être nourris par une fucceffion dont les 
biens fe trouvent infuffifans pour l'acquittement 
des denes. 

L'irrévocabilité de l'acceptation dé la Garde 
eft fi bien un privilège particulier aux mineurs 
qui en font l'objet, que par arrêt du mois de mai 
1^91, rapporté par Augeard, tome 2, chapitre 17,' 
il a étéjjugé que le majeur pouvoir même > au 

I» iij 
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préjudice de fes propres créanciers , renoncer à 1* • 
Garde qu'il avoit acceptée , s'il le faifoic pour 
rendre meilleure la condition de Tes enfans. 

Section XIV. 

De quelques formalités accejfoires à ^acceptation, 
de la Garde. 

La confection d'inventaire , le fburnifTemenc 
de caution , & la vifite des biens-fonds , font trois 
formalités impofées par plusieurs de nos coutumes 
à celui qui accepte la Garde. 11 faut en traiter 
féparément , parce qu'un grand nombre de ces 
coutumes n aflujettit le gardien qu'à une partie do 
ces formalités , & qu'il y a beaucoup de variétés 
entre elles à ce fujet. 

i°. L'inventaire eft de toutes les formalités la 
plus généralement requife. Elle eft exigée par les 
coutumes d'Anjou, article 93; d'Artois, article 
160 y de Bar, article 67; de Berry , article. 27 , 
29 & 36; de Blois, article G\ de vpoulonnois , 
article 78 ; de Calais, article 140; de Chauny , 
article 136; de Châteauneuf , article 84; de Cler- 
mont , article 174 ; d Eftampes , article 8§ - y de 
Grand -Perche , article 71 i de Labour , titre 10 y 
article 1 \ de la Marche , article 76 - r de Lorraine a 
titre 4, article 1 ; du Maine, article iôé>; de 
Mantes, article 178 j de Montfort , article 1 19 i 
de Paris, article 269 j de Péronne , article 124; 
de Tours , article 342 \ de Troyes , article 17 , Se 
de Valois , article 67. 

Il y a beaucoup de diverfités entre ces coutumes 
pour les perfonnes qu elles aflujettiflent à cette 
obligation , pour les cas où elles la requièrent , 
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pour la manière de faire l'inventaire , & pour le$ 
objets qu'elles veulent que Ton y comprenne, 

La' coutume d'Artois & de fioulonnois exigent 
exprelïement que l'inventaire contienne la prifée 
des effets inventoriés. Celle de Bar veut qu'il foie 
fait avec un curateur. La coutume de Blois n'im- 
pofe la néceffité de faire inventaire qu'au gardien 
bourgeois qui ne gagne point les fruits , quoi- 
qu'elle ne donne point la propriété des meubles au 
gardien noble. La coutume de Berry v qui leur 
donne cette propriété , exige au contraire un inven- 
taire , parce que dans l'article 28 elle prive le 
gardien de la Garde , s'il ne fatisfait pas aux charges 

3[ui lui font impofées. Celles de Château-Neuf. & 
e Clermont , qui donnent . auffi le gain des 
meubles au gardien , n'exigent l'inventaire que 
pour les titres & renfeignemens des héritages > 
cens Ôc rentes appartenant» aux mineurs. Celle du 
Grand-Perche veut qu'il foit fait a#ec le procureur 
du rou 

La coutume de Lorraine dit expreflfément que 
le gardien fera auffi inventaire des meubles qui 
écherront dans la fuite aux mineurs. La coutume 
de la Marche n'impofe l'obligation de l'inven- 
taire qu'à la mère , & non au père , à moins qu'il 
ne fe remarie- Celle de Péronne exige qu'on le 
fade de tous les biens y meubles & immeubles, 
des mineurs y fi l'on prend la Garde fans profit > 
& feulement de tous les titres j héritages & im- 
meubles des mineurs , fi l'on prend le bail ou. 
Garde avec profit , qui donne le g^nn des meubles, 
dans cette coutume. Celle de Tours n'aflujettit k 
l'inventaire que les meubles & beftiaux nççeffaires 
à l'agriculture , qu'elle veut que le gardien auquel 
elle donne tous les autres meubles , conferve au 

Liv 
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mineur. Mais comme elle excepte formellement 
de la Garde les fucceffions échues au mineur 
depuis l'ouverture de la Garde, elle veut que le 
gardien , à qui elle en laifle ladminidration , faflfe 
Inventaire & appréciation du mobilier qui en 
dépend dans quarante jours , à peine de privation 
de la Garde. Enfin , la coutume de Valois exige 
que l'inventaire foit commencé dans huitaine , Se 
que la jouiffànce du gardien ne commence que 
lorfqu'il fera parfait. Celles de Senlis & de 
Clermont en Beauvoifis difent feulement que 
l'inventaire doit être fait dans trois mois. 

Cette formalité de l'inventaire eft tellement fon- 
dée enraifon, qu'elle devrdit former le droit com- 
mun pour les coutumes muettes , lors fur-tout que 
le gardien ne gagne pas les meubles. La Thau- 
maffière obferve qu'on fait inventaire pour les 
titres & renfeignemens concernant hs immeubles 
dans la coutume de Montargis , qui ne contient 
aucune difpofîtion à ce fujet , & qui donne le 
gain des meubles au gardien, La Laude veut 

3u'on fa(Iè un inventaire général dans la coutume 
'Orléans , qui eft dans le même cas. Mais des 
cinq raifons qu'il en donne , quatre ne font guère 
applicables qu'aux gardiens , qui ne gagnent pas 
les meubles du mineur. Il ajoute avec plus de 
fondement , que fi 1 on n'obligeoit pas le gardien 
à inventorier les titres des immeubles , il pour- 
roit eft fupprimer de tgès-importans au préjudice 
d s mineurs , fut-tout dans les fucceffions où il 
y a des conftitutions de rente , ou des acquifîtions 
faites quelquefois fous feing-privé, ou dont le 
contrat a été pafle par des notaires inconnus ou 
étrangers. C'eft à cet inventaire des titres que 
^othier reftreinr l'obligation du gardien noble dans 
fa coutume. Le gardien bourgeois, qui n'eft qu'un 
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tuteur légitime , eft aflujetti à un inventaire 
complet. 

Il n'eft pas befoin de dire que Pinventaire doit 
fctre fait par le gardien avec les formalités requifes 
pour ces fortes d'a&es. On doit donc y appelée 
le tuteur ou curateur du mineur , ou un fubrogé 
tmeur , fi le gafdien eft auffi tuteur , & y faire 
une eftimation des meubles dans les coutumes 
même qui n'en difent rien. Renuflon , chapitre 
6, n°. 14 , ^Maître, titre 11 , chapitte 2 , & 
Merveilleux , chapitre 3 , n*. 4 , veulent même 
que dans lès. coutumes & dans les cas où le gar- 
dien doit reûituer les meubles aux mineurs , il 
fbir tenu de la crue ou parifis , s'il ne les a pas 
fait vendre après Pinventaire. Du Pineau feul , fur 
l'article 93 de la coutume d'Anjou , eft d'un avis 
, oppofé. Mais Bourjeon afsûre que l'ufage du 
châtelet eft cpnfbrme au fentiment de Renuflon. 

Guérin , Tronçon 3 le Maitre , Auzanet ôc 
Femère , fur la coutume de Paris , penfent que 
le gardien qui a laifle pafler , fans faire inventaire, 
le délai de trois mois , preferit par l'ordonnance 
à la veuve & à l'héritier , doit être privé des 
émolumens de la Garde , jufqu'à ce qu'il ait fatis- 
£it à cette formalité , & qu'il doit compte des. 
fruits qu'il pourroit ^voir perçus auparavanr. La 
coutume , difent-ils , par ces mots eft tenu , im- 
pofe la formalité de l'inventaire comme une con- 
dition fans laquelle la Garde ne peut fubfifter. 
Tronçon remarq^ un arrêt du 20 mai 1605 , qui 
h ainfi jugé ; il convient néanmoins que nonobf- 
tant cet arrêt , qui peut avoir été rendu fut des 
circonftances particulières , l'opinion contraire étoic 
là plus commune au palais. 

Dumoulin^ fur l'article 174 de la coutume do 
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Bourbonnois y qui impofe la même obligation au" 
père, légitime adminiftrateur, décide en effet que 
l'inventaire n'a rien de commun avec le gain des 
fruits. Tel eft l'avis de Renuflbn, chapitre 4, 
n°. 71 , & de Pothier, fe&ion 3 j article 2 , §. j. 
Il ne paroît pas , difent-ils , que les coutumes 
impofent au gardien l'obligation de faire inven- 
taire , comme une condition fans laquelle la Garde 
n'aura pas lie^: on ne doit pas prononcer légèrement, 
fur-tout contre des père & niè^t ou d'autres 
afcendans , des peines que la loi n'a point pronon- 
cées. Les mineurs ont feulement le droit de 
demander au furvivant la continuation de la com- 
munauté , dans laquelle les émolumens de la 
Garde fe confondront , ou s'ils n'y trouvent pas 
leur avantage , le juge , après la Garde expirée » 
peut faire eftimer , fur des enquêtes de commune 
renommée , la valeur des meubles dont on leur 
doit la reftitution , & même leur déférer le fer-» 
ment fur cette valeur. Enfin , les tuteurs & cu- 
rateurs y ou autres ptoches parens des mineurs , 
peuvent , lorfque le gardien néglige de faire 
inventaire , faire ordonner en juftice qu'il rem- 
plira cette formalité dans un certairç temps > à peine 
de déchéance de la Garde. 

Cependant , il faut avouej: que la continuation 
de communauté j qui ne peut pas même avoir 
lieu contre les gardiens , autres que les père & 
mère*, & les recours accordés dans ce cas aux 
mineurs , ne peuvent pas être regardés comme 
des peines impofées au gardien ,nfaute d'avoir fait 
l'inventaire ordonné par les coutumes , puisqu'elles 
auroient également lieu quand même les coutumes 
n auroient pas cette difpofition ; & c'eft,fuivant la 
première règle des fragmens d'Ulpien , le carac- 
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tère d'une loi très -imparfaite , que de n'avoir 
aucune fanâion. 

Au refte/il eft reconnu généralement qu'il 
fuffic au gajAen qu il y ait eu un inventaire , foit 
qu'il ait éré tait à là requête , ou qu'il l'ait été 
à celle du tuteur des mineurs. 

2°. La caution eft exigée par les coutumes 
d'Anjou, article 93 jde Berry, titre 1 , article 34; 
de Labour, titre 10 9 article 1 ; de la Salle de 
Lifle , titre 1 6 , article 1 ; du Maine , article 1 06 ; 
de Mantes, article 1 8 i'j de Montfort , article 11 8j 
d'Orléans, article 25 , & de Paris, article 269; 
mais il y a encore beaucoup de variétés à ce fujet* 

La coutume de Berry n'exige cette caution que 
pour les gardiens collatéraux ; mais elle veut que 
ce foit une caution bourgeoife. La raifon qu'en 
donne la Thaumaffière , c'eft que les gentils- 
hommes/ont réputés de difficile convention. Il cite 
un arrêt de l'an 1620 , qui , en rejetant la caution 
de deux gentilshommes préfentés par un gardien , 
ordonna qu'il donneroit un marchand ou bourgeois 
folvable. 

Les coutumes de Mantes & de Montfort exigent 
feulement que le gardien donne caution telle qu'il 
la pourra donner j avec hypothèque & obligation 
de fes biens préfens & à venir , & cette hypo- 
thèque eft de droit par- tout où la Garde a lieu. 
Mais ces deux dernières coutumes , comrtiè* celle 
de Paris , n'exigent de caution que des gardiens 
bourgeois ; celle d'Orléans , qui conlerve la> 
Garde au furvivant qui fe remarie , n'oblige à 
donner cautioivque dans ce cas feulement.- 

La coutume de la Salle de Lifle veut que l'on 
appelle à la préfentation de la caution les parens 
ou tuteurs des mineurs , s'ils en ont. Celle de 
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Péronne requiert auffi qu'on appelle le procureur 
du roi & les deux plus prochains parens du mineur 
réfidans dedans le gouvernement > fi aucun y a ^ 
finon autres voifins ou amis dudit min^gr. A Paris % 
quoique la coutume n'en dife rien, le procureur 
au roi 8c le tuteur ou curateur du mineur , ou 
fon fubrogé tuteur , font auffi appelés à la présen- 
tation de caution qui fe doit donner en jugement 
. Le tuteur ou les proches parens des mineurs en 
Garde , peuvent & doivent poutfuivre le gardien 
pour donner caution dans les coutumes qui l'y 
aflujettiflènt. Mais s'ils ont négligé de Je faire , 
les enfans venus à leur âge, pourront- ils faire 
déclarer le gardien déchu de la Garde , Se l'obliger 
i rendre compte de tout ce qu'il a reçu en- cette 
qualité ? C'eft 1 avis de Carondas , fur la coutume 
de Paris. ' 

Renuflbn , au chapitre 4 , n°. 1 3 , & Dupleffis, 
chapitre 4 , penfent au contraire que la privation 
ne doit pas plus avoir lieu ici , dès que la coutume 
ne la prononce pas, que dans le cas du défaut 
d'inventaire. 

Bourjeon dit que dans la thèfe générale le gar- 
dien ne gagne les fruits que du jour où il a pré- 
fenté la caution , mais que cela ne s'obferve pas 
à la rigueur j en forte que dans les comptes de 
tutelle le gardien ne porte {es fruits que lorfqu'il 
a laide écouler un temps considérable fans donner 
caution j que ce feroit une rigueur outrée de le 
condamner à les reftituer, lorsqu'il ne s'eft écoulé 
qu*e peu de temps avant l'accompliflement de 
cette formalité. Il penfe même que li l'on avoit 
laiflë jouir le gardien bourgeois tout le temps de 
la Garde, fans lui demander de caution , ce feroit 
une remife tacite qui devroit opérer le même 
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effet que la remife exprefïè en faveur du gardien , 
& lui conferver les émolumens de la Garde , 
parce que la caution n'eft qu'une sûreté nécef- 
laire , & non pas lé fondement de fa capacité 8c 
de (on droit. 

Un arrêt du 2 5 février 1585 a jugé que dans 
la coutume de Paris un gardien noble peut être 
obligé de donner caution, quand il abufè mani- 
feftementde fa jouiflànce, en détériorant les foncfa^ 
& commettant des dégradations. Maillart, fur 
l'article 160 de la coutume d'Artois , qui n'objige 
point à donner caution , croit auffi que le minif- 
tère public peut l'exiger fur avis de parens pour 
des caufes graves. 

Quelques aureurs ont auffi penfé que dans là 
coutume de Paris le gardien noble , dont les affaires 
feraient entièrement dérangées , pouvoit être aflîi* 
jetti à donner caution , Se cela avoit ainfi été 
jugé au châtelet. Mais un arrêt cité par de Lau- 
rière infirma cette fentence , qui mettoit le gatr 
dien noble dans une efpèce d'impoffibilité de jouir 
de la Garde; il ordonna, par un jufte tempéra- 
ment, que le tuteur onéraire qu'on avoit fait 
créer aux mineurs, auroit ladminiftratiou de leurs; 
biens , à la charge d'en rendre compte de iîx mois 
en fix mois , & d'abandonner au gardien ce qui 
jefteroit des fruits & des revenus après le paye- 
ment & l'acquittement des charges que la cou^ 
tume impofoit au gardien. 

3 . La yijite des domaines de la pajçt du gar- 
dien , dont Loifei a fait une de fes règles de droite 
îi eft ordonnée que par les coutumes de Glermont?, 
article 171 j de Senlis , article 15, & de Valois*, 
article 69. Elles veulent qu'on rempliffe cette for- 
tnalité dans le délai de trois mois. Dans les cou* 
;uwçs muettes, ççtte formalité pçurêtre un aftt 
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de prudence de la parc du gardien ; mais ce n*eft 
point une obligation. On prefume feulement alors 
qu'il a trouvé les lieux en bon état, & on l'oblige 
à les y remettre à l'expiration de la Garde , fans 
jdiftinâion de groflès & de menues réparations*, 

SbctionXV. . 

jpes droits & des émolument attachés à la Garât 
en général* 

Les droits du gardien font relatifs à la perfonne 
<du mineur ou à fes biens. On parlera des 
droits du gardien fur la perfonne du mineur 
dans la fe&ion fuivante. On va feulement pré- 
fenter ici le tableau des principales variétés de 
nos coutumes, fur les émoi a mens quelles ac 
cordent au gardien. On peut les ranger à cet 
égard en quatre claflès , non compris celles où 
la Garde ne donne aucuns profits & n'eft qu'une 
Jbtelle légitime. 

Première classe* Coutumes qui ne donnent 
eu Gardien que les revenus des fiefs ou héritages 
nobles. Telles font les coutumes d'Amiens , articles 
.130 & ifi-j. de Mantes, article 179 \ de Meaux, 
article 148; de Melun, article 191 y de la Salis 
de Lille, enapitre 16, & de Valois, article 68. 

La coutume de Hainaut , chapitre 78 , article i* 
borne auffi le droit du gardien aux fiefs , mai? 
elle ne lui permet de faire les fraies fiens que 
de la moitié. Elle réferve Vautre moitié, au profit 
de l'enfant mineur 4 pour fa nourriture & entreter 
Tiennent > & le furplus être mis à profit. 

Seconde classe. Coutumes qui donnent au 
gardien les meubles & les fruits des fiefs. Les 
jcoutume* de Gletmont ©a Bcauvoifis, article 17QI 
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'de Chauny , article 138 j de Laon, article 161 ^ 
de Péronne , article xi} ï , & de Sens, article i$6, 
font de ce nombre. 

* TroisiIme classe. Coutumes qui donnent augau 
dien les revenus des héritages nobles & cenfuelsjans 
la propriété des meubles. Telles font les coutumes,: 
d'Anjou,article 8 5 ; d'Artois* article 160 ; de'Blois, 
article 5 ; de Boulonnois , articles 77 & %6 j de 
Calais, article 138 j de Chaumont, article 72; 
deCIermonten Argonne, chapitre 12, article 9; 
de Dourdan , article 1 14 ; d'Efpinal , titre 3 , 
article 1 5 d'Eftampes , article 89 ; du Grand-Perche, 
article 170; de la Marche , article 75 5 de Mont- 
fort, article 116 j du Maine, article 98 , & do 
Paris , article 267. 

La coutume de Troyes appartient aufli à cette 
claflè, quoiqu'elle dife, dans l'article 17 , d'une 
manière aflèz ambiguë , » que le furvivant peuc 
» prendre la Garde-noble de fes enfans mineurs , 
» & faire les fruits de leurs héritages & droits nobles 

* de fief liens ««. L'ufage a fait comprendre aufli 
les fruits des rotures dans les émolumens de la 
Garde , fuivant les commentateurs. 

Enfin , on peut rapporter à la même clafle la 
coutume de Sedan , qui , après avoir donné la 
Carde-noble, mais fans profit au furvivant, dans 
l'article 149 , ajoute dans l'article 150, cette ref- 
tri&ion Singulière , qui tient plus à la puiflance 
paternelle qu'au droit de Garde, » excepté toute* 
» fois que le père ayant la Garde-noble de fel 
» enfans , n'eft tenu de rendre compte des fruits 
»> des héritages donnés à fefdits enfans étant en 
»> fa puiffance j pour le temps qu'ils ont été en là 
» puiffance de leurdit père j n'étoient que lefdîtà 
«héritages euflent été donnés à la charge &€ 
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» condition expreflê , que lefdits fruits & profits 
» nappartinflènt au père «. 

Quatrième classe. Coutumes où le gardien 
gagne les meubles & les fruits 5 tant des fief s que 
des cenfîves & rotures. Telles font les coutumes 
de Chartres, article 105 ' r de Château -Neuf , ar- 
ticle *3 $ ; de Loudun, chapitre 33., article 6\ de 
Montargis , chapitre 1 , article 27 \ d'Orléans , 
article 2 5 ; de Rheims , article 331, & de Senlis > 
article 151. 

La coutume de Berry appartient aux deux der- 
nièresL claflès à la fois. Dans l'article 16 , elle 
donne aux afcendans nobles le gain des meubles 
& des fruits de quelque efpèce que ce foit. Dans 
les articles 22 , 24 & 30 , elle donne ces mêmes 
fruits & non les meubles aux afcendans roturiers ; 
& dans l'article 29 , elle exclut aufli de ta Garde* 
noble , qui feule a lieu en collatérale , le gain 
des meubles. Les coutumes de Tours & de 
Loudun , donnât aufli le gain des meubles au 
gardien noble «* non au gardien roturier. 

Avar\t de traiter les queftions relatives à chacun 
des émolumens du droit de Garde en particulier, 
il s 9 en préfente une bien importante , qui les con- 
cerne tous également j c'eft celle de favoir fi dans 
la coutume de Paris , & fuivantle droit commun ^ 
le droit de Garde s'étend indiftin&ement à tous 
les biens qui appartiennent aux mineurs , ou s'il 
faut le reftreindre aux feuls biens qui leur (ont 
obvenus par la fucceflion de celui ou celle dont 
le décès a donné ouverture au droit de Garde. 

Dumoulin, fur l'ancienne coutume de Paris 
art. 3 2 , n°. < s décide généralement , que le droit 
du gardiens'etend indifhn&ement à tous les biens du 
fxûneur à quelque titre qu'ils lui foient advenus , 

fait 
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foie par fucceffion dire&e ou collatérale > foit par 

legs ou donation. Cèt # auteur fe fondoit fur les 

termes de l'art. 99 & de Part. 100. Letprémier 

de ces articles déclarait indiftindtement , que les 

gardiens nobles font les fruits leurs des héritages , 

rentes & revenus appartenais auxdits mineurs ; &* 

le fécond <lifoit aulli fans limitation : * il eft 

» Joifible au furvivant d'accepter la Garde-hopr-* 

» geoife , gouvernement Se adminiftration def- 

» dits mineurs & de leurs biens > meubles & im~ 

» meubles en jugement, $£, en cefàifant,iûre par 

» ledit furvivant les fruits & revenus de/dits mi+ 

» neurs fiens «. 

Bacquet , dans fon traite des francs-fiefs * art. 
1 , chap. io,n°. ia,& l'Hofte , fur l'art. 27 de 
la coutume de Monrargis, font expreflément du 
même avis. Chopin , dans fon commentaire fur 
la coutume de Paris , livre 1 , tit. 7 y n°* 6 , & 
Guerin , fur l'art, 16 j , l'ont auffi adopté impli- 
citement y en décidant que le gardien ne peut pas 
cvêq forcé de s'imraifcer au nom de fon pupille 
dans les fucceffions qui lui échéent durant la 
Garde , pour l'acquitter des dettes dont ces fuc- 
ceffions peftvent être chargées , de même qu'un 
mari ne peut pas être contraint d'accepter les 
fucceffions qui echéent à fa femme durant le ma- 
riage. Cela fuppofe bien que le gardien auroit 
droit , comme le mari , de jouir des revenus de 
ces fucceffions. 
1 Prefque tous les autres auteurs fe font rangés 
du parti contraire. Carondas eft l'un des premiers 
qui Tait embraffé 9 comme on peut le voir dans 
tes différens ouvrages j & ce qu'il y a dç fingu- 
lier , ceft qu'il a été foivi par le même Chopin 
dans fes commentaires fur la coutume d'Anjou , 
TomeXXFlL M 
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part, i , chap. z , n°. 8 , où il convient néanmoins? 

qu'on pratique le contraire clans cette ptovince. 

Pourtappuyer leur décifion , ces deux auteurs 
citent des loix romaines , qui bornent Fdfiifruit 
aux chofes qui y font comprifes dans le temps ou 
il eft déféré , & qui r.eftreignent l'ufufruit du 
, père fur les biens de fon fils à ceux qui lui font 
advenus par le décès de fa mère. Ils ajoutent que 
cela a été ainïi jugé dans l'ancienne coutume par 
deux arrêts des années iffyôc 1576. 

Ces âeux suceurs n'avaient ainfi exclu du droit 
de Garde que les fucceffions collatérales. Les fuc- 
cédions obventies en ligne dire£e au mineur 
depuis l'ouverture de la Garde , faifoient plus de 
difficulté : mais Tronçon ne balança pas à les 
placer au même rang. Brodeau , Lemaître y Du- 
pleffis , Auzanet & derrière , dans leiirs comment 
taires ; Renuflbn , Merveilleux Se Poth%r , dans 
leurs traités du droit de Garde , ont tenu la même 
opinion. Us penfent donc que la Garde-noble ou 
bourgeoife n'a pour objet que les biens cchus*au 
mineur par la fucceffion de celui dont le décès y 
donne ouverture , & non ceux qui font échus 
au mineur à quelque titre que ce fbitt tant avant 
qu'après Fodverture de la Garde ; & Bourjeon 
nous apprend que tel eft Tufage du châtelet. Du- 
pleffis veut feulement , que fi les père & mère 
étoient décédés peu de temps l'un après' l'autre, 
fans que le dernier décédé fe fût expliqué fur 
l'acceptation ou le refus de la Garde , celle qui 
dans ce cas eft déférée aux aïeux , embrafle les 
deux fucceffions des père & mère des mineurs : 
mais Bourjeon , d'après Renuflbn , rejettç £ette 
limitation fur le fondement que les enfans ne 
tombent point deux fois en Garde , & que celle 
qui eft déférée aux aïeux eft la même que celle 



Digitized 



byGoogle 



. GARDE-NOBLE. , 7J> 

qm ctoit déférée au furvivant des père & mère. 
11 allure que c'eft-là l'opinion commune au châ- 
telet. ( Droir commun de la France , tit. 1 9 , chap. 
4,n°. io&2i.) • F 

Denifart , dans fes notes fur l'ade de notoriété 
du j juin- i 7 oi , «fît même, » que quand un 
» ou plufieurs des mineurs décèdent , le gardien 
• " e ; P eut P lus J ouir de leurs biens en cette qua- 
lité & en faire les fruits liens, quand même 
»» les autres mineurs reftés en Garde en feraient 
» héritiers <«. 

Cette exclufion eft exprelTément énoncée dans 
j coat ™«* le Soudan , chap. j j , art . 1 , & 
<lans celle de Tours , art. 341 : l'ancienne cou- 
tume avoir la même difpolïtion. 

Le plus grand nombre des auteurs l'ont adoptée ; 
comme faifant le droit commun , quoique les 
coutumes d'Anjou, art. 92 , & du Maine,, art. 
105, de Berg- Saint -Vinox , chap. 12 ., &: de 
Pctonne , art. 225 , aient une règle contraire (*). 
On peut d'autant mieux compter fur l'exaéti- 
tudedes deux arrêts des années .1564 Se 1576,* 
cités par les commentateurs de la coutume de 
Pans , que la Thaumaflière , au chap. 21 du pre- 
mier livre de fes décifions , dit auflî qu'il' les a 
trouvés es mémoires de M. Philippe le Bègue , 
avocat, du roi au fiége prefidial.de Bourges , & 

{*) C'eft mal-à-propos que Sérieux -, dans fes ad- 
ditions à Renuflbn , chap. 6 , n. 10 , met la coutume 
de Tours dans le même rang. Elle exclut expreffémenc 
des profits de la Garde , dans l'article 34 , leifuccejftons 
direSes ou collatérales adven/ter pendant le bail J elle 
n'en laiffe l'adminirtration au» gardien qui eft aufli 
tuteur , qu'à la charge d'en tendre compte. 

M.ij f 
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qu'ils ont été fui vis par un arrêt du 29 juillet 
1651 , coté par Palu. Enfin le même principe 
paroît avoir été Je motif de l'arrêt du jo août 
1745 , dont on parlera à la fin de la fe&ion 28. 

Tous les auteurs juftifient cette jurifprudpnce 
fur le motif que le droit de Carde étant odieux , 
& la caufe des mineurs toujours favorable , il 
faudroit une difpofition expreflè dans la coutume 

{)our cette extenfion de la Garde, Maillart , fur 
article 1 Go de la coutume d'Artois , prétend 
même que Pexclufion des biens échus aux mineurs 
durant la Garde , eft conforme à l'ancien ufage 
de la France. Il cite la fomme rurale , liv. 1 , 
chap. 9j , où on lit : » Selon 1 ancien^ifage , qui- 
» conque tient en bail , il ne peut demander , ni 
» avoir par. droit de bail , chofe dont le père ne 
» mourut faifi ni avefti «« , & c'eft-là , dit-il , ce 
qui a donné lieu à la maxime , que Garde une 
fois échue ri augmente ni diminue. 

Merveilleux , chap. ; , n°. 5 , dif avec plus de 
fondement , que cela eft une fuite du principe , 
que l'a Garde n'a -lieu qu'après le décès de l'un 
des conjoints, fuivant les art. 265 & 166 de la 
coutume de Parig. Lorfqu'il étoit échu des biens 
immeubles à des mineurs , durant la vie de ; 
leurs père & mère , ils dévoient certainement 
leur en rpferver les fruits ; les mineurs ne doivent 
pas perdre , par la mort d'un de leurs parens , les 
droits qui leur font, acquis dès auparavant. Le 
gardien ne doit pas plus jouir des immeubles qui 
peuvent leur oovenir dans la fuite , parce que 
c eft au temps de l'ouverture de la Garde qu'il 
faut fe porter pour « fixer l'état, & que le décès 
du père ou de ta mèçp étant la caufe de la Garde, 
jks objets qui ne font point ob venus par ce décès 
ne peuvent pas être dans l'efprit de la loi j mais 
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le principe fut lequel, ùl fonde ici Merveilleux 
eft moins fité de la coutume que de l'ufage > 
comme on la remarqué dSns la feftion 4. 

Il reftoit une difficulté particulière à la cou- 
tume de Paris. L'art. 46 porte » que le gardien 
» noble oft bourgeois n'eft tenu de payer droit 
» de relief, pour les héritages féodaux apparte- 
» nans aux mineurs defqoels il eft gardien ^ mais 
»i il eft tenu les en acquitter , s'il en ejl du du 
» chef défaits mineurs «. 

Carondas , Brodeau & Dupleffis difent que 
cela doit s'entendre des reliefs & autres profits 
féodaux dus par les mineurs pour les fiefs qui 
doivent relier à toutes mutations , comme ceux 

?ui k gouvernent par la coutume du Vexin-le- 
rançois > ou bien des reliefs qui étoient dus par , 
les père Se mère ou autres afeendans des mineurs, 
& qu'ils n'avoient pas acquittés de leur vivant. 

L'opinion de Dumoulin paroiflbit entièrement 
abandonnée depuis plus d'un fiecle. La Lande , 
qui femble la trouver la plus judicieufe dans fon 
commentaire fur l'art. £3 de fa coutume , con»- 
fofme en ce point à celle de Paris , finit aufli 
néanmoins par fe laiflèr entraîner au torrent; licet> 
dit-il , yerba ediâï non patiantur. On vient enfin 
de voir cette opinion défendue avec la plus 
grande force dans les additions de Sérieux au 
traité de Renuflbn > & dans là dernjpre édition 
des notes fur la coutume de Paris , par de Lati- 
tière. Voici l'abrégé des raifonnemens faits à ce 
fujet par ce dernier jurifconfulte , à la fin du §* 1 
des fragmens de fa préface des coutumes inférés 
à la fuite de cet ouvrage. 

L'incapacité du mineur pourle fervice militaire » 
laquelle eft le fondement du droit de Garde , avoit 

Miij 
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lieu , tant pour ceux que Jes mineurs recueîlloienr 
en ligne collatérale , que pour ceux q^ leur'ad- 
venoient en ligne dire£be. Il fuie de-là que tous les 
fiefs des mineurs, de quelque manière qui leur 
fuflent échus , tomboient en Garde. Àuffi voit-on 
dans le chapitre 1 5 de fieaumanoir , tjue » en 
» quelle manière que fief viengne à énfaiîs fous 
» agiez j foit en defeendant ou de efcheoitc dû 
s> cojlé j U bail appartient au plus prochain du 
»> lignage as enfans , mais que 4é lignage foie 
» du cofté dont l'héritage muet «. 

Ce droit étoit admis dans la coutume de Paris»* 
antérieurement à la première réda&ion faite par 
autorité publique en 151e* L'article 99 de la très^ 
ancienne coutume réformée alors , en donnant 
le droit de bail aux collatéraux , ajoutoit que tel 
baillijlre fait les fruits Jïens des héritages défaits 
mineurs. Le procès- verbal fait foi que cet article, 
lequel, y eft-il dit, on avoit auparavant gardé 
pour coutume , fut ^yé d'un avis unanime , comme 
très-onéreux aux mineurs , & Ton trouve expref- 
fement dans les obfervatidns faites à" cet égard par 
les commifïaires , » qu'au moyen dudit bail , lef- 
*> dits mineurs perdoient les fruits & levées de 
» leurs héritages échus pendant leur minorité y qui 
» étoit cho£ contraire à bonne raifon & équité (*) «, 

En fupprimant le droit de Garde en collaté- 
rale , on nç^changea rien aux profits des gardiens 
en ligne directe, & les art. 99 & no de la ré- 
da&ion de 1510, leur iaifsèrent fans exception 
les fruits des héritages , rentes & revenus de/dits 



(*) La mêmeobfervation fe trouve dans les procès- 
verbaux de plufieurs autres coutumes où la Garde a été 
abolie en ligne collatérale* 
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mineurs. L on a vu que Dumoulin avoit décidé 
que ces profits dévoient s'entendre de tout ce qui 
appartenoit aux mineurs au temps de l'ouverture 
de la Garde , oc de ce qui leur pouvoit écheoir 
dany la. fuite à quelque titre & de quelque ma- 
nière que ce fut , parce que la coutume ne diftin- 
gue point. Fefpondeo ad omtiia infrà tarnen ter- 
ruorïum extendi y quocumqke titulù ^Jivèfuccejfwn'is 
hiuralis mit collattralis jjive legati aut donationis 
adpupîllum pertineant. 

Comme le contraire avoit été jugé par deux 
arrêts , il paroît que cette queftion fut agitée lors * 
<ie la réformation de 1580, & que les gardien* , 
qui étoient en quelque forte juges dans leur 4 
propre caufe, adoptèrent la décifion de Dumoulin , 
puilqu'on mit dans l'article z 7 7, que » le gardien 
*-noble ou bourgeois feroit les fruits fiens du- 
rant ladite Garde de tous les immeubles , tant 
» héritages , que rentes appaitenans auxdits mi- 
« neu'rs «v L'addition de ce mot tous levoit tous 
les doutes qu'on avoit formés fur les termes de 
l'ancienne coutume* 

On avoit également douté dans l'ancienne cou- 
tume , fi les pères & les mères dévoient le relief, 
en leur qualité de gardiens pour Jes fiefs de leiirs 
enfàns. Comme le futvivant des conjoints eft 
étranger par rapport aux fiefs y qui viennent à fon 
enfant par le prédécès de l'autre conjoint , il 
fembloit que le furvivant ne devoit pas être dans 
ce cas de meilleure condition que les collatéraux. 
En effet , l'article 3 1 de Pancienne coutume , difoit 
fans diftinûion, •> que le gardien d'aucuns enfiins 
» mineurs , faifant les fruits fiens , étoit tenu de 
» payer droit de relief pour les héritages féodaux 
n appartenant à iceux mineurs «. 

M iv 
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Dumoulin t pouç détruire cette difficulté ; 
fputint que le droit de Garde ne donnoit pas en 
foi ouverture au relief; il décida donc que le 
furvivant des deux conjoints ne devoit de relief, 
ni de fon chef y. comme gardien , ni du chef du 
mineur , pour les fiefs qui lui obvenoient .en 
ligne dire&e; qu'il n'en devoit pas non plus de 
fon chef, & comme gardien, pour les fiefs que 
le mineur avoit eus par fucceflion collatérale ou 
par donation , mais qu'il devoit acquitter le mi- 
neur de ceux que devoir ce mineur perfonnelle- 
ment pour cette mutation. 

Ç'eft encore fur cette décifîon de Dumoulin 
que fut fait l'article 46 de la coutume s qui dit > 
que le gardien ne doit point de relief pour les 
fiefs des mineurs dont il ejl gardien , mais qu'il ejl 
tenu de les en acquitter s'il ejl dû du chef de/dits 
mineurs, Cet article eft manifeftement calqué fur 
la. diftin&ion de Dumoulin. L'application qu'on a 
voulu faire du relief dont il parle aux reliefs dus 
>ar les auteurs des mineurs ^ ou à ceux qui ont 
ieu à toute mutation dans les fiefs gouvernés par 
'. a. coutume locale du Vexin-le-François eft în- 
foutenable. Car indépendamment de l'induâioi* 
, que préfente le mot tous > ajouté à l'article 167 
de la nouvelle coutume , où pouvoit être la dif- 
ficulté pour ces fortes de reliefs , qui étoient évi- 
demment compris parmi les dettes dont le gar- 
dien doit acquitter le mineur ? Il ne pouvoit y en 
avoir que pour les fiefs acquis par les mineurs 
durant leur Garde Y ou qui leur étoient échus pat 
des fucceflions collatérales , à 1 égard defquels les 
mineurs dévoient le relief de leur chef. Le fens 
qu'on donne aux articles 46 &c 16 j y eft donc le 
feul dont ils foient Jfufceptihles. 
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Sérieux ajoute,* à ces raifons de de Laurière , que 
la coutume cite expreiïëment le Vexin fran- 
çois , quaijd elle parle . des coutumes locales qui 
s'y obfervent même par oçcafion , comme on 
peut le voir dans les articles 3 , 4 & 3 3 . On peut 
direiauffi que l'article 270 , en difant » que pen- 
» dant ladite Garde-noble ou bourgeoife font 
» élus tuteurs Se curateurs auxdits mineurs , fi 
» befoin eft , pour intenter , défendre & déduire 
». les a&ions réelles & personnelles autres que 
» pour les fruits & revenus échus pendant ladite 
yy Garde-noble « ^ indique encore que les tuteurs 
& curateurs n'ont aucun droit fur les revenus du 
mineur de quelque efpèce qu'ils foient. 

II n'eft pas Defoin de dire que le pafiàge de 
Bouteiller , cité par Maillart , ne prouve rien du 
tout , fi ce n'eft que le gardien n'étoit pas partie 
capable pour réclamer les biens & les droits qui 
appartenoient aux mineurs, lorfqne leurs auteurs 
n'en avoient pas là faifine ou polTeflïon d'an & 
jour au temps de leur décès , de même qu'on ne 
pouvoitleur contefter, fous quelque prétexte que 
ce fût, les biens & les droits dont les auteurs des 
mineurs avoient la poffèflion annale au temps de 
leur décès. Cela a été expliqué dans la fe&ion fé- 
conde. 

On voit même au chapitre^ d* Bouteiller 3 
immédiatement après le paflage cité par Mail- 
latd , les mots fuivans : Méksji au pupille _, pen- 
dant le temps dudit bail, efchoit quelque échéanche> 
( le bailliftre ou Gardien ) bien la peut demander 
& poutfuïvir , tant à caufe de f on bail y comme à 
taufe dudit pupille. 

Bouteiller étoit donc du même avis que de 
Laurière j mais il n'appartient "qu'aux magiftrats de- 
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juger fi Tufage contraire doit céder au rétaWîf-' 
fement du vrai fens de la coutume. On doit 
convenir du moins que le droit de Gaf de-noble 
n'eft point odieux % ^jnfi que le prétenaent quel- 
ques auteurs , dans les coutumes qui ne l'admet- 
tent qu'en ligne dire&e , & qui n'accordent point 
au gardien la propriété des meublés , telle qu eft 
la coutume de Paris** 

Section XVI. 

Des droits du gardiçn fur la perfonne du mineur y 
& de f union ouféparation de la tutelle & de la 
Garde. 

A parler proprement , la Garde ne donne au- 
cun droit fur la perfonne du mineur. Mais comme 
elle elï déférée aux père , mère & autres proches 
parens des mineurs , le père ou la mère gardien 
conferve fur eux iefpèce de pouvoir qui réfulte 
de fà première qualité ; & dans plufiears cou- 
tumes la tutelle légitime eft unie à la Garde. 

Telles font les coutumes d'Anjou, art. 85 j 
de Blois , art. 6 Se 7 j de Berry y art. 25 & 26; 
de Château-neuf, art. 134*, de Dourdan , art. 
1 29 j du Grand-Perçhe , art. 169 y de Laon , art. 
36 1 ôc 362 y de la S^lle de rifle , chap. 16 , art. 
i & 2 ; du Maine , art. j8 ; de Melun , art. . 
2 5 9 ' y de 'Metz: , tit. 9 » art. 4 j de Montfort , art. 
120; de la Marche, art. 80 ; de Montargis,'tit. 
1 y art. 16 & 29 ( * ) y d'Orléans , art. 25 & 179; 
de Rheimfc , art. 33, &de Vitry, art. $61 & 362. 
• .M ■ . 1 ■ ■ — 

C * ) L'Hofte eft d'aVîs contraire 5 mais voyér la 
Thaumaffière , tit. x ^ art. %6. r _ 
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Mais les expreffio^ de ces coutumes même prou- 
vent que la Garde & la tutelle y font deux chofes 
bien diftinctes. 

Ainfi dans les coutumes d'Anjou & du Maine*' 
le convoi du gardien. en fécondes noces lui ôte 
la tutelle légitime & non la Garde. Le Salie de 
Lifle , dit que cette tutelle légitime n'empêché pas 
que le juge ne *puijj\ commettre d'autres muurs 
auxdits enfans , lef quels font tenus deTtndrt 
compte. Melun ne donne aux gardiens la tutelle 
de. droit , qu'autant qu'ils ne font pas pourvoir 
d'autres tuteurs ou curateurs aux mineurs. La 
coutume de la Marche dit avec beaucoup de ju£ 
telle : j> Combien que le bailliftre , en qualité de 
» bailliftre , ne foit capable , foit en demandant ou 
» en défendant , d'agir op de défendre en matière 
» pétixoire , toutefois en la qualité de tuteur ou 
» légitime adminiftrateur , pourra agir & défendre 
» defdites matières - réelles & pétitoires «. La 
coutume de Metz affaire la tutelle légitime à la 
mère qui a la Garde , s'il n'y a ordonnance du 
mari au contraire. Enfin celle de Montfort n'unit 
. la turelle à la Garde qu'autant que le gardien eft 
perfonne capable } autrement elle veut qu'on pour- 
voie les mineurs d'un aurre tuteur pour pourluivre 
leurs a&ions aux dépens du gardien. 

Les coutumes d'Amiens , art. 183 ; de Calais, 
art. 142 & 143 ;de Clermonten Beauvoifis , art. 
178 ; de Dourdan , art, 119; de Mantes, art. 
181 , & de Paris j art. 1 70 , féparent là Garde 
de la tutelle ; mais dans ce» mêmes coutumes > 
quoique le gardien ne foit pas tuteur de droit , 
rien n'empêche qu'on ne puifle le nommer à cette 
charge , comme le difent expreffément les cou-, 
turoes de Calais , de Mannes & de Paris. 
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Dans les Courûmes qui ne ^expliquent point 
fur l'union ou la féparation de la Garde & de fa 
tu&elle , on regarde auffi que la première de ces 
deux qualités, ne fuppofe point l'autre , même en 
ligne directe , p^rce qu'il eft de principe que les 
tutelles font datives en France, fuivant le droit 
commun, ^lais par 7 tout où la tutelle eft féparée 
de l^Garde , on laide l'éducation. des mineurs 
au garaien , lors du moins que c'eft un afcendannT 

Tel eft lavis d'Auzanet & de Merveilleux. Ce 
dernier auteur remarque avec taifon que l'art, 270 
de la coutume de Paris ne porte pas que l'on 
doive donner des tuteurs ou curateurs aux enfans 
mineurs qui font en Garde , pour gouverner leurs 
perfonnes , mais feulement pour intenter , défendre 
& déduire leurs aclions réelles & perfonnetles , fi 
befoin eft. Tronçon feul eft d'avis contraire. 

Section X V I L 

Des droits 1 du gardien fur le mobilier du mineur. 

. Oft a vu dans la fe&ion 14 , quelles étoient ks 
coutumes où les gardiens gagnent les meubles. 
Dans les autres coutumes , ils en ont ordinaire- 
ment l'adminiftration. Celle d'Amiens , art. 1 3 2 , 
a une difpofition contraire. Elle veut que les 
meubles , comme les rotures , foient régis & gou- 
vernés par le tuteur. » 

Dantf les coutumes où le gardien n'a que Tad- 
miniftration du mobilier , il eft obligé , par une 
fuite de cette adminiftration , à faire des meubles 
l'ufage le plus avantageux aux mineurs. Il doit 
donc les faire vendre à l'encan après en avoir fait 
faire l'inventaire & l'eftimation*. Autrement il fera 
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obligé de tenir compte aux mineurs de la crue ou 

Îarijis , à l'égard des meubles fujets à cette crue* 
"el eft l'uf^ge du châtelet , & l'avis de le Maitre , 
Bourjeon & Pothier. Dupineau feul , fur l'article 
93 de la coutume d'Anjou , penfe que le gardien 
n'eft point fujet à la crue ; mais feulement à fap- 
plé^r le déchet & la diminution de valeur qù# les • 
meubles auroient pu foUffrir en reftant dans fes 
mains. * 

Le gardien qui a fait faire la vente des meubles 
a droit de jouir de l'argent qui en provient, comme 
de tous les -deniers que le prédécédé a laifles aux 
mineurs. Dupleflïs prétend à la vérité que ladmi- 
niftrarion doit le rendre fujet comme un tuteur , à 
payer aux mineurs les intérêts des deniers dont il 
nVpas fait l'emploi j & que s'il en a fait l'emploi, 
il doit tenir compte des fruits ou revenus des hé- 
ritages ou rentes qu'il a acquis* Mais cette opinion 
eft généralement rejetée. La coutume de Pans , en 
laiuant indéfiniment Padminiftration des meubles au 
gardien,quin'yeft point tuteur de droit, ne Pailujetit 
qu'aux obligations réfultantes de la Garde , Se 
non pas à celles de la tutelle. 
• Bourjeon , chap. 6 , n. 3 3 , penfe même que * 
*dâns la coutume de Paris , on ne peut obliger 
le gardien 4 faire l'emploi des deniers dont il a 
l'adauniftration , fous prétexte de pourvoir à la 
fureté di| mineur , à moins qu'ils ne montent à 
des fommes confidérables , parce que la coutume 
a pourvu autrement à cetje fureté. Elle aflujettit 
le gardien bourgeois à donner caution , & le gar- 
dien-noble n'eft difpenfé de la donner que par 
un privilège particulier , qptre que dans la thefe 
générale , le mobilier n'eft pas un objet auffi im- 
portant pour les tiobles cjue pour les roturiers. 
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Merveilleux prétend , au chap. 4 , n. 4 dé 
fon traité , que le 'gardien , qui n'a que l'admi- 
niftration des meubles , n'a droit de pourfuivre 
les débiteurs , Se n'eft tenu de l'infolvabilité , qui 

Î>eut leur être furvenue durant la Garde , que dans 
es coutumes où il eft en mente temps tuteur lé- 
gitime. Mais Renniïbn & Bourjeon décident le 
contraire. On doit croire que la coutume , en don- 
nant au gardien ladminiftration des meubles , 
lui donne en même-temps toutes les a&ions né- 
ceflàires pour l'exercice de ce droit , & celui qui 
a le droit d'agir eft refponfable des fuites de fa 
négligence. 

On doit comprendre fous le nom dé meubles 
qui appartiennent au gardien , ou dont il a lad-, 
miniftration f les obligations & créances de quel- 
que valeur qu'elles foient , même les beftiaux Se 
les meubles aratoires qui font dans les domaines 
du mineur , & deftinés à les exploiter. Cependant 
les coutumes de Tours, art. 145 , Se de Loudun, 
chap. 33 , art. 3 , exigent que le gardien les 
conferve au mineur. Tous les jurifconfultes de-< 
iireroient qu'une règle fi fage devînt générale. 

La coutume de Montargis , tit. 1 , arr. 27 J # 
en excepte auffi les meubles qui font pour la for- 
tification des maifons Se ceux qui y font pour per- 
pétuelle demeure. Ce dernier point eft de droit 
commun, parce que ces forres de meubles font 
réputés faire partie des immeubles auxquels ils fe 
trouvent joints. • 

On ne doit point comprendre non plus dans 
les meubles acquis au gardien l'office du défunt ou 
plutôt la finance qui y*>eft attachée , & que le 
payement du centième denier fi conferve à la 
Famille. Ces fortes de biens font aujourd'hui ré- 
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pâtes imçneubles , fuivant l'article 485 de la cou- 
tume d'Orléans. 

Le principal des .rentes conftituées même dans 
les coutumes qui les réputenc meubles , eft encore 
exclu du gain accordé au gardien , qui récipro- 
quement eft dilpenfé de ies racheter , fuivant les 
coutumes de Peronne , art. tij , Se d'Artois , art. 
i(jo. Cela a lieu lors même que la rente eft amortie 
durant la Garde , parce que les deniers du rachat 
représentent la rente. La coutume de Peronne le 
dit exprêflëment ; & la même décifion avoit lieu 
dans l'ancienne coutume où les rentes conftituées 
éloient réputées meubles , comme on le voit dans 
le procès- verbal. * * 

La coutume d'Anjou augmente encore ces ré- 
ferves en faveur du mineur. Les articles 91 & 92, 
portent : » Et fi le prédécefleur du mineur a fait 
» aucun acquêt fujet à grâce de réméré qui dure 
» encore au temps du décès du prédécefleur* du 
w mineur, & les deniers &c pécunes lui foient 
•>. rapportés durant ledit bail, iceux deniers ou 
w pécune appartiendront aux mineurs pour telle 
» portion qu'ils font héritiers du trépaifë, & ne 
•> le pourra faire ladite recouffè fans autorité de 
» juftice pour l'intérêt defdits mineurs , & à 
» fembbîble fi aucun don de meuble ou héritage 
» eft fait audit mineur , durant ledit bail , icelui 
» don appartient audit mineur , & non pas au 9 
bail ( c'eft-à-dire au gardien ) , réfervé les fruits 
« de l'héritage «. • 

La coutume du Maine , art. 104 & 1 05 a des 
difpofitions femblables. La première de ces ré- 
ferves eft d'autant plus jufte que les acquifitions à 
faculté de réméré , & les contrats pignoratifs de * 
diverfe forme font extrêmement ulités dans ces 
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coutumes. Auflî Dupiiîeau nous apprend-t-il qu'un 
arrêt provisionnel a ordonna que les deniers pro- 
venans d'un contrat pignoratif feroient partagés 
comme immeubles dans la fucceflion d'un An- 
gevin. 

A fuivre la rigueur des principes , il n'eft pas 
douteux que ludion de remploi pour tes propres 
aliénés , qui eft certainement mobilîaire , ne 
dgive entrer ' daiis 1s gain des meubles fait par le 
furvivant , & qu'il n'en foit de mêpie des deniers 
ftipulés propres au prédécédé parfon contrat de ma- 
riage. Cette ftipulation n'a d'autre effet que d'ex- 
clure ces deniers de la communauté. Lors même 
que les deniers ont été ftipulés propres au prédécédé 
& auxfiçns de fort ejloc & ligne \ l'effet de cette 
claufe femble devoir être uniquement d'empêcher 

Sue le furvivant ne puiflè fuccéder dans ces fortes 
e biens aux enfans qu'il a eus du prédécédé , 
mais non pas de les exclure du droit de Garde, 
qui eft réglé par la coutume & non par les contrats 
de mariage. 

Cependant Renuflbn , chap. 6 , n. 89 , <fc 
Merveilleux , chap. 5 , n. 3 , décident que ces 
fortes de deniers doivent être réputés immeubles, 
parce que dans l'intention des deux époux , ils ont ' 
cette qualité de propres ou* d'immeubles contre 
l'autre conjoint , jufqu'à ce que la reprife en ait 
été faite par les * enfans ou pat les autres parens 
* compris dans la ftipulation ou la claufe de remploi 
Il y .a des raifons particulières de cela, pour 
l'action de remplof des propres aliénés durant la 
communauté. Cette a&ion tient lieu des héritages 
vendus entre les conjoints. Il leur feroit facile , 
v fi on ne les régloit pas ainfi , de fe faire indirecte- 
ment des avantages confidérables dans les cou*- 

tûmes 
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tûmes qui leur défendent. Ce ne peut donc être 
qu'après que la reprife de ces biens aura été faite 
ur la communauté , que les effets mobiliers qui 
y reftent appartiendront au furvivant , moitié pouç 
fon droit de communauté, moitié àliitrede Garde» 
Bourjeon fuppofe la même chofe dans ce qu'il die 
au rit. 19 , chap. j , ru i- 

II en doit être ainfi à plus forte ratfon des ré T 
compenfes. diies aux héritiers du prédécédé , pour 
les rentes dont les biens du furvivant étoienç 
chargés,, & qui ont été rachetées aux dépens dç 
la communauté. Les articles 244 Se 245 de la 
coutume de Paris répatent conque t un \el rachat» 
$ obligent .en coniequeace celui qui devoit la, 
rente ou ion héritier à continuer la rente pouç 
moitié i l'autre conjoint ou à fes héritiers julqu à 
l'entier rachat » & ces articles font à cet égard lç 
droit commun. -■,.-. 

Rejiuflba metdans.une claflè différente les ré- 
compenses dues>aux mineurs pour les bâtiment 
& améliorations que l!on a faits aux propres du 
furvivant , avec les deniers de la communauté r 
parce qu'il n y a point à leur égard de difpofîtion 
de coutume , qui les répute des créances immo- 
biliaires* Plufieurs auteurs penfenr au contraire que 
ces fqrtés de récorçipehfes doivent être réputées de 
natute imraobiliaires , comme toutes les autres % 
parce quelles s'exercent j>ar forme de prélèvement 
avant 4e partage delà communauté. 

RenuflQn , Merveille ,,&. la ïhaumaïHèfô 
dans fes décidons , reçonnoiffènt au contraire que 
l'apport de la femme f Ou les deniers dont elle s eft 
réfervçe la reprife àtfje & auxjiens> en cas de renon 
dation à la communauté , tombent dans le gain 
des meubles qu'a le père en fa qualité dç gaedienj 
T9mcXXriL N 
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11 en eft de même de l'a&ion en indemnité 
des dettes auxquelles la femme a parlé , lorfque 
ces dettes font mobiliaires. L'a&ion en indemnité 
des héritiers de la femme Feft aufli. On peut ap- 
pliquer à toutes ces queftions , les principes, fur 
• les confufions que le gardien fait de fes propres 
créances , tels qu'ils font expofés ci-deflbus dans 
les fe&ions 24 & 25. 

Lorfque la fucceflion du prédécédé des père & 
mère ne-confifte qu'en effets mobiliers , Mer* 
veilleux dans fes notes fur le chapitre 4, 11. j i 
de fon traité , voudroit que la Garde ceflât en* 
tiérement d'avoir lieu , dans les coutumes qui 
donnent au gardien le gain des. meubles , parce 
que cet émolument n'eft qu'une extenfioii au droit 
primitif de la Garde , & que par cette raifbn on 
doit, l'en confidérer plutôt comme l'acceflbir^ que 
le fondement dans l'efprit des coutumes, Ferrière, 
fur l'article 16 7 de la coutume de Paris , nu- 
méro 8 , & la Land^, far l'article ij de celle 
d'Orléans , penfent feulement que les mineurs 
doivent faire diftraire du gain des meubles leur 
légitime, qui > leur tenant lieu d'alimens v doit 
être prélevée avant tout le refte. Cela ne peut faire 
de difficulté* 

-Au furj>lus , le gardien a droit de jouir de l'ufu- 
fruit de* immeubles fi&ifs qu'on exclut de la 
Garde , dans les coutumes même où le gardien 
n'a que la fimple adminiftration du mobilier, 
lorfqu il à droit de jouir des immeubles. Dupleflîs 
eft d'un avis contraire ; mais il eft contredit par 
le Maître & fiour jeon , qdi autorifent leur opinion 
dt l'ufage du* châtelet > & de la raifôn que les 
immeubles fi&ifs ne doivent pas être plus favo- 
jablçs que les immeubles réels. ' > 
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.Se c t i o n XVIU. 

Des droits du gardien fiir les immeubles du mineur. 

Outre l'ufufruit des immeubles fiftifs dont on 
vient de parler à la fin de la fe&iôn précédente , 
le gardien , tant noble que bourgeois, fait 3 fui- 
^vant 1 article 2^7 de la coutume de Paris, les 
fruits fiens durant ladite Garde de tous les immeu- 
bles ^ tant héritages que rentes appartenans aux 
mineurs. La plupart des coutumes , Iorfqu'elles 
n'entendent pas par le droit de Garde une fïmple 
tutelle légitime , ont des difpofitions femblabfes. 
On a vu dans la fe&ion quinzième quelles font 
les coutumes qui n'accordent au gardien que la 
foui/ïànce des nefs , conformément à notre ancien 
droit françois. 

L'ufufruit du gardien f comme tous les autres, 
lui donne le droit de percevoir tous les fruits , 
tant naturels que civils , qui font à percevoir fur 
les biens fujets à la Garde. Les fruits naturels 
pendans par les racines au moment de l'ouverture 
de^ la Garde , lui appartiennent en totalité , quand 
même ils feroient déjà mûrs ; & il n'elt pas 
même obligé pour cela "de tenir compte des frais 
de labour & de femence , que le prédécédé a faits 
à raifbn de ces fruits. 

Les fruits civils font réputés naître non pas 
feulement lorfqu'ils font exigibles , mais dès lors 
qu'ils commencent à être dus. Comme c'eft pour 
la récolte des fruits qu'eft dû le prix de ferme, 
c'eft la récolté qui en fait naître l'obligation! 
Les fermes , dit Pothier , font donc dues & nées 
auffi-tôt que la récolte eft faite , quoique le terme 
convenu par le bail pour le payement de la ferm* 
ne fait pas encore arrivé. 

...... . Ni| . , 
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Ragueau , far l'article i£ de la coutume de 
Berry , dit, « qu'entre les biens -meubles des mi- 
» neurs , ou tout au moins çjitre les fruits , on 
» doit comprendre la vente des bois taillis , en- 
» commencés à vendre par le père des enfans 
i> étant en bail , comme il a été jugé à la chan- 
» dcleut 1x70 , tant pour le roi que pour autres 
m bailliftres , tellement qu'ils pourront achever la 
i> vente & en prendre les deniers, fuivant un 
» arrêt de la penteeôte 1179, au regiftre olim«. 
Mais l'opinion la plus commune aujourd'hui, eft 
que le gardien a un droit proportionné *à la durée 
de la Garde dans les fruits qui ne fe recueillent 
qu'au bout d'un certain nombre d'années , tels que 
les bois taillis & les pêcheries , & qu'il doit 
rendre aux mineurs le montant de ces fruits, 

Q ordonné au temps écoulé avant fa jouiflance, 
|u'on en fait la récolte durant fa Garde. 

Bourjeon inclinerait à croire que le Gardien 
devroit auflî avoir la jouiflance du produit de la 
vente des bois de hlute-futaie. Mais un arrêt da 
30 août 1745 , indiqué par c*t auteur, & rapporté 
par Delacombe au mot Garde , fe&ion 6 , n°. 5 , 
ordonna que la marquife de la Grange feroit tenue 
de porter dans la recette de compte qu'elle ren- 
îàoit à fes enfans mineurs , dont elle étoit gardienne 
& tutrice , les intérêts de l'emploi du prix d'un 
bois de haute-futaie , coupé durant la ôarde. 

Delacombe obfetve que la marquife de la 
Grange convenoit que ces- bois ne produifoient 
tien avant leur coupe , & qu*on regarda le prix 
de la vente qui en avoir été. faite comme un nou- 
veau fonds qui n'exiftoit pas lors de l'ouverture 
de la Garde , 8c qiw par conféquent n'avoit pu y 
tomber , fuivant l'ufage admis par la jurifprudence 
dont on a parlé dans la feâion quinzième. 
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Section XIX. 
Des droits du gardien fur les fiefs en particulier. 

Les profits., foie féodaux , foie cenfuels , dépen- 
dons des feigneuries dont le gardien a la jouiflance 
en cette qualité , font des fruits civils qui lui appar- 
rienneac. Le gardien doit donc percevoir à fon 
profit les cens, rentes, terraees, Iods fc ventes, 
quints , rachats & autres droits dç cette efpèce , 
foit annuels & fixes , foir qifuels. Les coutumes 
d'Anjou, article 92, & du .Maine, article 14$, 
en exceptent les roujffinsoa chevaux defervice. On 
trouve la même decifion dans Beaumanoir , cha- 
pitre 15, page 88 , al. dern. La raifon qu'en donne 
cet' auteur, c'eft que ceux qui payent le rouflin de 
fervice doivent en être quittes toute leur vie , & 
chil qui tient le bail n'a rien fors de chertain tans. 

La coutume d'Anjou en donne auflî pour raifon, 
que » c'eft un droit qui échet par la mutation des 
» propriétaires , qui leur doit être, confervé «. 

Il lembleroit refulter de là que les reliefs ou 
rachats 8c autres droits <le mutation , que le 
vaflàl ne doit qu'une fois en fa vie , ne devroient 
point appartenir, #u gardien , & je ne connois 
point de texte de coutume* ou de nos anciens pra- 
ticiens , qui les leur donne. La coutume de Nor- 
mandie les exclut en effet de la Garde royale 
& feigneuriale ; mais l'ufage eft aujourd'hui 
certain que le gardien noble & bourgeois gagne 
les droits de mutation échus durant la Garde. 

Le gardien a droit de jouir de6 fruits & revenus 
du fief fervant , qui a été faifi fur le valfal du 
mineur en Garde , dans les cas où la faifie féo- 
dale donne le gain des fruits : car durant la faifie 

• ' Miij 
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féodale , le fief du vafTal eft réuni au fief du mi- 
neur , dont il eft préfumé faire partie. Il en faut 
dise autant , par la même raifon , du fief fervent 
* réuni pour toujours au fief dominant qui appar- 
tient au mineur pour caufe de commife ou de 
félonie. Mais ceft fans fondement <ju on voudroit 
en attribuer la propriété au gardien , puifqu'il n y 
peut rien prétendre qu'en attendant la réflhion au 
fief dominant , opérée par le défaveu ou la félonie. 

Ceft une queftion plus difficile de favoir fi le 
droit de retrait féodal ou cenfuel des héritages* 
mouvans en fief ou en cenfïve des fiefs fujets à la 
Garde peut être exercé par le gardien pour fon 
propre compte , fans être obligé de reftituer le 
fier à (es mineurs, quand même ils offriroient 
de Tindemnifer. Suivant les principes de Dumoulin, 
le gardien ne peut avoir ce droit par lui-même , 
mais feulement comme procureur légal du pro- 
priétaire , d'où il fuit qu'il dépend toujours du 
mineur , après la Garde finie , de reprendre l'héri- 
tage retiré , en indemnifant le gardien de ce que 
le retrait lui a coûté. 

Guyot feul prétend*que le gardien & les autres 
ufufruitiers ne peuvent en aucune forte ufer du 
retrait féodal ou cenfuel , parce qu'ils n'ont pas 
droit de recevoir les vaflàux en foi , & par con- 
féquent de leur reftifer Tinveftiture , pour ufer du 
retrait féodal. Cette opinion de Guyot eft univer- 
fellement rejetée. Elle doit l'être fur-tout en 
faveur du gardien , qui eft plus qu'un fimple 
ufuftuitier , & qui a droit de fe faire rendre la 
foi 8c hommage*, fuivant l'ufage autorifé par plu- 
fieflrs textes de coutumes. 

Mars on n'eft pas d'accord fur le point de fa- 
roir fi le mineur, en répétant après la Garde finie, 
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l'héritage retire par fon gardien , doit lui payer le 
quint où autre droit réfultant de la- vente fut 
laquelle le retrait a été exercé. Renuflbn , cha- 
£iti;e 6 , n°. 80 , & Merveilleux, chapitre 4, n°. 22, 
penfent que le mineur ne doit reftituer que le 
prix principal» fous prétexte que le retrait ayant 
anéanti l'acquisition, on ne peut pas dire quelle 
ait produit des droits feigneuriaux , & qu'on ne 
peut paj fiippofer davantage que les mineurs en 
doivent de leur chef pour le retrait qu'ils exercent. 
Ils citent un arrêt rapporté par Charondas en fes 
réponfes , livre 2 , chapitre 25 , qui permet au 
propriétaire de retenir le fief retiré par le gardien 
en lui en rembourfant le prix , fans faire mention 
des droits feigneuriaux. 

Dumoulin , fur l'article 1 j * glofe 1 , n°. 45 
de la coutume de Paris , décide au contraire que* 
l'enfant forti de Garde doit faire raifon des droits 
feigneuriaux au gardien. M c .. Sérieux dans fe$* 
additions fur Renuflbn , eft du même avis ^ & 
cçla paroît très-équitable. Car le droit de quinc 
ayant été ouvert au profit du gardien , en renon- 
çant à ce droit pour exercer le retrait , il lui en 
a réellement coûté la fomme qu'il auroit pu per- 
cevoir pour ce droit , & l'on ne peut ôter le fief 
au gardien qu'en lui rembourfant tout ce qu'il 
lui en a coûté pour cela. On peut argumenter 
pour cette décifion de l'article 410 de la coutume 
du Maine , que les auteurs des trairés de Gafde 
paroiflent n'avoir pas connu. Cet article dit : » Si 
» aucun feigneur baille fa terre , fief & feigneurie 
» à aucun , ibit à peu de temps ou à long > tel 
» fermier, au nom du feigneur , pourra faire du 
» fief le domaine , des chofes qui feront acquifesl 
» audit Aef par contrat fujet à retrait féodal du- 

N iv 
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>i rant le temps de fa ferme , & en pourra jouît 
» & prendre les fruits comme des autres choies 
. » de ladite ferme. Et après que la ferme fera 
» finie , le feigneur au dedans de Tan & jour pro- * 
» xhain en fuivant pourra recouvrer fur le fermier 
« lefdites chofes prinfespar puiflànce de fief , en 
>i lui rendant le principal & loïaux coûts & roifes, 

* & aujji en lui payant les ventes qui en eujfent 

* été dues y fi ledit retrait féodal n'eût éfé fait. 
» Et fi ledit feigneur ne le fait au dedans de fan 
» & jour , lefdites chofes demeureront à toujours- 
» mais audit fermier & aux Cens; &c àfimblable 
» d'un bail & de tous autres ufufruitiers , où il 
» en fera ainfi ufé «5. 

Le gardien peut recevoir la foi & hommage 
des vaflaux des mineurs qui font en & Garde, 
lors des mutations des vaflaux , ou donner fouf- 
ftance. Ceft la règle 16 de Loifel, au livre i, 
titre 4. Brodeau , Kenuflbn & Bourjcon , font du 
même avis. La coutume d'Anjou dit expreflement 
que les bails 3 tuteurs ou curateurs des mineurs 3 
font & reçoivent les hommages. Les coutumes di\ 
Maine, article 135 ; de Tours, articles 143 & 
145, en difent autant. Cela ne dob s'entendre 
néanmoins, conformément à la coutume de Lou- 
dun , titre 3 3 , article 4, que de ceux qui font à 
entrer en hommage _, & non de ceux qui font en 
hommage paravant le bail advenu. 11 peut de même 
faiftr féodalemenr à la différence des autres ufufrui- 
tiers. Mais dans ces cas, il doit la foi & hommage,* 
faifir au nom du mineur, ou du moins en qualité de * 
fon gardien. Ceft cette qualité qui fonde fes droits. 
Il ne les.peut exercer qu'en annonçant & confervant 
le droi: du çninêur qui eft en fa Garde. 

Au refte , le gardiez ne peut pas recevoir les 
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aveux & dénombremens : & il en eft ainfi des 
tuteurs & curateurs , fuivanr le chapitre 33 > ar- 
ticle 4, de la coutume de Loudun. Mais quoique 
plufieurs auteurs enfeignent que les tuteurs & 
curateurs du mineur en Garde peuvenrtrecevoir les 
dénombremens , il eft plus sûr d'en -renvoyer la 
réception à la majorité de celui qui eft en Garde j 
& tel paroît être lavis de Renuflbn , chapitre 9 , 

Tronçon, fur la coutume de Paris, prétend 
que le gardien ne doit pas jouir des droits hono- 
rifiques qui dépendent des^ terres fujettes à la 
Garde, parce que ce font des droits perfonnels. 
Le Maître eft du même avis j & la raifon qu'il 
en donne, c'eft que les mineurs coufervent la 
libre propriété de leurs biens pendant l'adminif- 
tration ae leur gardien. Mais ce fentiment eft 
infoutenable. Les droits honorifiques appartenans 
aux feigneurs font , finon réels , au moins mixtes , 
lorfquiïs font attachés à une terre : ils confident 
auflï principalement dans la joui (Tance. Il feroit 
fort étrange que celui qui eft lç vaflàl reconnu du 
feigneur de la terre appartenante aux mineurs, 
n'eût pas droit d'exiger les droits honorifiques de 
cette terre. Aufli Dumoulin , Chopin , Dupineau, 
La Lande , Bourjeon , Maréchal , Renuflbn , Mer- 
veilleux & Pothier , lçs attributnt-ils au gardien* 

La préfenration aux bénéfices eft dans le même 
'Cas que les droits honorifiques , lorfquè le droit 
de patronage , dont elle eft en quelque forte le 
fruit , appartient aux terres fujettes à la Garde , 
Se nm à- la perfonne du mineur*. Ce droit de 
préfentation eft tellement perfonne] au gardien 3 
qu'il peut nommer au bénéfice le mineur en 
Garde, quoique le tuteur ne le puiflè pas , parce 
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que lorfque le tuteur nomme au bénéfice , c*eft 
le mineur même qui eft cenfé y nommer par le 
miniftère de fon tuteur , au lieu que le gardien 
fait la nomination par un droit qirt lui eft propre. 

Cependant Dupont , fur l'article 5 de l\ cou- 
tume de Blois , & Merveilleux , chapitre 4 , n°. 1 4, 
pehfent que le mineur en Garde lorfqu'il a fept 
ans , peut ufer du droit de patronage fous l'auto* 
rite de fon tuteur j & qu'en cas de concours , 
celui qui eft préfenté par le mineur doit être pré- 
féré , parce qu'il a le vœu du propriétaire. Dupont 
cite pour cela le canon deurnimus 1 6 j quétjl. 7 , 
cap. eàm olim juncl<t y & d'autres autorités tirées 
du droit canon & de fes commentateurs. 

Les coutumes de Montargis, titre 1 , article 27, 
& de Senlis , article 152, difent expreflement 
que le gardien doit bien régir & gouverner les 
juftices des mineurs , & il eft univerfellement 
reconnu qu'il a le droit de' nommer les officiers. 
Mais il ne peut pas accorder des furvivances qui 
pdurroient prolonger fon droit au de- là du temps 
fixé pour fa durée , ni deftituer les officiers, parce 
que cette deftitution n'appartient qu'au proprié- 
taire de la juftice. La Lande , fur l'article 25 de la 
coutume d'Orléans, cite un arrêt de 16 17, qui 
l'a ainfi jugé. 

Enfin , fuivan» Pothier , feâion 3 , article 1 , 
§. 2 , les amendes, les épaves , la part dans les 
tréfors trouvés dans l'étendue de la juftice , ce qai 
advient par droit de confifcation ou de déshé- 
rence, foit en mobilier, foit en héritages, font 
des fruits civils du droit de juftice , qui , par con- 
fisquent, appartiennent irrévocablement au gardien: 
mais l'attribution de la propriété des immeubles 
confifqués ou tombés en déshérence n'eft pas fans 
difficulté. 
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Bouteiller , dans fa fomme rurale , titre 92. , 
fait une diftin&ion. » Le bail (ou gardien ) peut, 
» dit -il , & dok appréhender à fon profit telle 
# confiscation que fur le fief en fera trouvé , foit 
» en meubles du en héritages , & fi c'étoit en 
» héritages j & ie bail le vendoii dans Van que 
» confifqué ce feroit ^ ce demeureroit à fon profit 
» & fans compte rendre , & fi dedans Tan ne 
j> lavoir vendu ce demeureroit au profit dudit 
» fief, & retousneroit à l'hoir , lui venu en âge de 
» diferétion «. 

Cette diftin&ion n'a point été fuivie. Quelques 
auteurs, tel* que Merveilleux, veulent indiftinc- 
tement que la confifeation des immeubles , quoique 
attribuée à la haute^juftice & non au fief dans 
prefque tout le royaume , foit confidérée comme 
une^confblidation ou réunion féodale , qui donne 
tout au plus au gardien le droit d'ufufruit fur 
les immeubles confifqués , & ils en difent autant 
des déshérences. Le plus grand nombre des auteurs, 
d'après Dumoulin , fur l'article 1 , glofe 1 , n°. 69 , 
de l'ancienne coutume de Paris 7 penfent que la 
propriété de ces immeubles doit appartenir au gar- 
dien , foit qu'il juge à propos de les vendre ou de 
les garder pour lui. 

Section XX. 

Des ^charges du gardien envers la perfonne 
des mineurs. 

L'article 167 de la coutume de Paris , charge 
le gardien , tant noble que bourgeois , de nourrir ± 
alimenter & entretenir les mineurs félon leur état 
& qualité. Prefque toutes les coutumes qui ad- 
mettent le droit de Garde avec profit > impofent 
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de pareilles obligations au gardien , foie qu'il gagne 
les meubles , foit qu'il ne jouiflè que des im- 
meubles , foie enfin qu'il ne jouifle que des fiefs 
feuls. La coutume d'Atftiens , qui eft dans ce der- 
nier cas, charge aufli expreflement le gardien 
dans l'article 130, de nourrir j vêtir , alimenter 
& entretenir aux écoles ou autrement ledit mineur. 

L'article 19 de la coutume de Berry nimpofe 
néanmoins cette charge aux collatéraux qui ne 
gagnent pas les meubles , que jufqvfi. concurrence 
de la valeur des fruits tant feulement & non plus 
avant : mais cette difpofition doit être foigneu* 
(ement reftreinte" dans fon territoire. Dans les 
autres coutumes, l'obligation du gardien eft abfolue, 
foit que les biens tombés en Garde fuffifent ou 
non pour cela. La Thaumaffière , fur l'article 1 
de la coutume de Berry , décide même que le 
mineur qui auroit été nourri chez un paient ou 
chte un étranger , fans qu'il en coûtât rien au gar- 
dien, pourrait répéter de lui l'équivalent de la 
dépenfe qu'il auroit dû faire pour cela. 

Si le gardien ne fatisfaifoit pas à ces obligations 
envers les mineurs , il pturroit être pourfuivi par 
le tuteur , ou à défaut de tuteur , par les proches 
parens du mineur, pour être condamné à leur 
donner les alimens & l'éducation convenables. On 
pourrait , dit Pothier , l'y contraindre par faifie 
des revenus des mineurs jufqu'à ce qji'il eût 
fatisfait , & même , félon les circonftances , on 
pourrait le priver de la Garde. 

L'article 5 de la coutume de Blois comprend 
dans l'entretien des mineurs , l'obligation de les 
monter de chevaux j s'ils font mâle*; & s'ils font 
filles j de les vêtir félon leur état & condition. La 
coutume de Meaux, en l'article 149, dit aufli 
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que h gardien efi tenu leur bailler état convenable 
tn chevaux j habillement & autres chofes félon que 
leur éta$ le requiert. S'il y à quelques conteftations 
fur la manière de régler*cet entretien , elles doivent 
être décidées par le juge fur f l'avis des parens , 
qui connoiflfent 1 état & les facultés des mineurs. 

Section XXL 1 
Du payement des dettes par le gardien* 

On fait que dans notre ancien droit françois , 
ks dettes mobiliaires étoient dues particulièrement 
parle mobilier ou par ceux qui y fuccédoient. C'eft 
donc principalement à caufe du gain des meubles 
que les coutumes alfiijettiflènt le gardien à payer 
les dettes des mineurs qui font tombés en Garde. 
Cette obligation eft à la vérité de droit commun 
aujourd'hui , même dans les coutumes où le gar- 
dien ne fait pas les meubles fiens ; mais en 
confultant les procès-verbaux de plulïeurs cou- 
tumes, on verra que les gardiens y«gagnoienc 
autrefois les meubles : en leur ôtant ce gain lors 
de la •reformations on ne loir a point ôtc la. 
charge du payement des dettes. 

On voit le* même efprit dans les coutumes oà 
Vpn a reftreinf la Garde , comme elle Tétoit géné- 
ralement autrefois à la jouiffimee des fiefs. L'ar- 
ticle 130 de la coutume d'Amiens, en chargeant 
le gardien de payer les dettes perfonhelles du pré* 
décejfeur du mineur y def quelles ledit mineur feroit 
chargé j ajoute immédiatement , » pour lefquelles 
» dettes perfonnelles il afon recours contre ceux* 
* qui auroient appréhendé les meubles dudit défunt x 
»pour autant & fi avant que lefdits meubles 
» pourraient monter, au cas toutefois que lef- 
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i> dits meubles viennent au profit dudit mineur. 
» Mais s'il y avoit légataire univerfel autre que 
w ledit mineur , il eft tenu d'acquitter ledit bail-* 
•> liftre de toutes les tletfes^perfonnelles dudit dé- 
» funt prédécefleur dudit mineur «. 

La coutume de Valois affe&e même dire&emenc 
les meubles du prédécédé au payement des dettes ; 
elle n y oblige le gardien que fubfidiairement j 
* & aufli , dit l'article 68 , fi lefdits meubles ne 
» peuvent fuffire pour acquitter les dettes^ du 
»> prémourant , obsèques , funérailles & accom- 
o> plifièment du teftament , tel gardien noble fera 
3> tenu payer lefdifes dettes, oosèques & funé- 
*> railles , fur les fruits & levées défaits héritages 
» féodaux , fans que pour ce il puiflè aucune 
» chofe demander outre lefdits meubles auxdits 
j> mineurs «. 

La coutume d'Artois , article 1 60 , a une pa- 
reille difpofition » quoiqu'elle donne au gardien 
la jouillànce de tous les domaines nobles ou 
roturiers , £aiis néanmoins lui attribuer le mobilier. 
La coutume de Berry , titre i , article 19 P eft dans 
le même* cas pour la Garde en collatérale , qui 
n'attribue point le. gain des meubles. Celles de 
Lorraine , chapitre 4 , article 3 ; de- Metz , cha- 
pitre 9 , article 7 , & de Mons y chapitre z6 9 
article 34, ne chargent en aucune manière le car*, 
dien de l'acquittement des dettes, parce qu'eues 
ne lui attribuant point les meubles , mais feule- 
ment la jouiffànce des biens nobles & roturiers. 
Enfin , il en eft de même des coutumes de Lou- 
dun , titre $ 4 , article 1 , Se de Tours , article ; 46, 
pour la Garde-bourgeoife feulement qui ne donne 
pas non plus le gain des meubles. 

A l'exception de ces coutumes , ou de celles 
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qui auraient des difpofitions femblables , le gardien 
eft tenu de payer les dettes , lors même <£ul ne 
gaçne point les meubles » conformément à l'ar- 
ticle z6j de la coutume de Paris. Mais les mi- 
neurs ne font plus déchargés , comme autrefois , 
dé î*a<3tion des créanciers , depuis que Ton n'ob- 
ferve plus les publications Se le% autres formalités 
équivalentes à un décret , qui fe pratiquoient à la 
fin du bail pour purger les droits des créanciers. 
Par l'acceptation du bail , ils ont deux créancier* 
au lieu d'un. 

La qualité du gardien Je foumet donc non- 
feulement au recours du mineur qui feroit inquiété 
par les créanciers du prédécédé , mais aufli a l'ac- 
tion dkpûe des créanciers. Maillart cite un arrêc 
rendu au grand confeil de Malines , qui l'a ainfi 
jugé pour la coutume d'Artois , quoique dans 
l'article 160, elle dife que les dettes fe prendront 
fur les meubles ^ en obligeant feulement le gar- 
dien à rendre indemne le mineur , à la an du bail 
à cet égard. / 

Le gardien ne peut fe difpenfer d'acquitter les 
certes en entier, quelque considérables qu'elles 
puiflènt être ; cela a lieu même dans la fucceflîon 
d'un marchand, pour le prix des marchandifet 
qui font encore en nature , parce que la coutume 
ne diftineue point, fie qu'il a dépendu du gardien, 
de répudier la Garde * s'il en trouvoit les charges 
trop dures. 11 doit de même le prix des héritages 
acquis par le prédécédé , qui ne les a pas payés 
avant fon décès. Cela eft fans difficulté, lorfque 
le prix eft exigible durant ■ la Garde ; 8c à con- 
| fulter la rigueur des principes, il en devroit être 
ainfi du prix même non exigible , puifque c'eft 
toujours une dette du défunt, fie que la coutupiç 
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ne fait aucune diftindion. Cependant on voir datif 
la coMe&ion de jurifprudence de Denifart,.un 
arrêt du 5 mars 1755 , qui a jugé le contraire, 
mais dans un cas très-particulier. 

a» Le comte de Mailly , en achetant par licita- 
•» tion un bien dont moitié étoit grevée de fufcfti- 
» tution y fut chargé de payer l'intérêt du prix de 
» cette moitié , ou d'en faire un 7 emploi dont il 
* confentoit de demeurer garant jufqu'à Touver- 
5> ture du fidéicommis. Le comte de Mailly 
» mourut , & laiflà plusieurs enfans. La comceflè 
» de Saint-Chamant , leur aïeule , demanda la 
» Garde / & mourut peu de temps après lavoir 
» acceptée. Les mineurs de Mailly , qui étoient 
99 appelés à recueillir fa fucceffion , y renoncèrent 
» & prétendirent que ce que redevoit leur père 
» fur l'acceptation qu'il avoir faite , étant une 
fi dette mobiliaiie, elle de voit être acquittée par 
•> la fucceffion de la gardienne. Les * héritiers de 
» la dame de Saint -Chaînant répondoienr que 
»> quoique cette dette fut mobihaire , ils n'en ' 
» étoient point tenus > parce quelle n étoit point 
» exigible avant l'ouvejrturfc de la fubftitution. Là 
» fenrence du châtelet avoit. décidé en faveur des 
h mineurs ; mais elle {jut infirmée par arrêt rendu 
» le 5 mai 1755 9 plaidans maîtres Doucet 8c du 
» Vaudier, & les héritiers de, la gardienne dç- 
» chargés de la demandées • ■ 

On voit dans cette efpècë non-feulçmçnt que 
le prix du domaine grevé de fubftitution n y étoit 
pas exigible ; mais même qu'il ne pouvojt paS 
être acquitté durant la Garde , qu'autant qu'on en 
auroit voulu faire l'emploi, ce qui faifoit parti- 
ciper à bien des égards .cette. créance à la nature 

de* 
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des créances immobiliaires. M. le Camus , dans 
Paâede notoriété du 7 mats 16$ 4 , & le Brun, 
dans fon traité des Tucceffions, livre 4 , chapitre 
■a , feâion 32, n°. 9 & fuivans, penfent même 
qu'en général on ne doit point comprendre au 
nombre des dettes mobiliaires les feules dont le 
gardien foit tenu , toutes celles qui produifent des 
intérêts de droit. 

On trouve dans les additions à Brodeau fur 
Louet, lettre G y fommaire 6 , un arrêt du 16 
janvier 1657, quia jugé qu'une mère gardienne 
ne devoit point acquitter fes enfans d'un compte 
de tutelle dû à leur défunt père. Cet arrêt eft 
aufli rapporté dans le journal des audiences, tome 2, 
livre 1 , chapitré 6. 

Pocquet de Livonière dans fes règles de droit 
françois , livre 2 , titre 7 , chapitre 1 , §.15, pré- 
tend même « que dans les coutumes qui ré-» 
jrduifent l'avancage de la Garde d la jouiffance 
*> des immeubles , fans donner les meubles en 
» propriété aux gardiens , ceux-ci ne font tenus 
» que d'acquitter leurs mineurs que des menues 
*> dettes mobiliaires j comme gages dé domef- 
99 tiques , arrérages de rentes , emprunts par 
j> (impies obligations, fbmmes dues aux mar- 
» chands , artifans , frais funéraires , &c. mais 
» qu'ils i\e font point tenus de payer ou de con- 
» fendre en eux les grottes dettes , quoique mobi- 
» iiaires , comme la reftitution des deniers v do- 
» taux ftipulés propres, le remploi des propres 
* aliénés, &o « 

Tel pâroît être aufli l'avis de l'additionnaire de 

Renufïon, chapitre 7, n°. 42. Comme les quef- 

tions les plus ordinaires fur ces fortes de dettes 

çoulenc entce le furvivant des conjoints & les 

Tome XXVIL O 
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héritiers du prédécédé , auxquels le furvivanfc 
4emande fes reprifes , & qui lui oppofent qu'il 
a confondu la créante en lui-même , on en tcat- 
tera en particulier fous ce point de vue dans les 
feûions 24 & 1$. 

On convient du moins généralement que le 
gardien neft point tenu d'acquitter le principal des 
rentes cônftituées , de même qu'il n'en gagne point 
le principal , mais feulement les arrérages dans 
les coutumes même qui les réputent meubles. 
C'eft la décifion exprellè de l'article 160 de la, 
coutume d'Artois, où ces rentes font réputée» 
meubles, fuivant l'article 140. 

Section XXI L . 

Des frais des procès & des autres frais de jujliee, 

L* coutume de Berry , titre 1 , article 16 , charge 
lergafcdien noble afcendant qui gagne les meubles, 
de faire tous les frais & dépens des procès quone 
& ..auront le/dits mineurs : mais elle n'en charge 
les père & mère qui fe contentent de I'adminif- 
tration légitime ( ou d'une efpèce dé Garde- 
bourgeoife, laquelle ne donne point le gain des 
meubles ) , que jufqu a concurrence des fruits. 

La coutume de Clermont en Beauvoxfis , qui 
donne au gardien le gain des meubles Je les 
fruits des fiefs, dit fans diftin&ipn, e:i l'article 17S * 
» Le gardien ne peut intenter > déduire & foutenir 
» les actions & droits réels des mineurs durant la: 
$> Garde , mais appartient ce faire aux tuteurs & 
y* curateurs des mineurs aux dépens raifonnabtes, 
» des gardiens durant la Garde ". 

ta coutume de Dourdan , qui ne donne point. 
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fos meublfes au gardien noble , mais les fruits de 
tous les immeubles , Se qui ne donne pas même, 
aucune efpèce de fruits au gardien bourgeois , fui- 
vant l'article 125 , die néanmoins auffi indiàine-. 
tement dans l'article 1*9: » Celui qqi aujrp. la 
» Garde-noble ou iourgtoift des minsuts * pour-, 
te Cuivra toutes allions , tant' réelles que autres y 
te defdits mineurs à fis dépens > pourvu qij'il (bit 
te perfonne capable \ Se s'il n'eft trpuvé tel * fera 
» pourvu d'un tuteur, pour pourfuir lefdires actions 
» aux dépens dudit gardien «» 

La coutume de Montfort , article 1 \S r a abfi>. 
lument la même difpofition. Mais le gaodiei*, 
bourgeois y fait auffi les fruits fiens, /^ r r ~ : * 

La coutume de Lorraine > qui nattribijç pa$. 
non plus au gardien le gain des meubles* des, 
1 mineurs, lui imoofe auffi cependant -là charge d& 
lapourfuite de leurs caufès & actions fans aucani 
dépens auxdits mineurs. Celle de Valois v article 68* 
a des dfFppfitions pareilles» 

Là coutume de Melun > qui àraibue au gardien 
le gain des meubles & les fruits des héritages & 
rentes tenus en fiefs feulement > déclare dans l'ar- 
ticle tt% 3 que i> le gardien doit faire à fes dépend 
» intenter toutes allions -, & faire les pourfuites 
te que h tuteur doit iâitç* tellement qu'il n'eft 
)> befoin de pourvoir de tuteur ojti curseur aux 
te mineurs qui ont' gardien i-finon qu'il y eût 
te procès entre les gardiens & les mineurs «. Celle 
de Péronne , qui eft dans le même cas * oblige 
feulement 1^ gardien d'acquitter le mineur des 
frais des ptàcès concernant les fiefs. 

Enfin , là coutume de Senlis , qui donne iùx 
gatdictns les meubles & les fruits de' tous les' 

Oij ^ 
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immeubles , charge encore le gardien de fàutemr 
les procès aux dépens dudit gardien. 

Merveilleux , chapitre 4 , n°. 1 , penfe que le • 
gardien doit être indiftin&ement tenu des frais 
des procès ,' concernant les biens de ks mineurs , 
foit Qu'ils foient intentés antérieurement à l'ou- 
verture de la Garde ou poftérieurement , foit que 
le mineur y foit demandeur ou défendeur , foit 
enfin que les procès concernent les biens fujets à 
k Garde , ou ceux qui ne tombent point en Garde, 
& fans diftin&ion dans les coutumes même qui 
donnent au gardien la propriété des meubles ou 
qui là laiflent aux mineurs. La principale raifoix 
iur laquelle il fe fonde , eft qu'il ne^eAe le plus 
fduvent aux mineurs pendant la durée de la Garde, 
que la propriété des héritages dépendans de la 
iuccefliôri'du prédécédé de leurs père & mère. 

La Lande paroîr être du même avis , fur l'article 
15 de la coutume d'Orléans. 11 cite k ce fujet la 
loi 1 , au code de bonis materms % qui impofe 
cette obligation au père qui jouit des biens échus 
à fes enfans par le prédécès de leur mère (*). 

Cela eft indubitable à l'égard des procès com- 
mencés du vivant du prédécedé j il avoit contracté 
l'obligation d'acquitter ces frais en conteftant au 
procès , & cette obligation eft une" véritable dette 
dans fa fucceffion. Quant aux frais qui font intentés 
par le tuteur du mineur, fur avis de parens ou 



(*) Voici le verfet de cette loi où l'on trouve 

cette décifion : Parentes pœrtes quos maternarum rerum 
mendia fruendi poteftas eft, omnem tutndi. rei diligent tant 
adhibere , & quod jure filiis débet ur in examine perfe 
Vêt pef ptocuratorem pofeere , 6 fumptum ex fruftibud 
facere, Se litem inferentibus refifteje. 
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rar le gardien même , lorfqu'il réunît la tutelle à 
la Garde , Renuflbn , chapitre 7 , n°. 81 , veut 
que le gardien n'en puiflè être tenu que jufqu'à 
concurrence des fruits de la Garde , & lors len- 
tement qu'il jouit à titre de gardien des biens 
qui donnent lieu à ces procès ; autrement il. 
penfe que le gardien ne doit point les frais des 
procès qui ne le concernent pas. 

Pothier penfe , au contraire , que le gardien 
doit (ans limitation tous les ftais des procès relatifs 
aux biens fujets à la Garde , & que la charge 
d'acquitter ces frais peut être regardée comme 
cômprifc dans celle d'entretenir & conferver ces 
biens. 

fiourjeon , titre 1 9 , chapitre 10 , n°. 18 Se 19; 
diftingue , d'après Dupleflis , entre les procès 
relatifs à la jouiflànce , & ceux qui ont pour objet 
la propriété. Il aflujettit le gardien aux frais des 
premiers , conformément à l'ufàge du chatelet ; 
& il penfe que le gardien ne doit être aftreint 
pour ceux des deniers , , qu'à les avancer pour les 
répéter après la Gardç , parce que ce font des 
odes de confervation du fonds dont la dépenfe 
ne doit pas tomber fur lui ^ réduit à un Jlmplc 
ufufruk. 

Maillart» fur l'art. 160 de la coutume d'Artois, 
& Sérieux dans fesl additions à Renuflbn » font 
du même avis.) 11 paroît difficile de mieux con- 
cilier la faveur due aux mineurs x 6c la juftice que 
Ion doit aux gardiens. 

On regarde aufli communément, que le gardien 
eft tenu d'acquitter les mineurs des frais nécef- 
faire pour lui faire créer des tuteurs ou curateurs : 
mais les frais de l'inventaire ordonné par la>plu~ 

Oli| 
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part des coutumes ne font pas à fa charge. C*çflf 

«infi tju'on le pratique au châtelet. 

Siction XXII L 

Des obsèques & legs du prédécédé* 

La queftîon de favoir fi le gardien devoit payer 
les frais funéraires faits pout le prédécédé , a été 
diverfement décidée par les auteurs* Fortin » 
Tronçon & Ricard , fur la coutume de Paris % 
croient que le gardien n'en doit point être tenu; 
leur fentiment a été fuivi par un a&e de notoriété 
donné par M. le Camus , le 7 mars 1684. » Tous 
«> ces auteurs , y dit-on , fondent leur raifonne-* 
*> ment fur l'efprit de la coutume , qui , par une 
* difpofirion univerfelle qui règne dans tous les 
» articles , veut que la propriété dés meubles 
*» foit chargée des frais funéraires , & que celui 
» qui n'en eft qu ufufruitier foit feulement obligé 
*> de les avancer , pour enfuite les reprendre iur 
» les biens de la fucceffion, La difpofirion de 
» l'article 13$ oblige le furvivant de payer les 
» frais funéraires , parce qu'elle lui donne les 
p meubles en. propriété : au contraire , l'article 
»> iS6,quitie donne au donataire mutuel quel'ufu- 
>> fruit àes meubles , l'oblige feulement de les 
» avancer , pour être enfuite repris fur la part 
+ duprédécedéj &fi l'on veut examiner les dif- 
» pontions des coutumes voifines , l'on trouvera 
» que toutes celles qui obligent les gardiens au 
» payement des frais funéraires leur 'donnent les 
** meubles en propriété ; d'où Ton peut conclure 
?> avec certitude que lufage du châtelet d 'exemptée 
w le gardien noble du payement des frais funé* 
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» ntires du défunt eft fondé fur l'efprit def la 
«i coutume bien entendue , laquelle ne donnant 
•» au gardien noble que la jouiflancrfdes meubles , 
« & non pas la propriété * Ta feulement obligé 
» d'avancer les frais > pour les reprendre fur les 
« biens de la fucceflion «. 

On trouve dars cet a&e de notoriété beaucoup 
d'autres raifonnemens en faveur de cette opinion $ 
ils fe réduifent principalement à dire , que la cou- 
tume affujettit bien le gardien au payement des 
dettes du défunt , mais non pas à l'acquittement 
des charges de fa fucceflion , que l'article 16 y 
autorife cette diftin&ion , puifqu'il n'aftreint le 
gardien à entretenir les héritages due des répara-* 
tions viagères * & non des groffes réparations * 
qui font des charges de la fucîbflion , ainfi que 
le payement des frais funéraires. 

Lors de cet aâte de notoriété , il y avoit à 
Paris deux juridi&ions du chatelet > l'une* qu'on 
nommoit l'ancien , & l'autre le nouveau chatelet, 
M. le Camus étoit lieutenant civil du nouveau 
chatelet» M; de Girardin , lieutenant civil de 
l'ancien chatelet , avoit donné , dès le 1 8 feptèmbra 
précédent , un a&e de notoriété abfolument con- 
traire , où il atteftoit fimplemerit l'ufage , fans 
difcuter la queftion. Les raifons données par M. 
le Camus n'étoient pas fans répliques. En ad- 
mettant la diftin&ion qu'il fait entre les charges 
& les dettes de la fucceflion , on pourrait dire 
qae les charges de la fucceflion du défunt font 
les dettes des mineurs qui l'acceptent , & la 
coutume charge le gardien de payer , non pas 
les dettes du défunt P mais les dettes & arrérages 
des rentes que doiyeht le/dits mineurs. 
L'article zj8tharge le furvivant des conjoints 

O iv 



Digitized by VjOOQLC 



né G A RDÈ-NOBLE. 

nobles qui prend les meubles, de payer les dettes 
mobiliaires , & les obsèques & funérailles - du 
trépajfé. L'article i$6 dit, que » le donataire 
» mutuel eft^ tenu avancer & payer les obsèques 
*>& funérailles du premier décédé, enfemble.Ax 
v part & moitié des dettes communes dues par 
*> ledit prédécédé « ; d'où il réfulte que la coutume 
de Paris fait marcher de pair les Irais funéraires 
Se les dettes. ^ 

C'eft la difpofition expreflè des coutumes de 
Blois , art. 5 ; de Chaùny , art. 1 3 8 , de Laon , 
art. 16 1 ; de Montargis , tit. 1 , art. 27 ; de Pé- 
ronne , art. 244 ; de Rbeims , art. 3 3 1 ; de Senlis , 
art. 153 ; de Valois , art. 168 \ & il n'y. a pas 
une coutume contraire. Les coutumes de Biois & 
de Valois ne doffnent pas plus au gardien la pro- 
priété du mobilier que celle de Paris. 

On trouve la même décifion dans Bouteiller 
& dans plusieurs autres anciens praticiens. On voit 
dans les proçès-verbaux de plufieurs de nos an- 
ciennes coutumes , que la confervation du mo- 
bilier aux mineurs eft un droit nouveau. Le 
gardien faifoit autrefois les meubles liens prefque 
dans toute la France. Les coutumes notoires 3 
les décifions de Jean des Marcs , & le grand cou- 
tumier de France, prouvent tous que cela fe 

Îwratiquoit ainli à Paris* même. Quand on a reftreint 
es droits de gardien , on n'a point entendu eu 
diminuer les charges , & de même qu'on n'a 

f>oint ceffe de laftreindre à payer les dettes en 
es privant des meubles , qui, fuivant l'ancien 
droit françois , étoient particulièrement confacrés 
à cet ob'et \ on- n'a point cède non plus de raflu- 
jettir au payement des frais funéraires, qui étoient 
dans le même cas, Dupleflis , Rfcnuflon , Pocbier 
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Bc Merveilleux, dans leurs traités, la Thaumaf- 
fière , liv. i , chap. 1 9 de fe? décidons , & plufieurs 
autres auteurs , font unanimement d'avis de faire 
fuppocter ces frais aux gardiens. 

On trouve au moins fix arrêts , l'un fans date , 
& les autres des 20 mai 1634, 27 juin 1637, 
iraoût 16 j 1,27 août 1682, & de Tannée 1686 > 

2 m l'ont ainfi jugé au parlement de Paris. Le 
ernier fut rendu dans l'affaire mcrne où furent 
donnés les deux a&es de notoriété dont on vient 
de rend[re compte (*). Enfin la même chofe a été 
jugée au confeil privé , 'le 8 avril i/> 7 5- Tous ces 
arrêts font indiqués par Renuflbn dans fon traité , 
chap 7 , n°. 5 , & par Ferrière fur l'article x6j 
de la coutume de Paris. 

On ne trouve pas des 1 préjugés pareils fur la 
queftion de favoir , fi le gardien eft tenu d'acquit- 
ter les legs du défunt. L'a&e de notoriété du 7 
mars 1684, déclare encore que le gardien n'en 
eft point tenu. En faifant ces legs, y dit-on , « le 
» défunt ne contracte avec perfonne ; mais il 
^> charge fa fucceflïon des legs ^ fondations , priè- 
» res & autres chofes qu'il lui plaît , que Ton peut 
» demander au mineur , comme des charges atta- 
» chées à la fucceflïon , & qui fe prélèvent & fe 
» prennent par délibarion , mais non pas comme 
» une dette qui fe puiflè demander au gardien , 

(*) C'eft mal-à-propos que Brillon , en renvoyant 
au journal des audiences, dit que c'eft 1 arrêt du 27 
août i6%i y qui a été rendu fur deux aftes de notoriété 
du châtelet ; ces deux a&es de notoriété fe trouvent 
feulement à la fuite de l'arrêt de 1*81 , dans le journal 
des audiences ; & cet arrêt de Î58i fut rendu pour la 
coutume du Maine , tandis que les aftes de notoriété 
furent donnés pour la coutume de Paris. 
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» pour en acquitter fon mineur , parce que tout 
» ce qui fe prend par délibation , eft préfumé 
t> avoir été prélevé fur la fucceflion dans le 
» temps que le mineur eft tombé dans la Garde *.♦ 
, Cependant plusieurs des coutumes que Ton a 
cirées pour le payement des frais, funéraires , 
donnent la même décifion pour les legs. Telles 
font celles de Montargis , tit. i , art. 2.7 ; de 
Péronne , art. 11 1 5 dç Rheims , art. 331, & de 
Sentis , art. 153, qui chargent le gardien d'ac- 
Complir le tefiament du défunt. 

La fomme rurale, liv.'i , rit. 93 , veut feule- 
ment que le gardien avance les legs , en Pauto- 
rifant à les répéter du pupille , lui venu en âge. 

Quelques autres coutumes qui chargent le 
gardien de payer les obsèques du prédécédé , ne 
parlent point des legs. Telle eft celle de Blois, 
art. 5. Denis Dupont fur cette coutume , prétend 
que le gatdien eft bien tenu des arrérages de 
rentes & penfions léguées par le défunt , qui font 
échues durant la Garde , & cela eft une charge 
naturelle de la jouiflànce des immeubles , au 
moins dans les coutumes qui les attribuent tous 
au gardien ; mais il croit que le gardien ne doit 
point être tenu des legs de fommes à une fois 
payer. Il cite à ce fujet la loi dernière au code 
de bonis qu& liberis. 

La Thaumaffière , liv. 1 de fes décidons , cbap> 
19, eft du même avis que Dupont : >» autre- 
99 ment , dit-il , il dépendrait du père de faire 
>t une fi grande quantité de legs , qu il fetoit plus 
ip expédient à la veuve de n'accepter la Garde- 
» noble , que de • fe foumettre à fi 'grottes 
v charges «. 

Rçnuflbn, chap. 7 , n°. 7* 6c fuivans, & Mer- 
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veilleux , chap. 4, ti°. 14 & fuivans , font d'un 
-fentiment tout oppofé ; ils foutiennent qu'il n'y 
a aucun inconvénient à rendre la Garde trop oné^ 
rcufe au furvivant , dès qu'il dépend de lui de la 
répudier, & que la loi du code citée par Dupont, 
jie peut s'appliquer à cette queftion. Cçtte loi dit 
en effet , que s'il y a des dettes dans la fuceek 
/ion dont le père jouit en vç^U de h puiflfance 
paternelle , elles fe payeront premièrement fur le 
mobilier , & fubfidiairement fur les immeubles 
que cette loi permet au pèrç d'aliéner jufgu'à 
due concurrence , fans quoi il fera tenu perfon- 
nellement des intérêts auxquels fa négligence aura 
donné lieu : enfin la loi ajoute , que s'il y a des 
legs ou des fidéi-commis , foie annuels , foit à 
une fois payer , le père eft tequ de payer les legs 
annuels fur les revenus , s'ils font fufEfans ; mais 
que fi la fucceflion n'a pas des revenus fuffifans 
pour l'acquittement des legs , & qu'il y ait des 
meubles ou même des immeubles qui ne pro- 
duifent point de revenus , le père peut en aliéner 
autant qu'il eft néceflaire pour acquitter les legs (*)* 

<^— ^^ Il II I I II — >— — IM^— — — — ^ 

( * ) Renuflbn prétend aufli » que cette loi dit 
» indîftinttemenr que le père ufufruitier des biens 
;» adventifs de fon fils doit payer & acquitter fur fon 
» ufufruit les legs dont la fucceflion adventice eft 
» chargée , foit que les legs f oient d'unkfomme a me fois 
» payer , Toit qu'ils foient de fommes payables an- 
.» nùellement par chacun an ««• Mais la loi ne paroît 
afliijettir le père à payer fur les revenus , que les legs 
annuels , puifqu'elle ne parle que dans l'hypcthèfe où 
ces revenus font fuffifans pour le payement des legs 
annuels. S in autem (y eft il dit) legata vel fideicom- 
miffa y five annal i a , five femel reliêta imminent kujuf- 
modi perfonis , fi quidem talis reditus funt qui fufficiunt 
gd annaiia legata y pater ex hujufmodi reiitïous hoç de* 
fenfcrç çompetltiur. 
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On voit que, fuivant cette loi , le père n'étok 
point obligé personnellement de payer à fes dé- 
pens les dettes des fucceflions dont il avoir 
iufufruit , Se c'eft cette obligation de payer les 
dettes qui peut donner lieu de foutenir que le 
gardien eft obligé de payer les legs du défont , 
qui font des efpèces de dettes dans fa fucceflîon. 

Renuflbn & Merveilleux exceptent feulemenr 
de cette obligation les legs d'effets mohiliaires en 
efpèces , tels qu'un troupeau & une garde- robe , 
ce qui ne peut pas être douteux. Mais Merveilleux, 
prétend mal-à-propos qu il n'en doit pas être ainfi 
d'une fomme d'argent léguée par le défunt , à 
prendre fur fes meubles , fur le fondement que les 
héritiers peuvent également fe décharger des 
legs , en payant la fomme des deniers de la fuc- , 
celfion , ou des leurs propres , ou bien en aban- 
donnant au légataire le montant des meubles, 
quand même ils ne vaudroient pas la fomme 
léguée. Il eft évident que les héritiers n ont la 
première de ces alternatives qu'autant qu'ils le 
jugeront convenable, 8c que cela ne préjudiciera aux 
droits , ni du légataire , ni de toute autre perfonne, 
puifque le tuteur ne la leur donne pas expref- 
fément 

Dupleffis, Auzanet , Padditionnaire de Re- 
nuflbn , le Maître 6c Bourjeon ofit néanmoins 
adopté la diftin&ion de Dupont ; & c'eft ainfi 
qu'on le pratique au châtelet. Pothier , qui adopte 
cette décifion , penfe cependant que les gardiens 
doivent être chargés des legs dans les coutumes 
où ils gagnent les immeubles. 
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Secti on XXIV. 

'Des principaux fyfiêmes fur ks confujions que fait 
Je gardien de f es -créances contre les mineurs. 

La confufîon qui fe fait par la réunion des. 
^qualités de créancier & de débiteur dans la même 
perfonne > opère lextindion de la dette * parce 
que ces deux qualités fe déttuifent mutuellement,, 
& qu'on ne peut être créancier & débiteur tout 
à la fois. Lors donc que le gardien a des créances, 
mobiliaires à exercer cpntre la fucceflion du pré- 
décédé , il eft bien certain qu'il ne peut les répétée 
contre les mineurs , qu'iL eft obligé par fa qualité 
d'acquitter de toutes dettes mobiliaires ; mais ce 
principe univerfellement adopté dans la théorie » 
préfente beaucoup de difficultés , lorfquott ei\ 
veut faire l'application aux créances que le fur vi-, 
vant des conjoints peut . avoir contre les héritiers 
de l'autre , en vertu de leurs conventions matri- 
moniales. Plufïeurs auteurs penfent que la plupart 
de ces créances doivent ,étre réputées imiliobi-% 
liaires en matière de Garde , comme elles le font ^ 
à bien des égards en matière de communauté. 

A l'exception de la coutume de Melun , qui 
décide , que la veuve gardienne confond Ion, 
douaire durant la Garde , nos loix & nos anciens 
praticiens, font abfolument muets la-deflus. L'ade 
de notoriété du 7 mars ,1684, dont on a parlé 
dans les deux ferions précédentes, met en prin*, 
cipe : i°. qu'en cp|)féquence n des termes de la 
coutume > payer & acquitter les dettes , le gardien 
n eft tenu que des dettes mobiliaires contractées. 
ou dues par le défunt j que par ce principe l'on a 
décidé j que la femme gardienne poiirroit^ de^ 
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mander fa dot & la reftitution des deniers dotaux* 
parce qu'ils font cenfés immobiliaires > Se pro- 
duifenr des fruits du jour du décès , & qu'il étv 
eft de même de toutes les autres créances du 
furvivant des conjoints qui produifent des intérêts 
de droit : x°. que le gardien n'eft pas teiui noa 
plus des charges de la fucceffion , qui ne font 
point des dettes du prédécédé , & qui fe prélèvent 
ou prennent par délibation fur la fucceflion après 
la mort , fans que J'aéfcion en fôit ouverte d iftant 
la vie de celui dont les héritiers y font obligés. 

Le Brun , traité des fucceffions, liv. 4 , chap. 1 i 
feûion 1 , n°. 11, paroît avoir adopté feulement 
la première partie de ce fyftême. » Par ce mot 
*> dettes mobiliaires , dit - il , Ton exclut celles 
*» qui tiennent de i y immobilier j & qui pfoduifent 
r> des fruits , comme la dot mobilière , car la 
» veuve gardienne ne la doit point , & par confé- 
^^ quent ne la confond point , d'autant qu'elle 
f> produit des fruits du jour du décès *. 

Bourjeon , tit. 1 9 , chap. 9 , rapporte au con- 
traire toutes fes décifioils. à la diftinétion que fait 
M. le tamus entre les dettes du prédécédé & 
les charges de fa fucceffion , qui fe prélèvent ou 
prennent par délibation fur fes biens ou fur ceux 
de la communauté, 

D'autres auteurs 9 comme Renuflbn & Sérieux, 
penfent qu'il faut diftinguer entre les coutumes 
qui ne donnent pas la propriété des meubles ail 
gardien noble , & cellei qui lui accordent cette 

I Propriété , & que dans ces dernières coutumes 
'obligation de payer les dettes du mineur a 
beaucoup plus d'étendue que dans les premières. 

Merveilleux y qui a plutôt fait un traité conrre 
le droit de Garde , que Jtiir le droit de Garde j veut 
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que les remplois, reprifes ou autres créances de 
cette efpèce prétendues par le furvivant des père 
& mère , foient rangées dans laclaflè des créance* 
mobiliaires que l'acceptation de la Gardé lui fait 
confondre j mais qu'on mette au contraire par 
fiction les remplois ou reprifes de même nature 
prétendues par les mineurs du< chef du prédécédé 
au rang des créances immobiliaîres , dont il ne fô 
fait point de confufiôn par l'acceptation de la 
Garde dans les coutumes où le gardien gagne les 
meubles. 11 prétend trouver deux exemples fem^ 
biables dans les décidons des loix romaines fur 
la loi fàlcidienne , & fut les legs qui étoiént dé^ 
volus au file , parce qu'ils renfermoienc un fidéi* 
commis tacite en faveur de perfonnes prohibées; 
Ces loix décident , dans le premier cas , que 
l'héritier irçftitué à la charge de reftkuer ta fuc- 
ceflîon à un tiers , en retenant ou prélevant une 
certaine fomme ,• ou un certain fonds , ne doic 
être confidéré que comme un légataire particulier 
i l'égard des charges & des dettes de la fucceffion? 
dont il n'eft point tenu par cette raifort y mais 
qu'il doit être confidéré comme héritier inftitué 
à titre univfcrfel pour le legs qui lui eft fàky 
relativement à celui auquel il eït chargé de refti-' 
tuer la fucceffionr en ioïtetqull doit imputerez 
legs fur la quarte : fajcidienne , que les loix per^ 
mettent à l'héritier gtevé de fidéi - commis de 
retenir. Elles décideitt , dans le fécond cas , que fi k 
un teftateur , après avoir inftitué deux héritiers , 
lègue à l'un d'eux un des fonds de fa fucceffioiï 
par précipût , cette féconde difpo&îon eft regardée- 
comme non* avenue, •■& ne deflme à l'héritier ^ 
à qui le legs eft fait r que le droit indivis qu'il 
avoic dans ce fond? avec fon cohéritier en vertu 
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de l'inftitutioa; mais que fi un tel legs écatp 
feit à celui qui auroit promis fous main au tefta- 
teur de reftimer fa fucceilion à un incapable des 
effets civils , par exemple , à un banni , auquel cas 
la parc afférente du cohéritier qui autoit fait cette 
promeflè > étoir- acquife au file, le procureur du 
fife ne pouvoir pas s'emparer de la moitié du 
fonds qui avoit été léguée à cet héritier par pré- 
ciput , fous prétexte- quelle lui étoic acquife à 
titre d'héritier , & par conféquent fujette à la 
confiscation. Le legs étoit valide dans ce cas. 

De même , dit Merveilleux , qu'on feignoit 
contre le principe dans le dernier cas , que ce 
legs n'avoir pome été compris dans l'indication* 

, d'héritier., locfqu'il s'agiffuie de. restreindre les. 
droits QdieuK'du.fifc. 1 & dans lé premier , qu'un 
legs tehotc. lieu- d'inftitution , ann détendre la 
faveur .des teftamens , de même il eft conforme 
à là faveur que l'on doit aux ^mineurs & àia dé- 
faveur que mérite le droit de. Garde , de confi- 
dér;er les reprifes du gardien , comme des créances; 
tnqbiliaires , & celles des . mineurs , comme des 
séances -immobiliaires. Autrement il ne refteroit 
çieh aiïx mineurs contré iefquels;Qn exerce ces 
reprifes „, lor&jaelles abïorbent , comme elles le 
font fouvent , tes; biens ckipcédéçédé, & il ne leur 
refteroit pas plus çle biens » y i; fôrfqu'ils anroient. 

. droit de les exercer, & quête gardien les confond 
droit djtns le mobilier dont il a le- gain. 

Ces applications font, faiis douter l'éloge & des 
connoiflances &Kdu ectur du» jurifconfulte qui les 
a imaginées. rJWfeis ont-elles de la Solidité ? Doit- 
on jamais argumenter d'urte^â-ionsà une -autre? 
Ce feroit un fyftème de loix- bièn^daéfeébueiix que 
celui où Ton fesoit, obligé ,: pout: en *tiuder la- 
ngueur , 
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riguent , de les enfreindre dans certains cas j cela 
ne doit s'admettre que lorfque rinfra&ion* ou* 
plutôt la reftri&ion eft prononcée par là loi 
même ; mais tien n'indique un pareil efprit dans 
nos coutumes , & le droit de Garde en lui-même 
n eft point odieux efr ligne dire&e. 

Ceft un abus de croire que le* enfans tiennent 
du droit naturel la fucceflîon de leurs père Se 
mère. Le droit naturel oblige feulement les père 
& mère à élever, leurs enfans , Se la Garde ren- 
ferme éxpreflément cette obligation ; mais la 
tranfmiilion des biens , fuivant les règles des 
fucceffions , eft un établiflèment purement civiL 
H eft tout âuffi conforme au bien de l'état de 
rendre avantageufe la condition des père & mère 
que celle de leurs enfans , fur-tout pendant leut 
minorité. Ceft le moyen d'engager plus paru- 
culièrement les pârens à ne rien négliger pour 
l'éducation de leurs enfàns , & de retenir ceux-ci 
dans une fubdrdination qui peut être fort utile , * 
lorfqu'çlle n'e# pas étendue 'aufîi Itfin que le fai- 
foient les loix romaines. Auffi la coutume de 
Loudun dit #lle , que *> le bail des mineurs vient 
t> à père Se mère feulement , pour le bien , favêut 
»^& avantage du mineur & de la chofe publique « ; 
& Dumoulin qui a 4 condamné la Gatcfe collatérale 
avec tant d énergie , la trouve taès-fevorabie en 
ligne diteéfce , parce qu il n'eft pas a préfumer 
qu'on en abufe , & que les enfans doivent re- 
cueillir un jour , dans la fucceffion du Survivant , 
les profits qu'il autoit pu. faire 8n qualité de, " 
gardien. 

La diftirï&ion que Rèftutfon 8c (on ahnotàteut 
font entre lés coutumes , qui donnent âli gardien l 
{a propriéré des meuble? & celles *juï ne leur- 
Tome XXV1L P 



/ 



Digitized by 



Google 



xi6 GARDE-NOBLE. 

en laiflènt que l'adminiftration , ne paroît guère r 
mieux fondée. On voie bien à la vérité que la 
coutume de Betty n oblige ceux des gardiens , qui 
ne gagnent pas les meubles , à payer les dettes 
que jufqu a concurrence des émolumens de la 
Garde \ mais elle ne fait aucune diftin&ion entre les . 
différentes efoèces de dettes. Les anciennes coutumes 
deChauny, d'Anjoij, du Maine, & plufieurs autres, 
donnoient au gardien le gain des meubles , en le 
chargeant indiftindement de payer les dettes j 
depuis elles ont fupprimé le gain des meubles , 
fans rien changer à l'obligation de payer les dettes. 
On voit dans les coutumes notoires du châtelet & 
dans les décidons de Jean des Mares , que le gardien 
faifoit auffi autrefois les meubles (iens à Paris. Si , en 
fupprimant cet ancien droit, on eut entendu di- 
minuer les charges du gardien dans ces coutu- 
mes, on n'y eût pas laifle l'obligation de payer 
les dettes du mineur d'une manière aufli indé- 
m finie , que dans les cbuturaes où le gardien fait* 
encore les meubles fiens. • 

Le fyftême de le Brun & celui de l'a&e de 
notoriété du 7 mars 1684 paroiffènt les plus 
conformes à'fefprit de nos coutumes j elles char- 
gent, indiftinâement le gardien de payer les dettes. 
des mineurs ; mais elles n'ont entendu comprendre 

3 ire les dettes nobiliaires , & non celles qui pro- 
uifent des intérêts de droit , de même qu'elles 
n'ont point entendu comprendre dans le gain des 
meubles les créances qui produifent aufli de 

1>areils intérêt» de, droit. C'eft pour cela que 
a coutume d'Artois , article 160 , & l'ancienne 
coutume de Péronne,xjui réparent meubles les 
rentes conftituées , les exceptent néanmoins du 
gain & des charges qu'elles (donnent au gardien* 
On voit aufl; dans Bonteiller, chap. 95 , .que 
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ie bail doit prejter les aumofnes ( legs) que le 
morfa fait en lit mortel y & le pupille lui venu en 
âge lui do\t rendre , & que de même cil qui a le 
bail doit prefter (* ) tes reliefs que les fiefs doivent 
aufeigneur de qui ils font tenus ^ à temps 'que 
faute n'y a ne dçmmage au pupille. C«la femble 
juftifier la différence eue taie laâe de notor iéré 
de 1684 , entre les dettes ôc les charges de la 
fucceflïon. * 

Section XXV. 

Des diverfes fortes de créances .qui font fusettes 
à la confu/îùn en particulier. 

Outre les difficultés que préfentent les différens 
fyftêmes fur la confufiop en eux-mêmes , l'appli- 
cation que Ton en veut faire en offre de riorivelles , 
& les arrêts rendus fur cette matière augmentent y 
pour ainfi dire ? encore ces incertitudes. Il faut 
bien néanmoins dire quelque chofe en parti- 
culier de la confufion de chaque créance % que 
le furvivant des conjoints , en fa qualité de 
gardien > peut avoir à exercer fur la fucceflïon da 
prédécédé. On va commencer par celles qui font 
wslatives à la femme feule. •' -• 

i p . Le deuil 9 fuivant Pa&e de notoriété du <j 
mars 1 6 J4 , » eft une charge naturelle & indi£- 
» penfable , dont la fucceflïon eft tej|ue , qiri fe 
» prend *par délibation } & quoique 1 la demande 
» s'en puifle faire en juftice contre l'héritier , elle 
> — ^—— —■*«—— ~— 1 1 1 > 1 mu » 1 . », 1 11 .* 1 1 1 ■■ I M |. 

(*) Merveilleux , chap. 4 , n. $î , prétend que 
par ce mot prefier y Bouteiller entend payer de fes de- 
nitrs fans efpérance de répétition , 8z non pas fimplemefiC 
avancer. Mais l'explication que donne Bouteiller de 
ce, mot y en parlant des aumônes ou legs ^ prouve le 

.contraire. . - ^ 

' Pij 
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99 s'en fera , comme d'une charge que l'exécuteur 
9> ceftamentaire > même fans faire aucune «pour- 
99 fuite , (ans faire déclarer le titre exécutoire, peut 
99 & doit acquitter; ce qu'il ne pôurroit pas fi c'ecok 
99 une dette «. Renuflon, Merveilleux & Bôur- 
/eon considèrent au contraire ce deuil > comme 
une dette du défunt , dont la veuve gardienne 
doit acquitter fe* enfanjs , en la confondant en 
dle-mêrpe. Deux arrêts que l'on a déjà cités pour 
les frais funéraires , & rendus , l'un au confeiL 

{>rivé le 8 avril 1675 > ^ l'autre au parlement 
e 27 août 1682 , ont débouté des veuves gar- 
diennes de la demande qu elles avotent formées 
pour faire payer leur deuil à leurs enfans fur la 
fucceflion de leurs pères» 

2°. La fomme fixée à la femme par fort contrat 
de mariage pour tout droit de communauté ^ ri'eft, 
fuivant M. le Camus lui-même , qu'une dette 
çontra&ée par le mari , dont le mineur eft tenu y 
& dont la veuve gardienne doit l'acquitter. La 
convention qui a fixé fa part à cette fomme , a 
fait dégénérer fes droits en une Iraipie créance > 
elle doit donc les confondre en qualité de gar- 
dienne. Un arrêt célèbre du mois de feptembse 
1 5 94 , rendu contre la veuve de M* Cujas , & 
cité par Carondas fur Bouteiller , par l'Abbé & 
Tournet dans leurs commentaires , Ta ainfi jugé 
pour la coutume de Bourges. • 

Renuflbn, chap. 7 , n°. 36 & fuivans , penfe 
néanmoins que cet arrêt ne devroit point être 
. fuivi dans les coutumes où le gardien ne gagne 
pas les meubles, & que fa décihon même n'eft pas 
tins difficulté dans les coutumes qui donnent les 
meubles au gardien , du moins lorfque dans la 
communauté il j a des conquêts immeubles* 
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pùifque la fomme à laquelle le droit de la veuve 
eft reduic > sepréfente la .part dans ces conquête 
immeubles. Il foutient fur -tout que cela doit 
avoir lieu dans les coutumes où le gardien ne 
fait pas les meubles fiens, pafcce que cette fôrrtme 
eft toujours un droit dans la communauté qui tient 
lieu à la femme de la moitié qu'elle peut y pré- 
tendre ordinairement, & non pas une fimple 
créance fur 1% fucceflion de fon mari. 

Bourjeon eft du même avis pour les coutumes 
qui ne donnent point *u gardien le gain des meu- 
bles. Merveilleux , ch^p. 4 , n?. 19 St fuivarrt, 
condamne le fyftême de Reûuflbn dans tous^les 
cas. Il obferve fort bien que pour le tendre 
tolérable , il faudroit défalquer fur la fbmme du* 
à la veuve, les meubles qu'elle a pris, puifqua 
ces meubles font erteqelqtfe manière le fujet de 
fa créance, ou que au moins la veuve devroit 
confondre dans le gain- des meublas une part de 
fa créance proportionnée. à; la valeur qaa le mo- 
bilier relativement à la valeur totale dç h com- 
munale y tant en meubles § qu'en conquit* im- 
meubles i maïs il foutieni que la détecmmatiott 
/les droits de la femme à une fomme fixe les 
réduit i une véritable «éatoce mobiliaire » qjui > 
pojir avoir une. hypothèque^ £û£. tetf immeubles, 
comme beaucoup d'autres ,: ne kwflfe pas d'elle 
fujette à, la cônferfîon* Pofhiet , feétion } y art. 1 > 
§. f , par<#- êç*e d»M\ même ppinion. 

$°. Le douaire coutumier , ou même le douaire 
préfix réglé à fine relise où penfiod tonnelle , 
eft univerfellement eçtifidéré comme ty* immeu- 
ble. Ceft la dtfpôfrtion de la coutume de Melun, 
art. 14$ , qui porte : * Femme noble qui a la . 
>* Garde de fes «émis, après la mort de fon *ari, 
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» ne prend douaire durant ladite Garde ; attendu 
» qu'elle tient les biens, & que comme garc^enne 
» eft tenue acquitter les dettes «. 

Renuflbn , chap. 7 , n°. 45 , penfe même qu'il 
efi doit être ainfi du douaire conventionnel , qui 
a été réglé à une fomme à une fois pa^er , parce 
que ce droit ne confifte que dans un (impie 
lîfufruit de la fomme à laquelle le douaire a été 
fixé. Merveilleux , chap. 4 , n\ 2 2 , <en dit autant 
pbur les coutumes où le gardien gagne les meu- 
bles. La Thaurfcaflière dit qu'il la aîhfi jugé par 
arbitrage dans la coutume de Bourges , avec les 
pluf habiles avocats dé cette ville. . 
'- Pothier trouve que la <qi&\oK\fouffre difficulté; 
elle en • foufftiroit beaucoup plus dans les coutu- 
mes , *|ui , comtae celle de Sens , art. 1 68 , 
donnent à la femme la propriété du ; douaire pré- 
fix , ou bien quand la propriété du douaire avoit 
été ftipulée exprefTémenr dans Je, contrat de 
mariage. Cependant l'a&è de notoriété du -f 
mars 1684 , ne fait pas* de doute; qu'il 1 n'y a 
point dé confiifion en èe cas , dumoinsr dans les 
^outumêaoù la Gatdé -to'entraîhe poi'pc le gain 
, des meubles j &£ lârdifori qu'on y dcfcihe de cette- 
décifion y ç'efi que k dëaairefi prélève ô Je prend 
toujours" par détibddèrp^tkême en matière de dçn 
mutuel jfoivanc Fâït'utë 160 , &quii } cbnferve 
toujours fa nature de douaire ô loïl'-tatênie^ qu'il 
eft préfix 'd'une t certaine Jbmme JlipuHée pour h 
ferftrrtô ficns retour. ' . * ' ;- 4 • 

< 4°. L'action en indemnité des, dettes auxquelles 
-lafèmtnem parlé ô dans le cas où elle renonce 
è la- communauté , eft universellement' regardée 
Jcomme une créance mobttiâire ; qu'elle doit con- 
ioadte -dans là Gatde * p#: cette *aifon s lorfque les 
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«Jettes auxquelles elle s'eft obligée , font aûflî fim- 
plement mobiliaires. 11 en eft de même de l'aétion 
en indemnité qu'elle a pour la moitié des dettes 
auxquelles elle s'eft obligée folidairement , dans 
le cas d'acceptation de la communauté. Car dans 
Tune & l'autre de ces hypothèfes , la femme 
devoir naturellement acquitter fes enfans de ces 
dettes j & l'obligation que les créanciers lui ont 
fait contracter conjointement avec fon mari, ne 
doit âflTûrément pas diminuer l'étendue de celle, 
qui lui eft impofée par la coutume. Lorfque les 
dettes auxquelles elle s'eft engagée, fontimmo- 
biliaires , elle ne doit confondre en fa, qualité de 
gardienne , que les arrérages ou intérêts échus 
durant la Garde. 

5 . La reprife de l'apport de la femme , qui 
lui eft accordée , en cas» de renonciation à la 
communauté , eft àuffi confidérée comme une 
pure créance mobiliaire fujette à confufion, fui- 
vant Dupleflïs, chap. 3 , & Bourjeon, titre 19 , 
chap. 9 , n . 6-j ; Renuflbn veut au contraire , 
que, dans les coutumes qui ne donnent point 
gain des meubles au gardien , cette créance puiffè 
être répétée par la veuve qui a accepté la Garde, 
parce qu'elle a pour objet des deniers dotaux. 

Pothicr trouve avec raifon que cette décîfioa 
& la plupart des autres exceptions propofées par 
Renuflbn pour les coutumes où la Garde ne 
donne point le gain des meubles , pdroijfent 
hafardées , &Jpuffrent grande difficnlté. Cependant 
Dupleffis dit qu'un arrêt a jugé conformément à 
l'opinion de Renuflbn ; mais vufage du chârelet * 
attefté par Bourjeon , titre 19 , chap. 5 , fe&ion 
x , y eft contraire. 

Les créances qui peuvent appartenir également 

Piv 
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à l'un & l'autre des conjoints , ne foin pas moins 

diverfement agitées par les auteurs, 

6°. Le préciput fiipulé par le conyat de ma~ 
liage en faveur du furvivant des conjoints _, fe 
prend par forme de prélèvement ou de délibation 
lur les biens de la communauté lorfqu elle eft 
acceptée. Il eft donc considéré plutôt comme un 
droit qu'a le fui vivant dans l'universalité des biens 
qui font à partager , que comme une dette du 
prédécédé. Le furvivant en eft fàifi dès le jour du 
décès de l'autre conjoint , en vertu de fon contrat 
de mariage , d'où Renuiïbn conclut qu'il ne le 
confond point en lui-même* par l'acceptation de 
la Garde. Cet auteur penfe que cela doit avoir 
lieu , foit que le préciput confifte eA des corps 
certains, foit qu'il confifte en deniers, parce que 
s'il y a des deniers camptans , le furvivant a droit 
de les prendre jufqu à due concurrence , Se que 
s'il n'y en a pas , il peut demander qu'on lui 
abandonne des effets de la communauté , fuivant 
l'eftimation, ou qu'on les vende pour lui en 
abandonner le prix. 

Bourjeon Se Pothier font auflï du même avis ; 
mais ils penfent que tout cçla ne pegs avoir lieu 
qu'autant que la communauté eft accepte i Qç Mer- 
veilleux veut mêpiç qu'en ce c& le gardien con- 
fonde lepréciput qui çoofifte en une fiwme de 
. deniers. C'eft , dit-il , une pure ccéaocç.mo&liaire ; 
Se cela èft fî vrai qu'on ppurroiç opporer à celui 
ou celle qui a droit de le prendre , la compen- 
sation d'une auçrç fomme exigible & liquide dont 
îl feroit débiteur. 

Quoi qu'il en foit , Pothier condamne cette 
dernière décifion, & avec raifon : car le préciput 
déterminé à des corps certains , n'eft point une 
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dette qui fe trouve dans la fucceffion du prédé- 
cédé lors de l'ouverture de la Garde ; la^ propriété 
eft cenfée en avoir été tranfmife en vertu di* 
contrat de" mariage à la femme qui en étoit ea 
pofleffion dès la mort du prédécédé. On fenc 
au refte que cette règle ne peut avoir lieu 
dans les coutumes où le gardien gagne les meu* 
blés. S'il ne confond pas ce préciput dans l'obli- 
gation où il eft de payer les dettes , il le confond 
dans le gain des meubles mêmes. 

7 Q . L aâion de remploi pour les propres aliénés Jcs 
propres fictifs ou conventionnels de l'un des con- 
joints, & à plus forte raifon les deniers de la femme 
qui font dans ce cas , & dont le mari a promis de 
faire emploi , forment également une reprife que 
le furvivant des conjoints qui accepte la Garde 
ile leuçs enfans mineurs ne confond point en h 
perfonne , même dans les coutumes ou le gardiea 
gagne les meubles, C'eft le fentiment de Bour- 
jeon , de Reuuflbn , de le Brun , de Porhiçr x Çç 
de prefque tous les autçurs. Un arrêt rapporte piac 
Chenu , centurie z , queftion %o > Ta ainfi jugé 
pour la coutptpe de Senlis , qui donne au garcjiep 
le gain des meubleç. 

Dans cette efpèce. 3 Louis de Chaumont avoi* 
aliéné pendanr le mariage , à titre d'écjïapge, d^ 
propres dfc Catl^erine du Breil (a femme ; il rêve**- 
dit depuis les héritages échangés. Après, & mon, 
fa veuve accepta la Gawk-nable,; fans renooeer à 
la cotnmuhauté dans le délai 4e crois mpis, fi*ç 
par la coutume de Senlis. Mais elle W fit teftitçqr 
contre ce défaut de reuouciatLon après la Garde 
expirée , & demanda à fes enÉins le remploi d* 
fes propres. Les enfens foutinrent que leur trière 
avoir confondu ce droit dans la Garde. Cettç 
prétention des eftfans fut rejetée par une fe^tence 
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des requêtes du palais,qui fut confirmée par arrêt du 
10 mars i6oj : il ordonna feulement , fur les con- 
clufions fubfidiaires du tuteur , que la mère feroic 
tenue de prendre les conquêts faits pendant le 
mariage , en dédu&ion de ce qui lui étoit dû pour 
ce remploi, & les enfans furent condamnés a lui 
en payer le furplus. 

Cependant Dupleflis , chapitre 3 , & MerveiP 
leur, chapitre 4, n°< 34 & fuivans, foutiennent 
que la confufion doit avoir lieu en ce cas. 

L a&ion qu'a le conjoint à cet égard , dit ce 
dernier auteur , quel que foit l'objet qu'elle repré- 
sente, eft toujours une frmple créance mobiliaire, 
dès qu'il n'y a point eu d'emploi en héritages. 
Dupleflis cite à fon tour un arrêt qui Ta ainfi jugé. 

On trouve Pefpèce de cet arrêt dans Soërve , 
tome 1 , centurie 4 , chapitre 8 , & au tome 3 
du journal des audiences ,, livre 1 , chapitre 5 ; 8c 
l'on y voit quels en furent les motifs. Par le con- 
trât de mariage de Henri te Comte & de Mar- 
guerite le Cirier , il a voit été dit que fur le ppx 
dt Ja terre de Sucy , constituée en dot à Margue- 
rite le Cirier , il entreroit 10000 livres dans la 
communauté, avec la claufe que s'il en étoit 
aliéné au deflus de 10000 livres j la feqime 
ceprendroit le furplus fur les biens de la commu- 
nauté, & s'ils n'etoient pas fuffifans, fur les héri- 
tages du mari. 

Le fieur le Comte vendit la terre de Sucy pen- 
dant la communauté pour 10000 livres. II taifla 
i. fôn décès trois ènfans en bas âge , dont la dame 
le Cirier , fa veuve, accepta la Garde -noble fans 
avoir fait d'inventaire. Elle rtiourut aufli avant que 
fes enfans foflènt fortis de Garde , & après avoir 
contraâé plusieurs dettes. 

Les tuteurs des enfans acceptèrent pour eux la 
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fucceflion de leur mère, & firent un compromis 
avec les créanciers, qui exerçoient contre eux de 
vives pourfuites. La fentence arbitrale rendue eut 
conféquence , portoit que la terre d'Hermay , qui 
ctoit un propre du fieur le Comte , feroit vendue 
au plus offrant & dernier enchériflèur ; & que 
fur le prix qui en proviendroit , les créanciers de 
la dame le Cirier feroient colloques pour la fomme 
de 40000 livres i à laquelle fe montoit le rem- 
ploi de fes héritages propres aliénés durant la 
communauté. 

Les enfans parvenus à leur majorité prirent des 
lettres de refcifion contre tout ce qui avoit été 
feit, renoncèrent à la fucceflion de leur mère, & 
acceptèrent celle de leur père. Sur l'appel qu'ils 
interjetèrent de la fentence d'ordre & de diftri- 
bution tendue par les arbitres , ils foutinrent :* 
i°. que la dame le Cirier n'ayant point renoncé à" 
la communauté , devoir , en fa qualité de com- 
mune , fupporter la moitié des dettes qui en 
faifoient partie > & confondre , par conféquent , la 
moitié des créances qu'elle avoit contre celle de la 
communauté : z 9 '. qu'elle avoit également con- 
fondu l'autre moitié par l'acceptation de la Garde- 
noble. Ils demandërenr en conféquence que les 
créanciers de leur mère' (poftétieursen hypo- 
thèque à la leur*, qui remontoit à l'acceptation 
de la (parde-noble , ) fuflènt condamnés à lui rap- 
x>rter. avec intérêts la fomme de 40000 livres , 
xmr laquelle ils avoientité colloques, du chef de 
a dame le Cirier, fur la terre d'Hermay , dépen- 
dante de la fucceflion du fieur le Comte, 

, Les créanciers foutenoient au contraire , que 
l'a&ian de remploi . appartenant à la veuve pour 
fes héritages propres aliénés durant la communauté, 
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ne fe confond point en fa perfonne ^quoiqu'elle 
accepte la Garde de fes^ enfans. L'arrêt du 18 
février 166% , en infirmant la fenteuce arbitrale, 
déclara : i°. cjue l'a&ion de remploi de la dame 
le Cirier était confufe pour moitié , parce que 
n'ayant point renoncé à la communauté , elle étoir 
cenfée avoir voulu l'accepter : z°. que cette aftion 
étoit pareillement confufe pour le tiers de l'autre 
moitié , au moyen de l'acceptation de la Garde- 
noble. 

Il eft remarquable que cet arrêt a été rendu 
flans la coutume de Montargis , qui donne au 
gardien la propriéré des meubles , & non pas dans 
celle de Paris, comme le dit fiourjeon , chapitre 9, 
n°. 4 (*). Les créanciers infiftèrent fur cette cir- 
confiance , & M. Talon , avocat-général j dont 
l'arrêt fuivit les concluions , convint que dans les 
coutumes où le gardien ne gagne point les meu- 
bles , il ne. devoir être tenu que des dettes légères, 
comme de la nourriture des mineurs , de l'en- 
tretien des biens , & non p^s du remploi des 
propres. Il foutint même que dans les coutumes 
de gain de meubles , le gardien ne de voit acquitte* 
les dettes (nobiliaires & confidérables , qu'à pro- 
porciên du profit qu'il fait + c eft-à-due > à pro- 
1 , i ■ . ■ 1 , ■ ■ ■ 1 j 1 

( * ) \& même auteur dit encore que cet arrçt na 
jugé la confufion du propre fictif \ contre une veuve gar- 
dienne % que par le défaut ^inventaire , ce qui opérait con- 
tinuation de communauté , d*oi ïieonelut que cet arrêt 
ne peut donner aucune atteinte h ta proposition que l'aâien 
de remploi n'eft pas- fufette a confufion. Mais on voit 
que cet arrêt , outre la confufion de la moitié opérée 
par la continuation de la communauté , à admis la 
confufion d'un tiers dans Fautre moitié à*caufe de la 
Garde. S'il étoit pris pour règle , il* donneroit donc 
bien atteinte à lia propofitîftB d&ftourjeon. 



Digitized by VjOOQIC 



GARDE-NOBLE. ij7 

portion des biens qu'il prend en qualité de gardien , 
comme feroit l'Héritier des meubles , conformé- 
ment à la contribution fixée par l'article 234 de 
Ja coutume de Paris , qui eft de droit commun ( * }• 
Il ne trouva de difficulté <jue pour la liquidation 
des effets mobiliers que la veuve avoit pris en 
qualité de gardienne fans faire inventaire, & dont 
il eût été néceflaire de connoître la valeur pouc 
régler fa contribution aux dettes. Il eftima que 
pour tirer les parties d'affaires , on pouvoit arbi- 
trer les effets, mobiliers au tiers des biens de la 
fucceffion , & déclarer en conféquence la dame 
le Çirier , en fa qualité de gardienne , obligée pour 
un tiers aux dettes qui étoient à la charge de la 
fucceffion de fon mari , en Cotloquaht feulement 
les créanciers pour les deux tiers dans la moi- - 
dé de fon aétion de remploi , dont elle avoit 
confondu L'autre moitié en fa qualité de commune. 

Ainfi , fuivant cet arrêt , dans les coutumes de 
gain de meubles , l'adioo de remploi feroit du 
nombre des dettes dont le gardien eft tenu d'ac- 
quitter les mineurs , & qu'il confond par cette 
raifon en (a perfonne } mais cette obligation &: 
Ja confufion qui en eft la fuite, n'aurdit lieu qu'au 
prorata de T-émolument. 

On ne craint pas de dire qu'un tel arrêt ne 



( * ) La coutume de Montargis ,. tit. î ^ art. 40 & 
tït. iy y arr. 11 , & dans d'autres articles, ne charge 
du paiement des dtttes & droits testamentaires , que 
l'héritier des meubles , ou rhéritier des meubles & 
acquêts feulement. Mais un arrêt de règlement, fuivi 
ar plufieurs autres , a introduit dans cette coutume 
ufage de la contribution 9 tel qu'il a lieu dans la 
coutume de Paris. Voyefc l'Hoftô Se la Thaumaffiêrte 
fur cet article n* 
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{>eut être tiré à conféquence. Quelque fyftême qtte 
'on admette fur la confufion & fur les elpçces 
de dettes dont le gardien doit être chargé * ou 
fur la différence qui exifte entre les coutumes de 
gain de meubles , & les coutumes oppofées , il 
eft également contraire au texte & à l'efprit de 
toutes les coutumes de France , qui admettent le 
droit de Garde * de faire feulement contribuer le 
gardien au payement des dettes. 

Dumoulin, fur l'article 99 de l'ancienne cou- 
tume de Paris , interprète à la vérité l'obligation 
de payer les dettes , comme une (impie contri- 
bution: mais hors le cas où le mineur a auflî des 
biens (îtués dans des coutumes qui n'admettent 
pas le droit de Garde ( dont on parlera dans la 
dernière fe&ion de cet article , n. 5 ) > il n'y a pas 
un auteur qui fuive le fyftême de la contribution. 
Les termes de nos coutumes y répugnent. La cou- 
tume de Paris charge le Gardien indéfiniment de 
payer fy acquitter les dettes & arrérages de rente 
que doivent le/dits mineurs. L'article 27 de la 
coutume de Montargis eft encore plus précis : 
» Avec ce , y eft-il dit , iceùx gardiens prennent 

*> les meubles & font leurs les profits & 

a» revenus de tous les héritages defdits mineurs, 
» jufqu'à ce qu'ils foient en âge , & par ce moyen 
j> font tenus de les nourrir, acquitter de toutes 
» dettes , 8c entretenir les héritages en fuffifant 
jj eftat, payer les charges & les en rendre in- 
* dempnes & fans empêchemens , & accomplir 
» le teftament pour les obsèques , funérailles & 
a> laiz perfônneîs du décédé «. 

La queftion ne fut point apparemment aflez 
approfondie j mais de tous les auteurs qui citent 
cet arrêt , il n'en eft pas un dont. il ne détruife les 
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principes. A «moins que Ton ne veuille en effet 
que cous les droits du furvivanc 4 es conjoints 
foient fujets à la confufion opérée par l'acceptation 
de la Garde , il n'^en eft pas un qui mérite plus 
d'être excepté que laltion de remploi des propres 
aliénés. 

On exerce cette a&ion par prélèvement fur la 
communauté ; elle repréfente tellement les im- 
meubles , que les intérêts en courent de droit Avl 
jour de la diflblution de la communauté. Comme 
il arrive plus fouvent que les femmes ont leur 
dot, ou leurs autres biens en argent comptant 
que les hommes , Se que c'eft le mari feul qui a 
Tadminittration de la communauté , fi cette créance 
riétok pas réputée mobiliaire , il dépendroit alors 
du mari de réduire fa femme à l'impoffibilité d'ac- 
cepter la Garde après fon décès , en ne faifant 
aucun emploi de fes deniers ftipulés propres» 
ou de fes propres aliénés , tandis que cet incon- 
vénient fe tournerait en avantage pour lui , du 
moins dans les coutumes de gain de meubles > 
puifquil confondrait encore alors dans le gain des 
meubles cette a&ion de remploi * quoiqu'elle eût 
été ftipulée propre â fes enfans. Le fyftême ima- 
giné par Merveilleux pour faire réputer immobi- 
iiaire cette créance contre le gardien feulement? t 
eft trop peu naturel pour être adopté, 

8°. Les récompenjes dues à l'un des conjoints 3 
en cas d'acceptation de la communauté , lorfque 
les dettes perfonnelles de l'autre conjoint pr^ 
décédé ont été acquittées aux dépens de la com- 
munauté , ou que les rentes dues fur fes bienç, 
ont été amorties , ou enfin Jorfque l'on a fait 
des bâtimens ou améliorations fur fon héritage , 
(ont naifes au nombre des créances mobiliaires 
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que le gardien doit confondre en lui-même , par 
Lemaître , Ferrière & d'autres commentateurs de 
la coutume de Paris. Tourner & Tronçon > fur 
Fart, 26 7 , citent un arrêt du 18 juin 161 1 5 qui 
Ta ainfi jugé pour des récompenfes dues à la 
veuve , à caufe des conftruéHons & améliorations 
que fbn mari avoit faites iiu fes propres aux dé- 
pens de la communauté. 

Renuflbn , chap. 7 ,,n°. 2,9 , décide néanmoins 
le contraire : il fe fonde principalement pour cela 
fur ce que les articles 244 & 14 5 de la coutume 
de Paris répurent conquit le rachat fait durant le 
mariage de la rente due par l'un des conjoints ou 
par fes héritages avant mariage, &, obligent l'hé- 
ritier ou détempteur de V héritage fujet à la rente, 
de continuer la moitié de ladite rente ^ & de payer 
les arrérages du jour du décès jujqu'à rentier 
rachat ^ d'où il conclut , que laékion pour cette 
récompenfe n'eft pas une fimple créance , mais un 
droit qu'a le furviv^tnt de s'égaler dans fes biens 
qui reftent à partager de la communauté , à ce que 
le prédécédé en a déjà tiré d'avance fur fa parr. 
Il convient néanmoins au n°. 106 , que dans les 
coutumes de gain de meubles , lé furyivant gai- 
<Ken doir confondre en fa perfonne la récompenfe 
feule qui lui feroit due pour les améliorations 
faites aux bâtimens ou fonds -du prédécédé , de 
même qu'il confbndroit la récompenfe qu'il 
devroir a fes enfans pour de femblables amé- 
liorations faites à fes propres dans le gain du 
mobilier, d'où les deniers employés à ces amé- 
liorations ont été tirés. 

Fortin , fur l'article i6y de la coutume de Paris, 
dit en effet, » qu'il a été jugé , par arrêt du 1 8 juin 
*"i6ii , contre M. le marécnal de Bois-Dau- 

» phin, 
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» ph"in 3 que le rembourfement du mi-denier pour 
» les nouveaux bâtiroens faits fur le fonds du 
» conjoint prédécédé j étoit confus en Içl Garde-' 
» noble acceptée par le furvivanc « j mais il ne 
dit point dans quelle coutume cet arrêt a été 
rendu. 

Quoi qu'il en foit } Merveilleux , chap. 4 , n°. 
36 , foutient qu'on ne peut appliquer au droit 
de Garde ta fi&ion établie par les art. 244 & 24 j 
de la coiyume de Paris. Si Ton s'attache , dit-il , 
à là vérité , il n'eft queftion dans tous ces cas que 
4'une fomme de aeniers à une fois payer. Le 
droit de Garde eft odieux. On a recours aux 
couleurs & aux fixions ; on s'éloigne aurant qu'il 
eftpofEble de la vérité des chofes pour le reftrein- 
dre : à plus forte raifon , on doit s'attacher à la 
vérité lorfqu'elle eft favorable aux mineurs , lors- 
qu'elle tend à réduire les émolument , ou à aug- 
menter les charges de la Garde , & écarter des 
fiâions qui produiraient un effet tout contraire. 

Pothier , feâion 3 , art. 2 , §. j , paroît auflî 
préférer cette opinion. Si Ton fuivoit , dir-il , celle 
de Renuflbn , ce ne feroit qu'en relâchant de la 
rigueur des principes j & en reftreignant l'obliga- 
tion impofée au gardien d'acquitter les dettes ' 
mobiliaires , qui doit être plus reftreinte dans les 
coutumes qui n'accordent pas au gardien la p#&~ 
prière des meubles , que dans celles qui la lui 
accordenr. 

Il eft certain que , fi dans les coutumes où le 
gardien ne gagne pas les meubles , l'on n'adoptoit 
pas le fentiment de Renuflbn , le marLpourroit , 
en faifanr des améliorations fur fes biens propres 
feuls , réduire indirectement fa femme i l'imq 
Tome XXVIL Q 
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poflibilité d'accepter le droit de Garde* An(E 
Bourjeon nous apprend-ii que dans l'ufage Pa&ion 
en récoiripenfe eft réputée immobiliaire au châ- 
telet. 11 obferve d'ailleurs que les droits du fur- 
vivant s'exercent encore ici par délibation ou 
prélèvement , Se que comme le furvivant auroit 
eu fa moitié dans le taoncant de ces améliorations 
en fa qualité de commun , fi les biens de la 
communauté n euflent pas été ainfi employés % 
le fait de l'autre conjoint n'a pas dû donner atteinte 
à ce droit» 

Section XXVL 

Des charges de la Garde relatives aux immeubles* 

L'art. xG-j de la coutume de Paris ne donne 
au gajrdien la jpuiflance des immeubles , tant 
héritages , quj rentes ,. w qu'à la charge de payer 
» & acquitter par ledit gardien les dettes de arré- 
d» rages de rence que doivent lefdits mineurs.... 
» payer & acquitter les charges annuelles que 
» doivent lefdits héritages , & iceux héritages 
» entretenir de réparations viagères , Se enfin 
» defdites. Gardes rendre lefdits héritages en bon 
m état «* 

Prefque toutes les coutumes qui admettent le 
droit de Garde avec gains de fruits , ont des difpo- 
fitions femblables. 11 feroit fuperflu d'en faire ici 
Fénumération .. Ces obligations forment donc le 
droit commun ; elles ont lieu même dans les 
coutumes qui n'ont aucune difpofuion à ce fujeu 
telle eft celle de Loudun an cure 33. 

On doit compterait nombre de ces charges, 
fuiYauc la coutume de Péronne x article xi-j % à; 
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telle d'Artois , article i6o> les arrérages des rentes 
conftituées , dans les coutumes même , qui , 
comme celles d'Artois , les réputent meubles à 
d'autres égards. Le gardien doit aufli les arrérages' 
<fcs rentes viagères , qui font une charge des 
revenus. 

Le gardien eft de même tenu des réparations 
d'entretien j il eft à cet égard dans le cas où font 
Pas le$ ufttfruitiers en général. 

Section XXVII. 
%)cs charges relatives aux fiefs en particulier. 

La joûiflTance des fiefs & les charges impofées 
au gardien, envers la feigneûr , présentent quel- 
ques difpofitions exorbitantes du droit relatif 
aux ufurruitiers y qu il faut éxpofer ici. 

Les coutumes d'Anjou, art. 125 ; de Blois, 
art. 5 j de Loudun, chap. 33 , art. 4 5 du Maine > 
art. i j 5 ; de Meaux , art. 1*51 j d'Orléans , art. 1 , 
1$ & 14 j de Sedan & de Senlis , art. 1 5 3 j de 
Sens, art. 1 j& j de Tours , art. 343 & 345, & 
deTroyes,.art. 17 & 20 , obligent le gardien à 
faire la Foi Se hommage au feigneûr des fiefs doue 
il jouir. 

Celles d'Anjou & da Maine ajoutent que les 
ufufruîtiers ne doivent point la foi & hommage, 
fors les bailli/Ires , tuteurs ou curateurs qui font 
& reçoivent les hommages. Le motif de cette 
difppfition eft fans douce , que dans les cas ordi- 
naires , ou la propriété eft ieparée de rufufruit , le 
f ropriétaifô eft capable de faire perfonnèllemerçt 
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la foi & hommage, & le fervicede fief qui y eft 
arraché , au lieu que dans le cas de la minorité 
du propriétaire , il ne peut pas remplir ces obli- 
gations. 

La coutume de Paris & la plupart des autres 
n'obligent point le eardien à faire la foi & hom- 
mage. Dumoulin décide que dans ces coutumes 
le leiggeur ne peut l'exiger , quoiqu'il dépende 
du gardien de l'offrir , & du feigneur de la rece- 
voir , fi mieux il n'aime donner fouffrance. Le 
gardien , dit-il , ne doit point perfonnellement la 
fidélité au feigneur du nef dont il a la Garde. Il 
n'eft point fon vaflàl , parce qu il n'eft point pro- 
priétaire du fief; mais s'il offre la foi Se qu'il y 
toit reçu* , il faut distinguer : ou il la fait en ion 
nom , & les mineurs ne feront pas déchargés de 
la faire de nouveau à Piflue de la Garde ; ou il 
la fait au nom de mineurs , & comme leur pro- 
cureur ou adminiftrateur , fans que l'a&e de fol 
foit limité au droit de bail & a la durée de la 
Garde , & alors cet a6te profitera aux mineurs , 
qui ne feront point tenus de renouveler perfon- 
nellemenr la foi & hommage, lorfqu'ils feront 
venus en âge. 

On fent bien qu'il ne faut pas examiner ces 
décifions fuivant les principes rigoureux des fiefs. 
Si on le faifoit, on rrouveroit que le gardien eft 
véritablement l'homme du feigneur , que la Garde 
n'eft établie qu'afin <jue le feigneur ait un vaflal, 
Se ne puiflè pas faifir à défaut d'homme ; on 
verroit que la poffèflion des fiefs n'eft , dans celui 
même qu'on appelle le propriétaire > qu'une 
efpèce d'ufufruit qui a feulement des prérogatives 
particulières , & que c'eft par cette raifon qu* 
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cfiaque nouveau vaffal eft obligé à faire la foi Se 
hommage; mats, dans- l'état adfcuel des chofes , 
rien n'empêche qu'on ne fuive la décilion de 
Dumoulin. L'art. 41 de la coutume de Paris , & 
plusieurs autre? du royaume , l'autorifent en quel- 
que manière , en difant que le feigneur féodal 
eft tenu de bailler fouffrance aux mineurs ou à leur 
tuteur j jufqu'à ce qu'Us j où Vun d'eux ^f oient en 
âge pour faire la foi & hommage. 

Dans les coutumes même qui obligent le gar- 
dien à porter la foi & hommage , il ne doit point 
fournir d'aveu Se dénombremens des fiefs dont 
il jouit en cette qualité. C eft la difpofition ex- 
prefle des coutumes de Loudun , chap. 3 j , art. 
4 , & de Tours , art. «45. La raifon en eft , que 
ces fortes d'aftes produïiant une obligation per- 
pétuelle entre le vaflài qui les donne , & le 
feigneur qui les reçoit , il ne doit pas être au 
pouvoir du gardien , qui n'a qu'une jouiffance 
limitée à un court efpace de temps , de changer 
l'état habituel , & la conftitution des fiefs dont 
il a la Garde. 

La Lande , fur l'art. 1 j de la coutume d'Orléans , 
cite un ancien livre intitulé , pour monfirer & 
apprendre à un chacun quelle manière eft de p lai- • 
jkr en tour laye , où fe lifent ces mots : Garde ne 
4qU point bailler d'aveu & dénombrement par 
déclaration j pour doute de trop ou de poy bailler ^ 
qui porteroit préjudice à en fan s ; mais bail doit 
déclaration &. non mie aveu & dénombrement. 
Beaunianoir , chap. 45 , en dit à- peu-près autant. 

Les coutumes d'Amiens, art. 118 & 129 > 
d'Artois, art. 1 5? ; de Bo|Jpgne-fetr-mer , art, . 
78 ; de Chaumont, art. 11 , oc de Péronne, art. 
231 , donnent le relief au feigneur en cas de 

Q "j 
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Garde ; celle d'Artois exige même que le gattSeU 
paye un relief de fon chef, & un autre da chef 
des mineurs ( * ). 

Le gardien devoir indiftinûement le relief dans 
l'ancienne coutume de Paris, fuivant l'art. $** 
& c eteit autrefois le droit commun du royaume. 
Dumoulin s'eft encore fort récrié contre cet ufage, 
en foutenant qu'il n'y avoit aucun prétexte pour 
y aiïujettir le gardien , puifque la Garde n cfrpéroit 

{>oint une mutation , & que le relief n'a voie point 
ieu en ligne direâe 2 mais , à confulter les vrais 
principes de la matière, comme on l'a dit, on trouve- 
roit que la Garde opéroit une véritable mutation , 
& que le principe que le relief n'eft point dû en ligne 
directe , ne doit s'entendre que de la ligne directe 
dépendante. Suivant les règles des fiefs , ces 
fortes de biens ne remontoient point ; à défaut 
de defcendans & de parens collatéraux dix premier 
vaflàl , ils etoienc dévolus de droit au ifcigneur. 
JMais les motifs qui avoient fait introduire ces 
maximes en matière féodale, ne fubfiftam plus , 
Ion a aboli , dans la nouvelle coutume de Paris 
& dans la majeure partie des autres, le relief pour 
le droit de Garde. Le gardien n'en doit plus 
que dans les coutumes qui ïj aflbjettf (ïènt par une 
difpofition exprelïè. La coutume de Berry , rit. 1 * 
art. 3 9 , en exempte même les gardions eo col- 
latérale. 

Seulement les coutumes de Blois , art. $ - y de 
Melun, art. 196 , Se de Paris, art. 46, obligeât 



(*)'Les reliefs y font abonnés aune fomme fixée par 
les titres , comme élÊhs prefqne toutes le% coutumes 
yoifines, &: Mullart afsuré qu'à défaut de titres* 1q 
ftigneùr ne peut prétendre de relief. 
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le gardien à acquitter le mineur des reliefs qui 
peuvent être dus du chef des mineurs > c'eft-à- 
dire 7 , pour les fiefs qu'ils recueillent à titre de 
donation , ou de fucceflîon en ligne collatérale. 
On a fait voir dans la feftion i 5 , que c*étoit-là 
te vrai fens de Fart. 46 de la coutume de Paris f 
que phifieurs auteurs ont voulu mal- à-propos 
appliquer aux reliefs dus par les prédéceffèurs djss 
mineurs , ou feulement à ceux qui peuvent être 
dus par les mineurs pour lès fiefs qui font régis 
par la coutume locale du Vexin frauço& 

Sbction XXVIII. 

De la cejfation de la Garde. 

La Garde ceflè de huit, manières différentes; 
dont les unes font communes à toutes les cou- 
tumes , & les autres particulières à quelques-une* 
d'entrelles. 

i°, La mort du gardien 3 foit naturelle 3 foit 
civile, fait aujourd'hui cefljer abfolument la Garde 
des mineurs , fuivant l'ufage univerfellement 
admis , fans que le droit en foit ouvert aux autres 
parens que les coutumes y appellent. Renuflbn, 
d'après Bardet , cite u» arrêt du 1 5 janvier 163 1 > 
qui la ainfi jugé. 

z Q . Le convoi du gardien en fécondes noces fait 
ceflfer la Cîarde pour les afcendans dans un gfctnd 
nombre de coutumes. 

Telles font celles d'Anjou , art. 84; de Bar,; 
arr. 69 ; de Chartres , art. \o6 j de Clermont en 
Beauvoifis, art. 172 ; de Dieux , art. 96 \ de 
Laon , art. 161 ; du Maine , art.. 9,8 -, de Mantes , 
arc. 180 ; de Meaux, art, 152 j de Montfort, 

Qiv 
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art* 116 ; de Paris, art. 16Î y de Rheims^aar 
3 3 1 j de Sedan , art, 1 5 1 j de Troyes , art* 1 7 , 
& de Valois , art. 67. 

Les coutumes de Blois, art. 9 y de Berry , tic. 
1 , art. 33 j de Loudun , tU. 33 , art, 1 ; de la 
Marche, arr. 81 , & de Tours , art 3,39 , ne la 
font perdre en ce cas qu'à la mère feule. 

D'autres la font perdre auflî aux aïeules , maïs 
non aux aïeux & au père : telles font les couturées 
du Grand-Perche * art. 168 j de Montargis , chap. 
1 , art. 30 ; de Melun , art. 1 %6 , & de Péronne, 
art. 230. La coutume de Châteauneuf qui prive 
la mère de kt Garde , fi elle fe remarie , ajoute 
dans l'art. 136, que quant au mari il ne la perdra 
point , s'il n'eft trouvé qu'il fût de maherfation , 
ou qu'il tournât à pauvreté ^ auquel cas il fera 
pourvu par juflice* 

L'article 157 de la coutume d'Artois dit gé- 
néralement , que f homme ou la femme , en fe 
remariant une ou plufîeurs fois j ne perdent le 
droit de bail qu'ils ont pour leurs enfans mineurs. 

La coutume d'Orléans , art. 15 & ieo, fait 
auflî paflèr la Garde-noble au fécond mari de la 
gardienne , pourvu qu'il foit noble. La Garde 
change feulement de nom en ce cas \ elle s'appelle 
lad y ôc le vitric baillijlre y mais ce bailliftre efl; 
obligé de donner caution , tandis que les gardiens 
n'y font pas aflTujetcis. Si la gardienne & fon 
fec«nd mari ne veulent pas profiter de ce droit, 
l'aïeul ou l'aïeule peuvent prendre la Garde à la 
place de la mère qui s'eft remariée. 

Pothier oblerve là-deflus qu'il n'y a pas pour 
cela deux Gardes qui feYuccèdent , parce que 
la Garde ne fe réitère point , & que c'effc la 
même Garde , qui eft cenfée avoir / toujours 
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appartenu à l'aïeul ou à l'aïeule j en conféquçnce 
Ja mère doit compter à l'un ou à Tautte de tout 
l'émolument qu'elle a touché des biens des mi- 
neurs , fous la déduâion de ce qu'elle a -mis. La 
Garde pafle avec tous iz% émolumens & toutes 
fes charges à l'aïeul , qui a bien voulu s'en charger 
à la place de la mère ; mais elle demeure toujours 
obligée envers fes enfans mineurs à l'acquittement 
des dettes & autres charges de la Garde , fauf 
fon recours contre l'aïeul qui a bien voulu prendre 
Ja Garde en fa place. * 

La faveur des mineurs a fait admettre géné- 
ralement,, que la Garde une fois perdue, par 
le mariage , comme par la mort , ne fe renou- 
veloit point au profit des autres parens appelés 
à la Garde , à moins que les coutumes n'aient 
expreflementdesdifpofitions contraires. LePreftre, 
cent, i , chap» 42 , rapporte un arrêt rendu en la 
chambre de l'édit le 4 juin 1604, qui la ainfi 
|ugé y le procès avoit été partagé Tannée précé- 
dente. Tournet date cet arrêt de Tannée 1608. 

Cette décifion eft autorifée par l'article 3 3 de 
la coutume de Berry , qui dit expreflement , » que 
» fi la mère ou aïeule perd le bail pour être 
» convolée en fécondes noces , ne retombent les 
» e.nfans à nouvel bail , mais leur doit être pourvu 
m par le juge du lieu d'un tuteur ou curateur «. 

Pothier penfe même que dans la coutume d'Or- 
léans , l'aïeul ou aïeule ne peut pas prétendre la 
Garde lorfque la veuve qui Favoit s'eft remariée 
à un roturier , parce que la Garde étant éteinte 
dans ce cas , elle ne peut pas être cenféé exifter 
au profit des autres afcendans. 

Renuflbn croit que la Garde , tant noble que 
bourgeoife , ceflepar le mariage dans les coutumes 
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muettes , fuivant la difpofition de îa coutume! 
Cela peut fouffrir difficulté , parce que les difpo- 
litions pénales auxquelles la privation de la Garde 
par le convoi peut être rapportée , ne doivent 
point recevoir d extenfion. Dumoulin & le plus 
grand nombre des auteurs , conviennent du moins 
que la privation prononcée par certaines coutumes 
contre la mère , fans faire mention du père , ne 
s'étend point au père, 8c qu'il faut de même ref- 
treindre dans leurs bornes les coutumes qui ne 
parlent que du père & de la mère , & non pas 
aes autres parens. . 

3 °. La perte de la nôblejfe , foit par le jugement; 
foit par 1 aliénation de l'office en vertu duquel 
on avoit cette qualité , fait perdre aufli le droit 
de Garde-noble qui en étoit une fuite. Mais il 
ji'eft pas ainfi d'uo jugement qui condamne le 
gardien à une peine infamante ; car l'infamie feule 
ne le prive pas de l'état de noble. On tient néan- 
moins que le changement de domicile dans les 
coutumes qui , comme celles de Paris •& de 
Calais , attribuent une autre efpèce de Garde aux 
bourgeois, ne la leur fait point perdre. 

4°. La démence ou Finterdiclion , fuivant Re- 
nuflbn , chap. i , n°. 27 , & Merveilleux , chap. 
5 y n°. 10, fait auffi finir la Garde , fans quelle 
puiffe être ouverte au ptofit des afeendans. 
, j°. La malverfation du gardien , le refus qu'il 
tait aux mineurs des alimens ou des chofes nécef- 
faires à leur éducation , fait auffiperdre le droit 
de Garde. C'eft la décifion exptefie des coutumes 
d'Anjou , art, 3115 de Berry , tic. *i., art. 27 } du 
Grand-Perche, att. 174; deJDourdan , art. 126; 
de la Marche, art. 75 ; du Maine, art. 385,8: 
de Melun, art. 2.93. Mais il faut au moins, dans 
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lesjcojitumes muettes, que la privation foit pro- 
noncée par un jugement. L'jmpudicité de la mère,' 
lorfqu'elle eft publique, la fait aufli quelquefois 
deftituer de la Garde , fuivant la Lande Sç Pothier, 
fur l'art. 32 de la coutume d'Orléans. 

6°. Le mariage dis fUles fait céder la Gard* 
à leur égard, fuivant les coutumes de Dourdan, 
art. 1 27 ; d'Epinal , tin j , art. 9 \ du Grand- 
Perche, art. 172 ; de Mantes, art. 181 , & der 
Montfort , art. 1 1 7, L oh regarde que ces cou- 
tumes forment le droit commun \ Se cela eft fort 
jufte , puifque le mari doit faire pour fa femme 
la foi & hommage , & deffèrvir le fie£ Quelques 
coutumes même, comme celles d'Artois, appellent 
le mari bail de fa femme. 

Il faudroit en excepter , fuivant la rigueur des 
principes , le cas ou la fille épbitfe un mari qui 
n'a pas atteint lui-même la majorité féodale. Mats 
comme les coutumes nëdiftinguent point , on ne 
doit pas plus diftinguer qu'elles , aujourd'hui que 
ces principes ne font plus applicables à nos mœurs. 

Renuflon , Merveilleux , & une quantité de 
commentateurs , fuppôfent que ces coutumes 
parlent indiftin&emeiit des mineurs mâles ou fe- 
melles. On peut dire tout au plus que le mariage 
fait cefler aufli la Garde pour les mâles, puifqu'il 
émancipe dans la plupart des coutumes , Se que 
la Garde eu aujourd'hui réduite à l'ufufruit des. 
revenus des mineurs : mais les coutumes ne pro- 
noncent là fin de la Garde que pour le mariage 
des filles. 

Au refte, Ferrière dit que le gardien, en con- 
tentant au mariage du mineur , peut fe réferver 
les émolumens de là Garde ; & la cburume de 
h Marche ne prive même la mère de ces émo- 
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Jumens \ en cas de mariage de fes filles , qjie 
lorfqu elle n'y appelle pas quatre des proches parens 
paternels. 

7°. L'âge fixé par les coutumes fait finir auflî 
le droit de Garde. 11 y a à ce fujet une variété 
prodigieafe entre elles. La plupart diftinguent 
entre la Garde des mâles, quelles font ceflTer plus 
tard, & celle des filles quelles font ceflèr plus tôt j 
les courûmes qui diftinguent la Garde-noble de la 
Garde-bourgeoife , font également finir la Garde- 
noble plus tard que la Garde-bourgeoife. Cet 
âge eft dans la coutume de Paris de vingt ans 
aux mâles , & de quinze aux filles / pour lar 
Garde-noble j & de quatorze, ans aux maies , & 
de douze ans aux filles pour la Garde-bourgeoife. U 
feroit inutile de rapporter en détail les difpofitions 
des autres coutumes , puifqu elles ne donnent lieu 
à aucunes queftions. 

8°. Enfin, la mort des mineurs fait qeflèr le 
droit de Garde à leur égard. Lorfquil y a pW 
fieurs g nfans en Garde , on convient bien générar 
lement que lage ou le mariage de ^quelques-uns 
d'entr'eux fait ceffèr le droit du gardien pour k 
part de ceux qui atteignent leur âge ou qui £e 
marient. Renutibn & la plupart des auteurs veulent 
que la même chôfe ait Ueu , lotfque Ynn des mi- 
neurs décède durant la Garde. Dupleflîs penfe 
néanmoins que dans le cas de la mort de l'un des 
enfans , la part qu'il avoit aux héritages tombés 
en Garde continue à en faire partie. Sérieux re- 
marqué fort bien que cette exception eft d'-accord 
avec les principes qui femblent établir que les fuc- 
cçflions directes & collatérales échues aux mineurs 
durant la Garde , doivent y être fujettes , comme 
©n la vu dans la fe6tion i y Mais cette exception 
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devrait teflcr pour les portions des biens du mi- 
neur prédécédé , qui appartiendraient à ceux de 
fes frères qui font hors de Garde, 

Enfin , il faut obferver que dans la coutume de 
Berry, où la Garde-noble a lieu. en collatérale, 
ce droit paflè d'un parent collatéral plus éloigné 
au frère aîné des mineurs , lorfqu il atteint ion 
âge , fuivant les articles 40 & 41 du titre 
premier. 

La fin de la Garde ne délivre pas le gardien 
de l'obligation de payer les dettes du pupille. Les 
créanciers & le pupille même hors de Garde , ont 
toujours une aétion contre lui. On ne pratique 
plus, comme autrefois, la formalité de faire faire 
une efpèce de décret à la fin de la Garde , pour 
purger les droits que les créanciers pourraient pré- 
tondre fur les biens qui y étoient fuj'ets , & contre 
la perfonne du gardien. Le mineur a même , ï 
cette occafïon , fur les - biens perfonnels du gar- 
dien , une hypothèque légale , qui remonte 
au commencement de la Garde, foit pour l'ac- 
quittement des dettes, foit potar la reftitution 
du mobilier , lorfque le gardien n'en avoit que 
radminiftration , foit pour toutes les autre? obli- 
gations de la Garde. 

Le gardien n'eft déchargé pour l'avenir que de 
l'entretien des mineurs & de l'acquittement des 
charges dues fur les biens ; & comme il avoir 
eu drpi* de percevoir tous les fruits qui étoient 
fur pied au temps de la Garde, fans rembourfer 
aux mineurs les frais de culture, quoique ces 
fruits fuflènt prêts à recueillir , les pupilles hors 
de la Garde ont le même droit contre lui ou 
contre fes héritiers, Ceft la décifion de Beauma- 
floir au chapitre 15, & de tous les jurifçonfulte* 
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Modernes. Enfin, le gardien doit rendre les lieux 
en bon état aux mineurs , ou du moins tels qu'ils 
croient lorfqu'il en a pris la jouiflànce. Les cou- 
tumes de Tours & de Loudun l'obligent auflî à 
laiflèr les métairies garnies de bétail & autres 
meubles nécejfaires à F agriculture ^ ainfi qu'il les 
cura trouvées. 

Section XXIX. 

Vesfiatuts qui règlent le droit de Garde. 

La matière auffi épineufe qu'importante des 
fiatuts , fera traitée dans un article particulier. On 
& contentera d'indiquer ici les décidons les plus 
générales de cet objet appliqué au droit de Garde. 
Il faut néceflàirement y diftinguer ce qui con- 
cerne : i°. les perfonnes capables du droit de 
Garde ou qui y font fujettes : i°. les formalités 
néceflaires pour en jouir : j°. les biens qui y 
tombent : 4 . les charges qui dépendent de ce 
droit : 5 °. fa durée & la fin. 

i p . Quant aux perfonnes. \\ eft indubitable que; 
dans 1 origine, le droit de Garde étoit ouvert 
lorfque le fief étoit échu à un mineur, quel qu'en 
fut le domicile , parce qu'il fidloit toujours un 
homme au feigneur pour faire le fervice du fief , 
& que la. Garde fe règle comme les fucceffiohs. 
La Garde royale Se la Garde feigneuriafe a encore 
lieu en Normandie , bien que le mineur qui y 
pofsede des fiefs foit domicilié dans une autre 
coutume. 

Maillard, fur la coutume d'Arrois, Se Boule- 
nois dans fes dtâétens ouvrages , penfent qu'en* 
tore aujourd'hui on doit fuivreles ipeaies pria* 
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ripes & déférer la Garde en général , ou relie efpèce 
de Garde en particulier, fur Içs biens des personnes 
non domiciliées dans les coutumes qui accordent 
ce droit , & à des perfonnes qui n'y font pas non 
plus domiciliées , pourvu que les-biens qui peu- 
vent y donner lieu foient dans le reflbtt des cou- 
tumes qui laccordent. 

Boulenois convient néanmoins que dans la cou* 
tume de Paris & autres femblables , qui ne défè- 
rent taxativement la Garde - bourgeoife qu'aux 
leuls bourgeois de la ville ^ Se la Garde - noble 
qu'aux nobles demeurant dans la. ville de Paris: 
ou dehors, ce qui peut s'entendre de l'étendue de la 
prévôté , il faut être bourgeois de Paris , ou noble 
domicilié dans la coutume , pour avoir le droit de 
Garde : mais il ne ,paroft point que la coutume 
exige que Ton y demeure pour avoir la Garde- 
noble. 

Renuflbn, chapitre 6, Se Merveilleux, cha- 
pitre 3 , avec le plus grand nombre des auteurs, 
veulent que la capacité du gardien fe. règle fur la 
coutume du domicile du mineur , c'eft - à - dire 
fur celle qu'il avoit avec fes auteurs au temps de 
l'ouverture de la Garde. Ils eftiment donc que le 
domicile du mineur doit être dans une coutume 
qui accorde le droit de Garde en général , ou 
tel droit de Garde en particulier , pour qu'on 
puiflTe le prétendre fur les biens que la coutume 
y déclare ftijets ; à L'exception de Merveilleux , 
qui veut aufli que le gardien foit domicilié dans 
une coutume qui défère le droit de Garde comme 
celle dts mineurs j tous les auteurs conviennent 
d'ailleurs, qu'il rfeft pas nécôflfoire que celui qui 
réclame ce droit foit domicilié dans une coutume 
qui l'accorde. Du Rouffeaud deLacombe,& Brilion» 
4Kcnr > à la vérité , un arrêt du xo mars 1 $46 , qui 
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a refufé la Garde collatérale , dans la coutume 
de Berry , au marquis de Dampierre , oncle de 
mineurs qui avoient des biens dans cette province, 
tandis que le marquis de Dampierre avoir fou 
domicile à Paris. 

Cet arfêt eft rapporté dans le journal des au- 
diences , dans les décidons de la Thaumaffière & 
par Rénuflbn. Il fuffit de recourir à ces auteurs , 
pour voit qu'il y avoit d'autres raifons pour refafer 
le droit de Garde au marquis de Dampierre ; & 
par conféquent, que la queftion n'a point été 

i u s ée - . 

Pothier penfe que, pour le droit de Garde , il 
faut avoir tout à la fois, & la capacité requife par 
la coutume dix domicile , parce qu elle a pour 
objet la perfonne du mineur dont elle règle l'état 
& qu'elle affiijettit à ladminidration de la Carde , 
& la capacité requife par les coutumes de la fitua- 
rion des biens , parce qu'en déférant les émolu* 
métis du droit de Garde à telle ou telle perfonne, 
elles forment des ftatuts réels. 

z°. Quant aux formalités , Maillard & Boule- 
nois eftiment qu'il faut accomplir à la lettre celles 
qui font preferites par chacune des coutumes où 
le gardien voudra mettre fa qualité en ufage , 
comme on le fait en matière de retrait, parce 
qu'il y a autant de Gardes qu'il y a de biens limés 
en différentes coutumes ; & cela eft encore très- 
conforme aux principes du droit des fiefs. Il falloit 
bien que le gardien vînt requérir le fief au fei- 
gneur & lui en offrir la foi & hommage , en 
prouvant, contre les autres parens ou contre le 
mineur même , que 1* Garde étoit ouverte à fou 
profit. 

Bourjeon , Rénuflbn , Merveilleux & Pothier, 

penfent 
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penfent au contraire que la Garde eft un ftatut 

peribnnel à cet égard, & qu'un parifien, par 

exemple , qui n'a point accepté la Garde-notlet 

de fes enfans mineurs , ne peut pas la prétendre 

fur les héritages fitués dans la coutume d'Orléans 

où cette acceptation n eft pas requife , tandis que 

le père qui a fon domicile avec fon fils mineuc 

a Orléans , au temps de l'ouverture de la Garde a 

eft gardien de droit des héritages fitués en la cou?* 

tume de Paris, fans qu'il foitbefoin qull j accepte 

la Garde en jugement. Bourjeon fait obferver que 

ce fyftême évite la multiplication des formalités 

inutiles , lorfque le mineur a des biens dans un 

stand nombre de coutumes où la Garde eft admife. 

Mais eft-il juridique ? Il a été rejeté par un arrêc 

du 8 mars 1748 , rendu au rapport de M. Titon, 

entre la dame veuve de Mus & le fieur de 

Fiennes ( * )• 

}•. Quant aux droits du gardien. Il eft certain 
qu'ils doivenr fe régler par la coutume de la fitua- 
tion des biens , iorfqu ils font relatifs aux biens 



(*) Voici le compte que rend de cet arrêt M. le 
Camus d^Houlouve, dans fa coutume de Boulonnois, 
part, x , tit. 1 1 , chap. z. » La dame de Mus, domiciliée 
» à Dunkerque , n'avoir point accepté la Garde de 
» fon fils en jugement , mais par une fimple déclara- 
» tion. A cet effet ( fuivant la coutume de Dunkerque ) , 
» fon fils étant décédé en minorité, le fieur de Fiennes 
» étant héritier de celui-ci ê demanda compte à fa 
•» mère des fruits & revenus de la terre de Vieille- 
» Eglife, fituée dans le Calaifis (où l'acceptation en 
» jugement eft requife), à compter du jour du décès 
» du premier mari , & l'obtint* J'ai vu cet arrêt dans 
» rinftance fur le compte 4c la dame de Mus , où j'» 
» été fon défenfeur «. 

Tome XXV1L R 
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immeubles & qu'ils fe règlent par le domicile et 
prédécédé, quant aux droits qui font perfonneb 
ou réputés de cette nature , tels que font le gain 
des meubles , l'union ou la féparation de la Garde 
& de la tutelle. Un arrêt du 7 mai 1635, rapporté 
par Soefve, Ôc que Ton cité communément à 
cette occafîon, a adjugé à la vérité la jouiflànce 
de biens litués à Blois, à Un père noble remarie 
ôc domicilié en Poitou , en vertu de la puiflànce 
^paternelle que cette coutume accorde. Mais outre 
que l'ade de notoriété du 18 janvier 1701 , & 
^d'autres déciiîons citées par Boulenois, feibnt 
depuis écartées de l'exemple tracé par ce préjuge, 
on pourroit fort biei* regarder la puiflànce pater- 
nelle comme un ftatut perfonnel » fans qu'il en 
ifut ain(i du droit de Garde. 

4 # . Quant aux charges. Il n'y a pas de diffi- 
culté non plus à décider que celles relatives aux 
immeubles fe règlent par la coutume de la fitua- 
tion des biens , & que le gardien n'eft point tenu 
d'entretenir ceux dont il ne jouit point. Les charges 
irelatives i la perfonne & au mobilier, du rnineur, 
devaient fe régler comme les droits qui s y rap- 
portent par la coutume du domicile du mineur. 
.Aitzariet* fur la coutume de Paris ; Chopin & 
T^upineau , fur celle d'Anjou - y & Merveilleux > 
dans fon tcaité , penient au contraire que le gar- 
dien eft tetfn pour le tout, des charge* que les cou- 
tumes lui impdfent > quoiqu'il y ait des biens 
Xîtués dans d'autres coutumes qui n'accordent point 
le. droit de Gatde, ou qui ne l'accordent point à 
l*£erfoniteqtti en joint aiiletftsv On ckè 'pour cela 
te qui* fe pratique ii$ns les coutumes qui n'accor- 
dent au gardien que la jouiflànce des fiefs , ou 
gui lui rtfufenc la propriété du mobilier. 
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Tel paraît être l'avis de Boulenois j il décidé 
Ijne fi tes coutumeà de la fituation dès biens affu- 
Jettiffent à plus de charges que la coutume du 
domicile , le gardien fera tenu de ces charges , 
par la raifon de la réalité : par exemple, que 
dans là coutume de Paris * le gardien ne fera pas 
tenu des legs > mais que s'il eft encore gardien 
daiis les coutumes qui le chargent d'exécutet le 
teftament * il en fera tenu , parce qu'il ne fauroit 
divifer les charges du bénéfice. Darfs le cas néan- 
moins où le domicile ne donneroit pas tes meubles 
au gardien , tandis que la coutume de la ficua* 
lion qui f àflujettit à exécuter le teftament les lui 
donneroit \ il ne lui paroît fis raifonnàblë 
de charger lé gardien d'exécuter le teftament > 
puifqu il né profité pas de tout le bénéfice de la 
coutume j & il lui paroît jufte de diminuer cette 
thareè jufqu'à Concurrence de la valeur des 
.taeubtes; 

Peut-être fâûdrôit-il exclure dé cette règle lé 
cas où la coutume du doftiicile qui né donneroit 
r pas les meubles au gardien 5 charge ces tiieubles de 
payer les dettes ; & en général , il fembleroit 
que lés dettes devroierit être réglées pair le ma- 
bilien 

Dumolin Se Férrtère , far k coutume àé 
Paris j le Btrùn , rràké dés &icc*ffions } Rènuffoïi 
& fon additiomiake '\ penfèrtt au contraire que f 
lôrfquoutre tes biens fujets à larGarcfe, le mineur 
fen à dâils tes coutumes qui h -accordent point le 
droit de Garde , le gardien n'eft tenu de contri- 
buer qu'à proportion des biens dont il jouit à titre 
de Gat*de, & de ce qu'il dèié porter «es charges 
par les dîfpfoètiofis des coutûtnésu Airrfï , tiit M € . 
Sérieux V A *** «contribuera à-ees chargés qa'aft* 

Rïy 
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.prorata de celles que lui impofe chacune de ce* 
coucupes , Se de ce qu'il Je trouvera avoir em 
ouijjancc d'immeubles Se de meubles , fi les meu- 
res font régis par la coutume de Paris & 
autres femblables , ou de ce qu'il fe trouvera avoir 
en jouïjjancc d: immeubles Se en propriété de meu- 
bles dans les coutumes qui donnent la propriété 
des meubles au gardien. C'eft , ajoute Sérieux , 
ce que Dumolin dit avoir décidé avecM cs . Char- 
rier Se Séguiër , que le roi qui avoit la Garde- 
royale des biens, finies en Normandie, du fei- 
gneur de Ragueux, lequel avoit laiffé des biens 
; fitués en d'autf es endroits où la Garde navoit pas 
lieu , n'étoit tenu des dettes qu a proportion de* 
biens fitués en Normandie. 

Mais cet exemple ne prouve rien ; la Garde- 
royale ou feigneuriale n'oblige point le roi ou le 
feigneur à payer les dettes de ceux qui font en 
Garde. On ne pouvoit y aflujettir le roi dans cetcç 
efpèce, qu'en fuppofant que la coutume où la 
fucceffion étoit ouverte , en chargeoit également 
tous ceux qui fuccédoient au défunt j Se dans ce 
cas-là même , il étoit douteux que fefpèce ti'ufu- 
fruit que donne la Garde-royale dût contribuer 
aux dettes. Cependant il eft certain que Dumolin 
décide nettement fur l'article 99 , n°- 7, de l'an- 
cienne coutume de Paris , que le gardien n'eft 
tenu des dettes dans tous les cas que prorata tan- 
\tum bonorum , etiam. fi fua faciat mobilia. Mais 
il paroît entendre par-là , comme dans la décifion 
quil a donnée pour la Garde-royale , la valeur 
des biens fmets a la Garde > Se non pas l'eftimation 
de la jouifïance de ces biens, comme Sérieux le 
fuppofe. L'obligation indéfinie , portée' par nos 
coutumes j rend ce (entiment infouttoable. 
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^ X.*ei:trcme difficulté de cette queûion nç. pro-» 

▼ient que de ce que les dettes ne font plus ,. 

comme autrefois, à la charge, des meubles feuls 

dans la plupart des coutumes. Mais il femble du 

moins qu'on ne peut fe difpenfer de faire fuppor-» 

ter toutes les dettes mobilières au gardien», dans 

les coutumes qui lui donnent les meublés ea 

propriété , & qui ordonnent généralement que 

celui qui prend les meubles payera les dettes. Oft 

peut appliquer ici la décinon du célèbre arrêt 

rendu le 15 avril 1737 , pour la fucceffion de 

M. de' Coaflin , éveqûe de Metz , qui chargea 

Fhéririer des meubles du payement de toutes fes 

dettes, fans admettre- aucune contribution , fur* 

le fondement que c'eft la coutume du 7 domicile 

du défunt qui régie tout fon mobilier a&if 5c 

paflîf. 

5 °. Quant à la durée de la Garde. Elle doit in-* 
conteftablement fe régler , fuivant la coutume de 
la fîtuatton des biens, en Ce qui concerne l'âge 
auquel on fort de Garde , parce que c'eft elle qui 
habilite le mineur à pofleder les biens qui y font 
fujecs. Mais lprfque Ton veut favoir fi la Garde 
eft ceflee par l'incapacité du gardien, par exemple, 
par fon convoi .en lecondes noces , Pothier décide, 
par fuite de fon fyftême , tel qu'on Ta expofé au 
n°. 1, que pour faire. ce(Ier la Garde dans toutes 
les coutumes où elle avoit Heu, il foffit que Tin- 
capacité fok prononcée par la coutume du dpmi-f 
cile, & que \i Garde doit néanmoins cefTer pour 
les biens fitués dans une coutume qui prononce 
cette incapacité , qiioique la coutume du domicile 
ne la prononce pas. Ainfi y fi 'la fucceffion qui 
donne lieu à la Garde eft ouverte à Paris., lé 
gardien qui fe remarie perdra la Garde , même 

R iij 
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dans la coutume d'Orléans j & fi la fuccèffioh çlt 
ouverte à Orléans , le gardien qui £e remarie ne 
confervera 4a Garde que des bien$ fitués à Or- 
léans , Se non de ceux qui font dans la coutume 
de Pari». 

- Bourfeon penfe , au contraire , qu'à cet égard 
Ja Gardé eft un ftatut entièrement petïonnel qu| 
dote fe régler par la feule coutume du domicile ; 
& Boulenois, que c'eft un ftatut réel qui doit fe 
régler feulement p^r la coutumç de k (îtuario^ 
des biens. , Y 

.' Cette cécité doit fe décider en effet par les 
mêmes règles , foit avant , foit depuis fon ouvec? 
turè. -Un grand nombre de jurilconfoltes & l^ 
dernière jurifprudeqce inclinent beaucoup à ad- 
mettre Iq. réalité des coutumes dans toutes cts> 
queftions. Ce feroit à I3 fois rentrer dans le$ 
principes de notre droit français , & prévenir uq 
grand nombre de procès. 

Voyez les traites, du droit de Garde , par. &u~ 
fltffts , Renujfon 3 Merveilleux & Pothier > & leç 
'autres autorités citées. Voyez ^ufli les articles 
Communauté ? Douaire, Foi et hommage, 

GaROê-SEIOKEURIALB , LÉGITIME ADMINISTRA-: 

tion ', ''Immeubles , Meubles , Minorité, 
Puissance paternelle , Propres, Relief, 
^UTEttB et Usufruit , Sec. 

( Article de : M, Garkaw&e Coulqn , avocat 
m parlement'). 

* * 

jfDniTlON à l'article Ça^de-nqble et bou.r- 

. . GIOISE. . 

Les chances générales de H^inaut contiennent 
fat -cecte.matière plufieurs drfpofîtions remarqua- 
ntes paf le^r fijigulariré. " '"" " " .' 
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X/article premier du chapitre 57 défère 1*. 
Garde au père ou mère 3 & faute d'eux 9 au plus 
prochain hoir âgé du le% dont les fiefs viendront* 
Jl téfulte de là, <yie ce droit fuit en collatérale le 
même ordre aue les fucceffions : mais en eft-iL 
de même en ligne dire&e ? Vn père peat-iLêrrs 
gardien des propres maternels de fon fils ? Une 
mèrç peut -elle l'être de fçs propres paternels) 
Ç'eft ce qu'il n'eft pas aifé de décider. Le droif 
commun de la France ne fait, à l'égard des pères 
& mères , aucune diftinâion des biens auxquels 
ils peuvent fuccéder d'avec <eux dont ils font 
exclus ; il leur donne la Garde des uns comme 
des autres : mais il paroît au premier abosd que 
cette règle ne peut s'adapter avec les maximes, 
de la jjflBp>rudence de Haiiuut > , Se que le droiç 
de Garde doit même > en ligne dire&e , y dépendra 
de la fucceffibilité, C'eft ce qui femble réfultec 
des arti%s 13 & 14 du chapitre cité , qui dé- 
fèrent au plus proche parent collatéral la Gardç 
des biens qu'un père ou une mère dorment à 
leurs enfans en avancement d'hoirie ou par par-* 
tage entre- vifs , à l'exclufion des père & mère 
même, Rapprochez ces textes de l'article premier 
du chapitre $>j , vous verrez qu'un père ne peut; 
fuccéder, par droit de retour, au£ biens qu'il 3 
donnés J en avancement d'hoirie , à fon fils more 
{ans enfans , & de là vous conclurez fans doute 

3ue les afeendans n'ont droit à la Garde des biens 
e leurs enfans,* qu'autant qu'ils font habiles 4 
y fuccéder. 

Cette conféquence eft près - fpécieufe : mais 
fàifons un pas de plus , & nous la verrons s'éyat 
nouir. L'article 15 du 'chapitre 57 porte que, 
» s'il adverçpiç que fils Se ûllçs fuflent âgés ayant 
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a leur mère vivante , & le fils allât de vie à 
»> trépas fans génération légitime , à ce moyen 
s> les fiefs écheuflent à fon frère étant fous âge , 
#i le droit de bail appartiendra à la mère , & non 
j» à fœur âgée «. La mère n'eft certainement point 
habile à fuccéder aux fiefs dont il s'agit dans 
cette efpèce , la fœur lui feroit préférée : c'eft 
cependant à la mère qu'en appartient la Garde , 
& la fœur n'y peut prétendre qu'à fon défaut j ce 

3 ni forme une preuve fenfible & non équivoque 
e la conformité qui fe trouve fur cette matière 
entre la jurifprudence du Hainaut & celle des 
pays voifins. 

Mais comment répondre à l'argument tiré des 
articles 1 3 & 14 ? Rien de plus fimple.^| textes 
excluent à la vérité les pères de la ôarcfljbs fiefe 
qu'ils ont abandonnés à leurs enfans par donation 
en avancement d'hoirie , ou par partage entre - 
vifs, mais ce n'eft point a raifon de lear défaut 
de fucceflibilité ; c'eft parce qu'en donnant pure- 
ment & Amplement , ils font cenfés avoir abdi- 
qué , non-feulement lé droit que leur propriété 
leur donnoit fur ces biens , mais encore celui 
qu'ils auroient pu y prétendre en vertu de la cou- 
tume, ce qui revient au principe , benificium 
quàm plenijjimè interpretandum. 

Cette exception , à la règle qu'il faut être habile 
£ fuccéder pour être gardien , doit-elle s'étendre 
jufqu a l'aïeul ou l'aïeule ? Nous ne le croyons 
pas. Les charrres générales donnent aux père & 
mère la Garde de toute efpèce de fiefs, foit qu'ils 
puifïènt y fuccéder ou non , & faute (feux ^ au 
plus prochain hoir âge y du le% dont le/dits fitfs 
viendront. Ne peut-on pas inférer de ces termes , 
qu'un aïeul doit être exclu de la Garde des fiefs 
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cfont il n*a pas la fucceffibilité , par le parent 
collatéral qui ell habile à y fuccéder ? Cette induc- 
tion paroît affez naturelle j la loi ne parle que du 
père & de la mère ; elle ne fait aucune mention 
de l'aïeul ni de l'aïeule , & Ton eft d'autant plus 
fondé à regarder l'expreflïon des uns comme une 
exclufïon tacite des autres, que la Garde crant 
plus onéreufe aux mineurs dans la perfonne d'un 
afcendant , que dans celle d'un . collatéral , il ne 
fetoit ni jufte , ni conféquent , de lui donner 
quelque extenfion à leur préjudice. Ce n'eft que 
dans les matières dignes , par leur nature , d'une 
faveur particulière, que Ton doit appliquer aux 
aïeuls les difpofitions dans lefquelles les pères font 
feuls défignes': pr, le droit de Garde n'eft rien 
moins que favorable. L'opinion des auteurs & la 
jurifprudence des arrêts fe font toujours accordées 
à le reftreindre le plus qu'il étoit pofliWe : on 
ne doit donc pas étendre aux aïeuls la difpofition 
Que les chartes générales* renferment à cet égard 
îur les pères. Aufli voyons-nous qu'un arrêt en 
forme de règlement du 19 oétobre 1593 , a exclu 
les aïeuls de h Garde-bourgeoife dans la cqutume 
de Paris , fur le fondement que l'article x66 de 
cerr^loi municipale, ne l'accorde qu'aux pères & 
mères. 

On pourroit nou* ôppofer l'autorité du nouveau 
commentateur de la coutume du Boulonnois , 
qui foutiegt que les aïeuls & aïeules font appelés 
fous le nom des pères & mères à la Garde de 
leurs petits-enfans , même dans les héritages aux- 
quels ils font habiles à fuccéder.' Mais Ton avis 
n'eft fondé que fur les difpofitions particulières de 
la coutume de Boulonnois. Cette loi ne^ met, 
quant aux mineurs ? aucune différence entre la 
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Garde des afendaos & celle des collatéraux \ Ijiné 
& l'autre emporte également , aux termes des 
articles 77 & 86, le jfroït de profiter de tous Us 
fruits j revenus &. profits des héritages ^ rentes s 
droits & revenus ie$ mineurs f L'intérêt des enfans 
n'exige donc pas dan$ cette coutume que l'on ref- 
treigne le mor père aufli étroitement que dans 
les autres \ la préférence des aïeuls aux collatéraux 
ne porte aucun préjudice aux mineurs j & commç 
elle eft, toutes chiofes égales , dans le vœu de la 
nature , çllç doit être reçue dans le Boulonnoi$ 

Îar les mêmes motifs qui doivent flous porter et} 
lainaut à la rejeter, 
On a dit que la Garde appartient toujours en 
collatérale au plus proche parent du coté dont 
viennent les biens. Mais quand faut-il confidérer 
la proximité ? Dans les ^coutumes de France oq 
ne fait ytentioa qu'au temps de l'ouverture de la 
Garde , de manière qu'un gardien une fois établi 
dans la jopiflance des biçns , ne pourrait en être 
exclu par un parent plus prochain qui, pen- 
dant cet intervalle , auront atteint fbn âgé ou (croit 
revenu d'un pays éloigné, parce qu'il eft de prin- 
cipe ,, dans ces coutumes , qu'un mineur ne peut 
tomber deux fois en Garde. Les chartes générales 
du Hainaut en difpofent rout autrement. Voici 
ce que poxte l'article 19 du chapitre 3 7. » Cohh 
» bien que le parent d'aucuns mineurs eût relevé 
» en bail , comme étant le plus prochain au temps 
» d'icelui relief, à caufe de.' la minorilé ; néab- 
» moins fi l'un defdits mineurs atteindoit fou 
» âge , ou qu'il fur vînt autre plus prochain a Ten- 
v fant mineur que le premier bailliftçe , iceîui 
» plus prochain étant âgé , en prouvant fa proxir 
*> mité , parviendra de H en avant audit bail , à 
v Jexclufion dudit premiçr bailliftrç <% 
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Cet article nous fait voir en même temps que 
fe$ mineurs font incapables de la Garde , ce qui 
£ ft conforme à l'efprit général des coutumes do 
France. Mais comment faut-il entendre le mot 
minorité y tel qu'il eft employé dans le texte cité ) 
ÏDoit-on regarder comme mineur , par rapport au 
jdroit de jouir de la Garde , un jeune homme 
qui , fans être parvenu à l'âge de vingt-cinq ans , 
a néanmoins atteint cette majorité imparfaite, que: 
l'on appelle improprement coutumière ? » 

L'article en queftion ne parle que de la ligne 
collatérale , & à cet égard nous croyons que la 
qualité de gardien eft incompatible avec (telle de 
mineur, de vingt -cinq ans. On* ne doit s'écarte* 
du fens propre des termes d'une loi , que lorfque 
la loi elle-même annonce formellement que telle 
pft fon intention. Or , ici rien ne nous oblige 
ifl interpréter le mot minorité autrement que pac 
pn âge au deflbus de vingt-cinq ans. D'ailleurs , 
les articles 8 & i© prouvent qu'en Hatnaut la 
qualité de gardien emporte celle de tuteur légi- 
time des enfans % en Garde : or , il eft conftant . 
que tout mineur de vingt- cinq ans eft incapable 
de la tutelle même légitime , & que la majorité 
imparfaite qui réfulte , foit du mariage , foit du 
bénéfice d'âge, foit de toute autre caufe, ne peut 
ifaire ceflfer cette incapacité, 11 eft donc (ènfible 
gu'on ne peut être gardien avant la pleine majorité. 
Nous ne ferions cependant pas d'avis d'étendre 
cette décifion aux pères & aux mères-: nous pen- 
fons au contraire que la minorité ne peut les 
çmpêcher de prendre la Garde de leurs enfans. 
Premièrement , parce que l'article 1 9 du éhapitre j 7 
des chacres générales \ n'a que les collatéraux en 
yae daiw rexclufioA qp'il donne aux mineurs j ea 
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fécond lieu , parce qu'un père mineur n*a pas 
moins fes enfans fous fa puiflànce que s'il étoic 
majeur , Se que la puiflànce paternelle donnant 
â celui qui en eft revêtu le droit de contra&er, 
de plaider , & de faire tous les a&es d'adminif- 
tration , au nom de ceux qui y font affujetris* 
il feroit abfurde de voir les fiefs de ces derniers 
régis par un autre que lui. 

Les articles i 3 Se 14 du chaoitre 37 , prouvent,, 
comme on la déjà vu , >que la Garde d'un fief 
donné par un père à fon fils , en avancement 
d'hoirie ou par forme de partage entre -vifs , n'ap- 
partient pas au père , mais au plus proche parent 
collatéral du côté d'où vientje nef. Il peut arrivet 
dans l'efpèce de ces deux articles , que le fils ait 
encore d autres fiefs provenans de la fuccefliïon de 
fes parens maternels ou de fa propre acquificion, 
& (ans contredit le père aura le droit d'en prendre 
la Garde. D'où il réfulte qu'un mineur peut , 
même du vivant de fon père, avoir deux gardiens 
difFérens , ce qui eft très-remarquable & tout-à-fait 
particulier en Hainaut. 

La multiplicité de gardiens en ligne collatérale 
eft moins Singulière j bien des coutumes l'ad- 
mettent , & elle a également lieu dans le flai- 
jiaut. C'eft ce qui réfulte du principe que la 
Garde fuit en cette ligne le même ordre que les 
fuccefljons j car il eft évident que le nombre 
des gardiens doit être égal à celui des héritiers 
préfbmptifs. 

Les charges de la Garde font déterminées très- 
clairement par l'article .1 du chapitre $.7. Elles 
confident; i°. à nourrir, entretenir & élever les 
mineurs fiûvant leur état : i°. à entretenir Se 
réparer les édifices : 3 . à payer les dettes mobi- 
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lières & immobilières donc les mineurs peuvent 
être chargés , mais feulement jufqu à concurrença 
des revenus *, encore le gardien a-t-il pour les 
dettes venues au fnineur par fucceflïon , le droit 
d'exercer au nom de celui-ci une a&ion en recours 
contre les héritiers mobiliers. 

On voie par-là que' les charges de la Garde ne 
font pas fi onéreufes en Hainaut que dans les 
autres coutumes : auffi les profits n'en font-ils pas 
non plus fi confidérables. L'article i du chapitre 
cité les fixe à la moitié des fruits pour les pètes 
Se mères , $ au cjliart pour les collatéraux , toutes 
dettes Se charges acquittées. Cette part eft même 
limitée aux fruits des biens féodaux ; car les 
/ revenus des francs- aïeux Se des mains -fermes 
appartiennent en totalité aux mineurs. 

C'eft une opinion confiante en France que la 
Garde ht s'étend pas aux biens qui échoient aux 
mineurs depuis fon ouverture j mais les maximet 
de la jurifprudence du Hainaut ne paroiflènt pas 
compatibles avec cette opinion. Elle eft unique- 
ment fondée fur le principe que les enfans ne peu-; 
vent- tomber deux fois en Garde : or, ce principe 
n'eft pas reçu dans le Hainaut, comme il réfulte 
des articles 7 , 1 j Se 20 du chapitre $7. 

D'ailleurs, l'article 4 prouve aflez que la Garde 
peut s'étendre aux biens échus depuis fon ouver- 
ture. » Et fi durant le temps dudit bail échoit 
» aux enfans mineurs quelque fief pat don , fuc- 
« ceffion ou autrement, celui tenant ledit bail 
» pourra Se devra faire relief au nom defdits en- 
t fans et, Saififlons >ien l'efprit de ces termes : 
Pourra & devra faire relief Le mot devra impofe 
une obligation, le rttot pourra accorde une faculté ; 
ÎWdfc relatif à l'intérêt que les mineurs ont à cf 
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eue leurs fiefs foienr relevés , parce que romiffioë 
de cette formalité les expofë à la faifie féodale 5 
l'autre fe ^rapporte néceflairemerit à l'intérêt que 
les gardiens ont au même ade y ce qui fuppofe 
qu'ils en tinent le droit de profiter de leur portion 
légale dans les fruits; 

L article 5 du même chapitre eft encore plus 
décifif : il eft placé immédiatement après celui 
<qu on vient de trànfcrire , & il porte que » fi le 
*> parent auquel le droit de bail appartiendroit 
*r étoic défaillant à relever les fiefs dedans l'an 
» du trépas , le feigneur né pourra» prétendre , 
•> faute de relief, lut le droit de l'enfant, ains 
>»> fur les droits du bailliftre ««. Cet article , comme 
on la déjà dit , fuit immédiatement célur qui 
oblige les gardiens de relever les fiefs qui échoient 
fendant la Garde ; ainfi les difpofirions qu'il ren- 
ferme doivent autant fe rapporter à ces nefs qui 
ceux qui étoient échus au moment même de l'ou- 
verture de la Garde j & paf Cortféqufcnt le baillijbré 
* les mêmes droits fur les uns que fur les Autres; 

Du principe que les gardiens n'ont eri Hainaut 

3u'une certaine part dans les fruits , il réfulre qu'ils 
oivent rendre compte de leur adminiftration , 
afin de conftater ce qui refte après là déduction 
des charges , & conféquemment ce qui doit rêve* 
tiir au gardien & au mineur. Ce compte cloit 
être rendu tous les ans aux plus proches parens 
de la ligne dou viennent les fiers qui font eri 
Garde. C'eft ce que prefcrit l'article 20 du cha- 
pitre 3 1 des chafrtres générales. 

Le même article porte que le dompte doit être 

. »*értdu aux frais des ambcdeux refpe&vement : ces 

•termes figniftent que le gtrdien fc le mineur 

doivent contribué*? *ux. fiais du compte refpccli~ 
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WMent , c'eft-à-dire , chacun à proportion de la 
^part qu'il a dans les fruits. De force que les pères 
3k mères doivent y contribuer pour une moitié , 
Se les collatéraux pour un quart feulement. 

S'il furvenoit des difficultés dans ces comptes y 
ce feroit à la cour fouveraine de Mons repréfentée 
dans Je Hainaur fraoçois par les juges royaux > 
qu'il faudrait s'adrefier. C'eft la difpofition for- 
melle de l'article i du chapitre 52. 

Donnons un, léger détail des caufes qui mettent 
fin à la Garde. 

Suivant l'article 18 du chapitre 37 y *> le temps 
*> de bail durera jufque's à ce que le fils ait quinze 
■m ans accomplis , & la fille douze ans accomplis «. 

La Garde finit en plufieurs coutumes par le 
•fécond mariage du gardien afeendant. Mais il en 
doit être autrement en Hainsut , puifqge les 
collatéraux font en cette province appelés à .la 
Garde des mineurs > au défaut des pètes Se mères* 
C'eft d'ailleurs ce qtfe fuppofe éwdeftfcnftent l'a*- 
ticle itf du chapitre 57 des chartrès générales. 

Les auteurs placent le mariage des enfens au 
nombre des caufes qui mettent fiw à la Garde. 
Cette caufô feroit fans doute ^dmife en Hainaut, 
à l'égard des rnâlts qui fe marieroient à quatorze 
ans ; mais elle nepettt avoir lieu pour les femelles, 
puifqne celles -cr font incapables de fe marier 
avant l'âge de douze ans , & qu à cette époque 
elles fortent de Garde de plein droir. 

Le décès du gardien fait finir la Garde , du 
moins en ce qui le concerne ; mais le parent qui 
le fuit immédiatement en degré doit prendre fa 
place. Ceft la difpofition textuelle de l'article 7 
du chapitre 37. 

La maûvaife administration du. gardien eft une 
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des caufes qui mettent fin à la Garde, Ceft pat 
une conféquence de ce principe que l'article xo 
du même chapitre , après avoir ordonné au gar- 
dien, de rendre chaque année un compte exa& 
de fa recette Se de fa dépenfe , ajoute : » Et Ci 
» lefdits bailliftres s'oublient jufqua trois ans 
» complets > fans en rendre compte , ils feront 
§> prives des profits échus durant lefdites trois 
tt années, Se outre ce décherront pour l'avenir 
» du droit de bail «. v - . « 

* D'après ce qu'on a dit fur la maxime que la 
Garde ne fe réitère point , il eft aifé de décider û 
la destitution du gardien pour mauvaife admi- 
nistration , fait retomber le mineur fous la Garde 
du parent fubféquent. La négative ne doit fouf- 
frir aucune difficulté dans les coutumes de France, 
Se l'affirmative en fouffre d'autant moins en Hai- 
naut y que le texte cité déclare expriment que 
le bail ôté à un mauvais adminiftrateur fera 
tranfmis au plus proche parent enfuivant. 

Par la même raifon , on doit tenir pour conf- 
iant en Hainaut que la renonciation du plus 
proche parent à la Garde > n'empêche pas le fui- 
vant de l'accepter. Tous les auteurs françois eii- 
feignent le contraire \ mais leur dodrine ayant Ùl 
fource dans une règle que les chartres générales 
ont rejetée, ne peut recevoir aucune application 
à cetee prpvince. Ceft même ce qui réfulte à 
fortiori de l'article qu'on vient de rapporter. Si 
la destitution pour caufe* d'indignité fait pafler la 
Garde d'un degré à l'autre , à plus fone raifon 
la renonciation doit-elle produire le même effet. 
Dans le droit romain , une fucceflïon à laquelle 
renonce le parent le plus proche , pafle fans dif- 
ficulté au- degré fubléquent y au lieu que celle 

do* 
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idont un héritier eft privé pour Caufe d'indignité , 
appartient au fifc ; ce qui fait voir que la dévo- 
lution d'un degré à l'autre , eft une fuite plus 
naturelle de la renonciation volontaire , que de la 
destitution forcée. 

Quelle que foit la caufe qui faflè finir la Garde» 
il faut toujours obferver que le gardien n'a droit 
à fa parc légale dans les revenus des fiefs , qu'au- 
tant que les fruits fcnt fé parés du fond dans le 
moment où Ces fondions viennent à cefïèr» L'ar- 
ticle 17 du chapitre $7 le décide expreflemenc 
ainfi. 

Voyc[ ïes char tre$ générales du Hainaut; Dumées 
tn fa jurisprudence du Hainaut françois y &c. & les 
articles Tutelle y Puissance paternelle , 
Relief , £cc% 

( Cet addition eft de M* Merlin à avocat au 
parlement de Flandre ) % 

GARDË-NOBLE-RO YAL& Voyez Garder 

feOYALE* 

GàRDE-NOBLE-SEIGNEURIALE* Voye* 

Garde- seigneuriale. 

GARDE-ROYALE, On ne peut mieux dé- 
finir ce droit qu'en rapportant /l'article 115 de la 
coutume de Normandie* qui l'établit. » La Garde- 
» royale eft quand elle échet pour raifon du 
» fief noble tenu nuement & immédiatement de 
» lui ( du roi) , & a le roi par privilège -fpécial , 
3> que non-feulemertt il fait les fruits fiens des 
» nefs nobles immédiatement tenus de lui, & 
» pour raifon defquels on tombe en fa Garde, 
m mais aufli il a la G^rde , ôç fait les fruits fiens 
TomeXXVIL S 
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» de tous les autres fiefs, nobles, rotures, rentes 
» & revenus tenus d'autres feigneurs que de lui 
« médiatement ou immédiatement 7 à la charge 
» toutefois de tenir en état les édifices , manoirs, 
» bois , prés , jardins , étangs & pêcheries , payer 
» les arrérages des rentes feigneuriales * fbn- 
» cières & hypothèques , qui échéenc pendant 
» la Garde , & de nourrir & entretenir oien & 
39 duement les enfàns , félon leur qualité , âge, 
» facultés & familles; & font ceux auxquels le roi 
s> fait don defdites Gardes fujets auxdites char- 
» ges , & d en rendre compte au profit des 
» mineurs «. 

Comme là Garde-royale , bien qu'elle fcnt 
aujourd'hui un droit de fouveraineté , nappar- 
tient au roi qu'en vertu de la feigneurie médiate 
où immédiate qu'il a fur tous les fiefs de Nor- 
mandie , & qu elle a beaucoup de rapport avec 
la Garde-feigneuriale , on en traitera plus parti- 
culièrement fous ce dernier mot , afin d'éviter 
dtê répétitions inutiles. 

Voye\ la coutume de Normandie &fes commen- 
tateurs. Voyez auflî l'article Garde-seigneuriale. 

(Article de M. GARRAN DE COULON , avo- 
cat au parlement. 

GARDE-ORPHELINE. Ceft le nom que 
portent , en certaines villes de Flandre , des 
tribunaux chargés de veiller aux intérêts des 
mineurs , fous Tinfpedipn & furintendahee des 
ccfyeyinàges. 

Il y a de ces tribunaux à Lille , à Dunkerque , 
à Gravelines , à Ipres , à Bruges , à Bruxelles > 
&c. leur conftitution & leur autorité offrent des 
particularités remarquables. ' 
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La Garde-orpheline de Lille eft compofée de 

cinq officiers , qui fe renouvellent chaque année 

par les commiflaires du roi. 

Celle de Dunkerque contient le même nombre 

d officiers j le premier eftftable, & porte le titre de 

grand-bailli, les quatre autres places font toujours 

remplies par les échevins dernièrement iortis du 

magiftrat. 

Celle de Gravelines eft toujours compofée du 

bailli de la ville & des deux premiers membres 

de réchevinage. 

A Bruges ces officiers font qualifiés d'injpec~ 

leurs & échevins des mineurs. 

A Bruxelles ils font connus plus particulière- 
ment , fous la dénomination de cfyefs-tuteurs : le 
nombre en eft fixé dans cette ville à fix , def quels f 
porte l'article 20 de la coutume, trois quittent le 

fervice chacun an ^ auxquels les bourguemaijlres 
des lignées & le premier échevin & confeillant 
defcendans fuccèdent ; & s'il advenoit qu'iceupç 
continuaient en Ici magiftrature , ou qu'autrement 
délaijfant leur fervice , ils forti/jent de la ville > 
changeant de demeure , ou que quelqu'un durant 

fon fervice vu\t à décéder j en ce cas les rejlans 
chefs-tuteurs pré/entent au magiftrat en la place 
du défunt ou défaillant j un autre de femblable 
qualité pour avoir leur agréation m 

Régulièrement les Gardes-orphelines n'admi- 
niftrent pas elles-mêmes les affaires des mineurs; 
elles leur commettent des tuteurs particuliers , 
dont elles éclairent la conduite & la geftion. L'ar- 
ticle 1 1 d'un Jlatut imprimé à la fuire de la 
coutume de Bruxelles , porte à ce fujet, » qu'après 
99 la mort de père Çc mère , ou du père en caç 
a> que la mère fe rematie, ou^mcne^une vïç* 

S ij 
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» mal- honnête , un chacun pourra le dénoncer; 
'n Se les prochains des orpheUns du côté paterne! 
» ou maternel... font tenus de le dénoncer aux 
» chefs-tuteurs, requérant que les mineurs fbient 
>r pourvus d'un tuteur & d'une Garde , & ce 
i* en dedans, la quinzaine, fous l'amende de douze 
9f florins, une moitié pour lefeigneur, & l'autre 
a» moitié pour la ville , continuant ainfi ladite 
» amende de quinze en quinze jours , jufques 
» à ce qu*îls l'auront dénoncé , s'ils î/eulTent de* 
» exeufes légitimes «. 

La coutume de la ville cTIpres , rubrique 5 ; 
articles 1 & 2 , preferit abfolument la même 
chofe , excepté qu'elle oblige indiftindtement le 
furvivant des deux conjoints de faire les mêmes 
dénonciations que les collatéraux^*), & qu'elle 
modère l'amende à crois livres parilîs- par chaque 
Quinzaine. 

Les Gardes-orphelines font les dépofîtaires nées 
'de tous les aftes , titres & papiers qui concer- 
nent les mineurs fournis à leur juridi&ion. L'ar- 
ticle 2 3 du ftatut de Bruxelles en contient une 
difpofition précife. 

La coutume d'Ipres veut que fes greffiers des 
Gardes -orphelines tranferivent dans un regiftre 
particulier ôc en bonne forme , » tous les dif- j 
3> férends des parties , les dations de tutelles des 
.» mineurs , l'inventaire de leur* biens , & toutes 



(*) Parce qu'en cette coutume le père & la mère 
fbnt confidérés comme co-tuteurs légitimes de leurs 
énfans ; de forte que. l'un d'eux venant à mourir , le 
iurvivant, foie le mari , foit la femme , doit partager 
Ta tutelle avec un étranger nommé par la Garde- 
ergheline.. 
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les autres chofes qui concernent les mineurs f 

8ç cela en préfence de deux commitfaires au 

> moins «< Ce font les termes de l'article 30 

le la rubrique 5. 

L'article 3 1 ajoute que les greffiers ne peuvent 
:ommuniquer leurs regiftres , ni en donner des 
extraits t h ce n'eft aux père , mère , tuteurs , 
» ou autres ayant droit ou part en la décharge 
» ou en l'inventaire ,, afin que les biens, des 
» mineurs foient tenus fecrets «< 

Suivant l'article 34 du ftaw de Bruxelles y 
lorfqu il s élève un procès entre un mineur & fon 
tuteur , ce font les officiers de la Garde-orpheline; 
qui doivent en counoître j mais ils ne peuvent 
fcure aucune composition touchant les intérêts du 
mineur 9 fans le confentement Se l'intervention 
des cchevins de la ville* 

Les Gardes-orphelines ne font pas compétentes 
pour autorifer les tuteurs à aliéner les biens de 
leurs mineurs ; elles n'ont à cet égard quç h 
droit de donner lerçr avis aux échevins , & 
ceux-ci peuvent feuls accorder lautorifaâon. La 
coutume de Bruges 9 fît. $0 , arricle 5 & 14 , 
en contient une difpofition exprefle. Tel eft au0i 
Vufage de, Lille & de Dunkerqufe , & on lobferv# 
également en Hollande, comme nous rapprennent 
Grouus & Voet. La Garde- orpheline de Bruxelles 
a pins d'autorité (uf ce point que toutes les autres ; 
car elle peut, aux termes de l'article 47 du ftatut 
cité, donner des appointemens fur les requêtes 
tendantes à vendre les biens des mineurs , pourvu 
que ce foit dans la congrégation de/dits chefs*, 
tuteurs % qui pour le moins devront être à trois (*). 

(*) îe même article ajoute que chacun des chefs* 
Wturs o,u officiers de U Garde-orpheline » auroaç 

S ii} 
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i 7 a GARDE-ORPHELINE. 
L'article 15 de la rubrique 5 de la coutume 
dlpres , porte auffi que la Garde-orpheline peut 
autorifer un tuteur à vendre la part que /on 
mineur a dans une' fucceiîîon y pourvu qu'elle 
n'excède pas la valeur de cinquante livres de 
grosj& les articles 15 & 16 du titre 30 de la cou- 
tume de Bruges , donnent à la Garde-orpheline fe 
pouvoir d'autorifer les aliénations & hypothèques , 
jufqu'à la concurrence de cent florins. 

Suivant l'article 5 de la rubrique 5 de la cou- 
tume d'Ipres , les Gardes-orphelines ne peuvent 
pas deftituer les tufeurs î ce pouvoir n'appartient 
cju'aux échevins >Ji ce riétoït que la deftitution 
arrivât à la réquifition du tuteur mime y auquel 
€as la Garde-orpheline aura pour cela feule tout 
pouvoir. 

En général les officiers des Gardes-orphelines 
ne peuvent étendre leur juridiction en matière 
eontentieufe , au-delà des bornes qui leur font 
preferites , ft it par les coutumes homologuées , 
foit par une porfeflion valablement établie. Ainfi , 

Suoique les comptes de tutelle doivent être rendus 
evant eux, ils ne font cependant pas compé- 
tent ( du moins dans la plupart des villes ) 
^>our connoître des difficultés que cts comptes 
occafïonnent. Ce que dit à ce fujet un règlement 



*» -pour l'audition des prochains, enfemble pour exa- 
* minçr U caufe , la conftitution , & l'état pupillaire 
» $: autres difficultés en réfultantes , trais fous & 
*• demi, & l'écrivain, pour l'annotation dés opinions 
» des prochains, & pour Péreâion de Tapoftille ; le 
» confentement, Tenrégifiration des requêtes & apof- 
*> tilles y jointes aux pièces y Cervantes , trente-quatre 
» fous , bien entendu que les pauvres orphelins devront 
» être fervis gratiné 
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GARDE-ORPHELINE. i 79 
du xy août i<jj8 , rendu pour la Garde -orpheline 
de Bruges , mérite detre ici rapporté. 

» Comme dans la liquidation des inventaires, 
» où états , ou dans les comptes purgatifs , il 
*> échet quelquefois des points qui font conteftés , 
*> les infpe&eur & échevins des mineurs , les 
»> parties étant fommairement unies , verront à 
» les accorder & réunir , foit par la provifion, 
» où par le principal. 

99 Ce qui ne pouvant pas être fait, ils ren- 
» vèrronr les parties au collège des échevins , 
» afin que l'affaire en cônteftation foit inftruite 
» en la chambre , & foit décidée par le collège , 
» fans que Tinfpedleur & les échevins des mi- 
» neurs puiflent permettre d'inftruire aucune 
» affaire contentieufe pardevanf eux * entre les 
*> parties , non plus par écrit qu'autrement , de 
» plus que ce qui en eft accordé par le tren- 
» tième titre des coutumes décrétées <«. 

Dans tous les endroits & les cas où les Gardes- 
orphelines ont uhe juridi&ion contentieufe , l'appel 
de leurs fentences fe porte immédiatement aux 
échevinages dont ils dépendent : c'eft une des 
difpofîtions de la coutume de Bruges , titre i , 
article. 5. 

Quoique les majeurs , interdits pour caufe de 
démence ou de prodigalité , foient en plufieurs 
points aflimilés aux pupilles & aux mineurs » les 
Gardes-orphplines font cependant fans pouvoir 
& fans fondions relativement à eux. Voet attefte 
que tel eft l'ufage de toute la Hollande ; & le 
règlement cité, du 27 août 1638 , nous apprend 
que la jurifprudence belgique y eft conforme (*). 
** " ". * ■ * ' » " " " ■ ■ " ' " " 

( * ). Voici Us itrmes de ce règlement : 

* » L'infpeâeur & lesécheyins des mineurs ne pouc- 

Siv 
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Depuis qu'un çdit du mois d'avril xdyf 
établi des i^otairçs en Flaridre avçc défenfes-4 
tous autres de pafler des, contrats ou autres ai 
publics de la compétence de ces officiers., ilJ 
été queftion de favoir x fi les oflïçierst des Garcf^ 
orphelines pouvoient çncorç procéder eux~n?e 
à la vente des biçn$ meubles ou immeubles 
mineurs fournis à leur autorité^ Le tabelliojpt* 
la ville dlpresL a, foutenu la, négative j mais ' 
prétention, a été condamnée, par ^rrêr, du pari 
înent de Flandre du i niai itf.98 , fur le fonde 
ment; , dit M, Desjaunaux :, * que par Pédit d 
v 1 6j j , les magiftrats d.çs yilfçs clofes étoient : | 
^ maintenus dans h pôfïeffi.oa. de recevoir 
ii pafler toutes fortes, de contrats : que les on^ 
» de la Garde-orpheline éçoienr, juges délefl 
» du çorps-rde-ville * pour veiller , ibus Fauta 
* dumagiftrat, aux drci£s des mineurs. &or_ 
*î lins : que du moins ils avoient inçontefta 
>t m&nt .droit d'ordonner félon les concurrence 
» de vçndre les. biens. & héritages t des mineuti 
» pour leur utilité : qu,e la vente étant Texécutic 
» menue de Içur prcjonnancç , devoir être 
» leur, compétence «. Nous ayons rapporté ai|l 
ftiot Echevin un arrêt chi 11 décembre '1697^ 
qui a jugé une queftiorA a-peu : près femblable , fur 



•> ront prendre aucune connoiffànce des perfonnes ma* 
*> jeures , qui pour des raifons légitimes , Toit pour- 
*> (implicite, imbécillité d'efprit, mauvàife' conduite x 
» prodigajité ou autres ; font mis ea curatelle, dont la 
a»décifion appartiens aux iéçbevins., tanjt pour omettre 
*> de fembhbka perfonnes. en curatelle, -choifir les; 
m curateurs pour cela , les recevoir au ferment , d'ea 
* çntçfldçç les comptes avec tout ce qui y eu annexé^ 
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GARDE ORPH. GARDE.SEIGN. *Si< 
fies motifs pareils à ceux que nous venons de 
franfçrire. 

Voyc[ les coutumes de Bruges , d'Ipres & de 

Bruxelles y le commentaire de Vou fur le digefte 3 

vres 16 & 27 5 Grotius en fort introduction à la* 

ri/prudence de Hollande , &c. Vpyez auffi les 

clés Mineur , Tutevr , Tuteur, in chef, 

*s ^ Comptes-, Autorisation , Écheyins , 

BISTRMT , &c. 

\AnmËÈLe M* Merlu? . avocat au parlemem 

E- SEIGNEURIALE. C'eft un droit 
duquel le feigneur féodal , dans la 
de Normandie & dans quelques terres 
lièîes de la Bretagne , jouit des revenus des. 
tenus immédiatement de lui , pendant que 
aflaux font en bas âge , à la charge d'entre- 
les héritages , ôc de payer les charge 
lies dont ils peuvent être tenus. 
Garde-royale eft auffi une efpèce de Garde^ 
euriale , qui néanmoins a beaucoup plus 
ndue. Pour éviter des répétition* fuperflues 
ce que ces deux fortes de Garde ont de 
mun , on a cru devoir en traiter ici conjou- 
ent , en fpécifiant avec foin les différences qu'il 
;* entr'elles à bien des égards» 
On va placer les différentes queftions qu'offre 
fcttë matière dans l'ordre fuivant : i°.-de l'hiftoire 
'des droits de Garde- royale & feigneuriale : 2 . 
4es perfonnes fujeues £ ces droits : 3 9 . des biens 
à r^ifon dçfquels on tombç en Garde 1 4 . des 
^as qui y donnent ouverture : 5 . des perfonnes 
i qui appartient la Garde ,' tant rpyalç , que 
{eij*neun%le : 6° t 4?$ formalités nécçfTairçs .pour 
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i*i GÀRDÊ-SEIGNEURIALE. 
jouir de Tune ou de l'autre : 7 . des droits que 
ces deux efpèces de Garde donnent fur la per-* 
fonne du mineur : 8°, des droits que donne la 
Garde-feigneuriale fur les biens des mineurs : 9 . 
des droits que donne la Garde-royale fur ces 
mêmes biens , tant au roi , qu'à fon donataire : 
io°. des charges de la Garde, tant royale, que 
fèigneuriale : 1 1°. des manières dont finirent les 
deux efpèces de Garde : 1 1°. des effets de la fortie 
de Garde: 1 3 . du compte dû par le donataire 
de la Garde-royale. 

Section première. 

Hiftoire des droits de Garde-royale & fèigneuriale. 

Heineccius (*) trouve le principe du droit de 
Garde dans i'efpèce de tutelle que le prince avoir 
autrefois fur les orphelins chez les germains. Il 
cire un capitulaire de Louis le débonnaire , qui 
ordonne de laifler vivre en paix fous la protedion 
de 3ieu & la Garde du roi ( régis mundiburde ) , 
les veuves , les orphelins & les foibles , le fer- 
ment fait par Othon le grand d'être le tuteur des 
orphelins & des veuves , & d'autres moaumens 
pareils. Mais il *ft plus fur de rapporter l'origine 
de la Garde-royale & feigneuriale au fyftême 
féodal , puifqu elle n'a lieu que fur les vaffaux , 
& que cette prçtéétion fpécide^ accordée par le 
prince aux veuves & . aux orphelins , n© leur 
donnoit pas le droit de jouis des révenus des 
mineurs. 



f * ) Dijfertatio de fupremâ priheipum 6 magiftratum 
meta, Eitmtnta jur. Germmuu §. 545- 
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GARDE-SEIGtfEURIÀLE. iî f 
. Les fiefs devinrent héréditaires , avant que leur 
: poflfeflion eût cefle d'affujettir au fervice militaire. 
Lorfque le vaflal laUïbic en mourant un héritier 
en bas âge , il falloir à la fois que. le fervice du 
§ef fe fît , & que l'enfant , qui devoit y fuccéder , 
reçut l'éducation convenable pour le pouvoir aufli 
deflervic un jour. -. Le prince obtenoit ces deux 
buts en élevant l'héritier à fa cour > tandis qu'il 
chargeoit du fervice miliraire un homme fat , 
auquel il abandonnoit la jouiffànce du fief, juf- 
qu'à, ce que l'héritier eût atteint l'âge propre* à 
porter les armes. 

Il en étoit à-peu-pirès de même ^ lorfque le 
vartàl laiflbit en mourant une ou plufieurs filles 
pour héritières ; le prince les élevok jufqiia ce 

Su'elles fuflènt nubiles ; & il leur dotmoit alors 
es époux capables de remplir l'obligation : du 
fervice militaire. Lorfque les arrière-fiefs devinrent 
héréditaires , les feigneurs fui virent aulli cer 
exemple.. 

* On:itegârde communément que xe droit de 
Garde feft un établflTement particulier aux Danois 
ou aux Normands ; 5 qui le tranfportèrént en An- 
gleterre (*) , commet de portèrent - dp puis dans 
les royaumes de Naples & de Sicile (**). Cepen- 
danr ce droit parôît avoir ëxïfté en ITcoîTe' quelques 
années avant la. conquhç0Ù$ngl$\çtïç:q>zi les 
Normands , fi les anciens ftatuts de ce royaume ont 
.l'authenticité qu'on leur attribue ordinairement. 
Malcolp II ^ qui ne régnait plus du temps" de 

• (Vy-Bérault & Gbiéfroy ; préface jdu titre dçs 

(Sardes. &c. 

* \ ■ -, # - 

(**) Afatkéus, de affilais confiit. tt_tapolh.4ikj.jh. 
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«4 GÀRDï. SEIGNEURIALE 

la conquête ( * ) > fe réferva expreffément tel 
droits de Garde & de mariage , dans la révolution 
qui changea en fiefs tous les aïeux de ce royau- 
me (** ) , tandis qu'on n'en trouve aucune traco 
dans les anciennes loix des Saxons Se des Angtois^ 
ni même dans celles attribuées à Edouard le 
confeilèur & à Guillaume le conquérant , que 
Lambard a recueillies (***). 

Il eft donc aflez vraifemblable que ce droit de 
Garde fe répandit d'EcoflTe en Angleterre , & 
d'Angleterre en Normandie-, après la conquête $ 
mais il fe peut bien auffi que des circonftances; 
pareilles aient fait établir le droit de Garde-fei* 
gneuriale chez différensr peuples , fans aucune 
communication entre eux: il fubfifte encore de qos 
jours dansf plufieurs états d 7 Allemagne (****). 
Aubert le Mire (*****) sapporre un diplôme de 
Henri ( VU ) , roi des romains , donné au premier 
duc de Lorraine & de firabanr en i %n , où l'on 
Voit qu'une fentence avoir adjugé à ce duc la 
tutelle desenéans jufqu'à.i'lge de douze ans pour 
les fiefs qu'ils âenoient de M. L'empereur Chades 
IV accorda le même droit à l'archevêque de 
Trêves, par un diplômé de- l'an *}73" (******)* 



■«pnpwmv! 



(*) Il mourut eBM^y^-fc la conquête fût faite êa 
1060. , ;• ,-.';.:. ■•/» ... ',,.:*. y 

t **J) Dalryroples hiftery affeftd4propert5c^chaptu; 
fea.i. Glanyillç, &c, . r#r y t , v 

(^**) .D* prifeis Anglorum Ugïbuk Û. Lambardo 
interprète. _ -.. .- ~. 

(****) Jus provinciale Saxonicqm,, lit. jS^Jus Suc* 
"vicum;cap.2 2'j..§.2 m - 

(*****) Donae. BelgicA^ EL i.cap. cf. 

(****** ) Joan, Limnti r ju$ publicum,, *ïib K ^ cap. /* 
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peut-être auffi eft-ce aux expéditions fréquentes 
des empereurs dans le royaume de Naples > 
t^u'on doit l'idée de ces réglemens, & l'introduc- 
tion de la Garde-feigneuriale dans quelques parties 
de l'Allemagne* 

Quoi qu'ilen foit , les auteurs qui ont le mieux 

cent fur l'ancien droit public d'Angleterre , & fur 

lés effets des loix anglo-normandes > atfurent que 

les droits de Garde & de mariage étoient dans 

leur établiflèment des chef-d'œuvres de politique, 

également utiles au fouverain , aux feigneurs & à 

leurs vaflaux. » Quel autre, dit Fortefcuc, cité 

99» par de Laurières (*) , pourroit mieux inftruire 

**• l'enfant du vaflàl dans l'art de la guerre, que 

j» le feigneur même qu'il fera obligé de fervit 

+-> à raiion de fa tenure , & qui eft élevé en 

?> puiflànce & en dignité au deffùs de tous les 

r> amis & les parens du vaflàl ? Pèrfonne neft 

v> plus intéreflè que lui à ne rien négliger 

jt pour l'y perfectionner , & il faura mieux le 

4ft ' faire que tous les amis de l'enfant , qui peut- 

» être n'ont aucun ufage des armes , & a qui 

«? fon patrimoine pourroit fouvent ne pas fufnre 

m- pour lui donner cette éducation. Que peut-il 

f y avoir auffi de plus utile pour l'enfant même 

*? qui eft deftiné a expofer fa vie & tout ce 

* qu'il aura au fervice de fon feigneur , que 

* d'être élevé dès fa plus tendre jeuneflb aux 
■»■ exercices militaires , dont il ne pourra fe dif- 
» penferde faire fon occupation , quand il fera 
p en âge ? ( De laudibus Ugum Anettc* y cap. 44) «. 

Nathanacl Bacon , dans fes difcours hiftoriques 



(* ) Ioftiwç* de Loifel ,Uv. 1. rit- 4. règle h 
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itt GARDE-SEIGNEURIALE, 
fur l'uniformité du gouvernement d' Angleter- 
re ( * ) , qui annoncent à la fois tant, de connoif- 
fances & tant d'amour pour la liberté , convient , 
que » le droit de mariage , bien loin d être une 
», ufurpation fur le droit commun des fujets 
» anglois , étôit une courutrçe raifonnable & fa- 
t> gement établie par les Normands , pour aflurer 
» de bonne heure la tranquillité du gouverne- 
r> ment , & çonfolider les deux nations en une 
t> feule y c eft ainû , ajoute cet auteur , qu'on vit 
t» s'achever heureufement dans fept années entre 
» les deux peuples , une union dont l'edai avoit 
99 coûté près de deux cents ans d'eftbrrs , & un 
» océan de fang aux Saxons , depuis leur defcente 
*> en Angleterre , faute d'avoir - imaginé un 
» moyen fi propre de procurer la paix commune 
» pour des alliances mutuelles «. 

Enfin un difciple de Montefquieu , M. d'Aï- 
rymple ( **) , obferve très-bien, que ce n'étoit pas 
une loi bien dure, que celle qui donnoit amfi 
le droit de. difpofer arbitrairement de la .main 
d'une héritière 9 dans un temps où, réduires à 
n'avoir aucun goût pour leur éducation groffière , 
les nouvelles mariées reftoient d^s jours entiers 
dans les églifes , jufqu'à ce que leurs amans 
euflent vaincu leur répugnance , ou compofé avec 
elles pour les en faire lortir. 

Mais cette belle inftirution , comme tant d'au- 
tres établifTemens féodaux » dégénéra par - tout 
en un vrai brigandage. Guillaume le mauvais, roi de 



(*) An hiftorical difcourfe of the uniformity of the 

gotfveunment of Engiand, chapt. ji. 

(**) Hiftory .©f feudal property , chapt. *. fcâ. a. 
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Sicile, au milieu du douzième fiecle, en abufa telle* 
meut , qu'iUléfèndit à Tes vaflaux de marier leurs 
„filles fans ion confentement , qu'il , ne donnok 
jamais, ou qu'il donnoic feulement lorfqu elles 
avoient pafle l'âge d'avoir des enfans, afin de 
réunir leurs fiefs à fon fifc , à défaut d'hoirs * 
ce qui caufa , plus que tpute autre choie , les 
troubles continuels dont fon règne fut agité (*). 
Ce fut pour obvier à ces inconvéniens ," que le 
pape Honoré IV ordonna dans fes capitulaires , 
. que fi un baron laiflbit en mourant aes fils ou 
des filles en bas âge , le roi ( de Sicile & de Na~ 
pies ) en accordât la Garde à quelqu'un de fes 
parens , en préférant le plus proche , s'il en ecoic 
capable (**). v 

En Angleterre , le roi & les feigneurs , nom 
contens de dévafter le fief de leur vaflal qu'ils, 
donnoient à l'enchère durant la Garde , & de 
négliger le foin de faperfonne, en exigeoient à la 
fortie de la Garde , des reliefs > des droits d'in- 
veftiture confidérables , & d'autres droits auflï 
onéreux, pour lui faire prendre Tordre de che- » 
valerie, en forte qu'il étoit fouvent impoflible 
aux vaflaux de fournir à tant de dépenfes j ils ma- 
rioient les filles à d'indignes protégés ou à leurs 
domeftiquesj ils difpofoient de même du mariage 
de leurs vaflaux mâles (***)} ces abus occafion- 
nèrent beaucoup de loix en différens temps. En 
donnant quelques détails à ce fujet , on efpère 

(*) Giannone iftoria civile di Napoli, lib. n. cap. 
Jîb. il cap. ult. 

(**)!*/<£ lib. ix.cap. i.$. i. 

( *** ) Dalrymplc's hiftory of feudal property, chapt, 
a-, feft. *. 
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qu'ils ne paroîtronc étrangers , ni au jurifconfultâ » 

2 ai fait bien qu'on doit étudiée les lojf dans leurs 
mrces , ni à l'homme d'état , qui , cherchant £ 
découvrir dans les révolutions qu'elles .ont efliiyées, 
leur influence fur le deftin des peuples 5 y trouve 
des leçons utiles pour perfectionner celles de & 
nation. 

La grand* chartre d'Angleterre, donnée pat 
Jean fans terre en 1 1 1 5 , contient fur-tout des 
réglemens imporrans , où la coutume de Nor- 
mandie peut avoir puifé quelques difpofitions*' 
L'article 4 ordonne que le feigneur ne pourra 
prendre la Garde de fes vaflaux mineurs avant 
que d'en avoir reçu l'hommage , au moyen de 

Îiuoi ils feraient mis en polïeflîon de leurs tenures 
ans rien payer , lorfqu'ils auroient atteint l'âge 
de 11 ans* 

L'article 5 porte que le gardien dé pourra 
prendre fur les terres du mineur que àts profits 
ôc des fervices raifonnables , fans détruire ni 
détériorer les biens des tenanciers , ni rien de ce 
qui appartient à l'héritage du mineur* Si le roi juge 
à propos de confier l'admihiftration des biens à un 
fhérifr ou quelque autre perfonne qui commette 
quelque dégât , il s'engage à le lui faire réparer , & 
à donner la Garde de l'héritage à quelque tenan- 
cier diferet de la même terre , qui rendra compte 
au roi de la même manière. 
- L'article 6 ordonne que les gardiens maintien* 
dront en bon état les maifons , parcs , garennes , 
étangs y moulins & autres dépendances , ainfi 
que les revenus f & qu'ils reftitueront le tour à 
l'héritier lorfqu'il fera en âge , avec fa terre bien 
fournie de charrues & autres chofes nécefiiires, 
du moiqs d autant qu'ils en auront reçu. 

L'articis 
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L'article 7 règle le mariage des pupilles félon 
leur état & condition , après que les parens en 
auront été informés. L'article 9 ordonne que les 
veuves ne pourront être contraintes, par la faifie de 
Jeurs meubles , à fe remarier , pourvu qu'elles 
donnent caution de ne point le faire fans le con- 
fentement 4u roi , ou du feignefe d'où relève 
immédiatement le fief fur lequel leur douaire eft 
afïîgnc. 

Mais la Garde de la petfonne & des biens du 
mineur reftoit toujours au roi & au feigneur , 
avec cette différence qui fubfifte encore en Nor- 
mandie , que fi Tune des tenures nobles du mi- 
neur relevoit du prince , il avoir feul la Garde 
de fa perfohne Se de tous (es biens , tandis que 
fi le mineur avoir plufieurs tenures nobles rele- 
vant toutes de feigneurs particuliers , chacun 
avoit la Garde des tenures qui relevoient de lui , 
& qxï adjugeoit la Garde du corps de l'enfant au 

Îeigneur , dont il tenoit par la plus ancienne te* 
mre , parce qu'en acquérant dé nouvelles tenures * 
il navoit pu préjudicier au droit de Garde . du 
premier feigneur. Henri III avoit voulu enlever 
ce droit aux feigneurs , & ç'avoit été une des prin- 
cipales caufes de la guerre des barons (*). L'article 
29 delà grande chattre , telle qu'elle fut confirmée 
. par ce prmee , les y maintint. 

Lorique le mineur avoit plufieurs tenures, 

également anciennes , la Garde de fa perfonne ap- 

parcenoit au premier occupant , <i celui que primée 

nappa le Gafde de le corps 9 fuivaut un vieu* 

gloflàire de jurifprudence anglo-normande (**). Ou 

— ■ ■■! ■■ imk 

(*) Nathanaël Bacon , chapt/67. 

(**) Les termes ae la loi au mot Gard$. 

Tome XXrili T 
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i 9 o GARDE-SEIGNEURIALE, 
y voit que lorfqu'on étoit dépofledé de la Garde ; 
ce qui étoic très- fréquent, il y avoit trois aéfcions 
ou trois brefs différens pour en ravoir la poflef- 
fion , fuivant que l'ufurpateur s'étoit emparé , ou 
de la tenure feule , ou de la tenure & du corps 
conjointement ou du corps feul de l'enfant. 

Cette Carde du corps étoit fur-tou&rès-impor- 

tante , à caufe du droit de mariage. Là fille ou la 

veuve qui fe marioit fans le contentement dû 

feigneur , perdoit fa tenure ou fon douaire. Mais 

comme il étoit moins dangereux pour le feignear 

que fon vafïkl fe mariât contre fon gré , le vaflàl 

qui refufoit la femme offerte par ion feigneur, 

payoit feulement ce que Ton appeloit le JimpU 

droit de mariage 3 & celui oui fe marioit fans foû 

confentement , payoit le double droit ( * ). M. 

palrymple, qui donne tous ces détails (**), nous 

apprend qu'enfin la Garde de la perfonne dû 

mineur fut abandonnée à ks parens par le feul 

effet de l'humanité en Angleterre , & par une loi 

précife en Ecoflè. Jacques IV & Jacques V firent 

•auffi divers réglemens pour 1'adminiftratiorï de la 

Garde dans ce dernier royaume (***). Un ftaruc 

Je Charles ÏI l'abolit exprefïement en Angleterre, 

.ainfî que le droit de mariage j l'un Se l'autre fui* 

fiftent encore en Ecoflè , mais ils s'exercent avec 

beaucoup de modération depuis la dernière révo*- 



( * ) Le fimple droit vaut environ deux ans du revenu, 
toutes charge? déduite» , & le double droit environ 
trois ans. (Mackenfie's, of the laws of Scotland Book 
a,chapt. 5O 

(**) Chapt. 2, fe&,^ 

(***) An index of aâs of parlïament by J. Steward* 
in the Word Ward-Holding, 
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GARDE-SEIGNEURIALE. x 9 x 
lotion , de là confifeation pour Je # mariage des, 
héritiers avoir même été convertie long-temps aupa- 
ravant en nn droit pécuniaire , comme le droit de 
mariage pour les mâles ( * ). 

Il neft pas facile de fuivre l'hiftoire de la Garde- 
royale & feigneuriale d'une manière aufli détaillée 
en France , faute de monumens. Elle ne paroîc 

fuère avoir été connue que dans la. province de 
Forraandie & dans la Bretagne , où les princes 
anglois, de la maifon de Plantagenet, l'ont fans 
doute établie , quoique le déport de minorité , 
qui fubfifte en Anjou & au Maine (*) > puiiTe 
auifi être un refte de ce^dtoit. On voit dans 
fhiftoire de Bretagne (**), que l'abus qu'en 
firent aufli les ducs de cette province y caufa des 
guerres Cinglantes , jufqu à ce que le droit de 
Garde fut converti en un droit de rachat , par un 
accord fait avec là plupart des barons du pays en 

. Le rachat y eft tellement fubrogé i la Garde- 
feigneuriale , qu'il fe perçoit même en ligna 
directe, & qu'il n'a lieu ( *** ) que pour les nefc 
qui exiftoient à cette époque j & dont les feigrteunr 
tarent compris dans la convention de ri'75. Ain(ï 
le baron de Fougères de l'évêque de Natite* 
n'y ayant point été compris , leurs vafliux ne furent 
point aflîijettis au droit de rachat. Mais le baron 



*- (*) Dalrymple, ubi fuprh. 

(**). Un droit femblable fubfiftoitdans les anciennes 
coutumes 4c Montargis & d'Orléans. 

(***) Pard'Argentré, liv.4, chap, 178. Voyez auflï 
fon commentaire & l'article 76 de l'ancienne coutume. 

(****) D'Argentré, même article 76. Obfemtions, 
àt M. de Perichambault , article £7. n°. 9- < 
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de Fougères ^ depuis auffi converti la Garde en 
fochat , par un traité particulier fait en 1 570 ( * ). 
'Le droit de Garde-feigneuriale & de Garde- 
ïoyale fubfifte toujours en Normandie. Jufqu'à 
François I , nos rois le faifoiear affermer à leur 
profit (**) y mais ce prince fe mit fur le pied 
d'en gratifier ou les proches parens du pupille y 
ou telle autre perfonne qu'il choififlbit , & ces 
premiers donataires n'étoient pas plus obligés d'en 
cendre compté aux mineurs que le roi lui-même. 
Terrien cite un arrêt du 14 février 1509, qui 
l'aainfijugé: ^Toutefois , dit-il , depuis le roi Fran- 
i> çois , ayant commifération & pitié des pauvres 
» orphelins tombansen fa Garde , voulut confervér 
» leurs biens , de forte que , faifant don de quel- 
le que Garde-noble, il le faifoic à la charge de 
■» rendre bon Se loyal compte , Se de payer le 

* reliqua aux mineurs venus en âge , Se a été 

* après lui ainfi fait & obfervé par le roi Henri ». 
il en a été de même de tous leurs fucceflèurs. 

Par un cefte de l'ancien ufage , on laie néanmoins 
â la chambre des comptes un bail fimulé , pour 
un prix très-modique, tel que d'un écu ; on 
l'adjuge toujours au donataire ; nos rois fe ré* 
fervent feulement la préfentation aux bénéfices. 

Il feroit à defirer que cet exemple de bien- 
faifance fut généralement fuivi par les feigneurs 
particuliers. Leur droit a du moins été réduit à la 
jouiflànce des fiefs de mineurs , qui ont aujour- 
d'hui des tuteurs pour veiller à leur éducation 

. (*}~D'Argentré , article 177 : hiftoire de Bretagne, 
liv. 4» chap. 17S. 

(**) Voyez dans les ordonnances du Louvres, celle 
du 10 avril 130* # ayee les trotes, & Terrien, liv. j,' 
chap, io. J, 7. 

*\ 
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& à leurs autres biens j & tandis qu'autrefois r . 
fuivant d'Aviron & d autres commentateurs * ils 
marioient , fans confulter leurs parens , leurs 
vaflàles & mêmes les filles qui tenoierit . d'eux 
en roture , à leurs valets , en obtenant quel-» 
quefois des lettres de cachet , pour couvrir d'uji 
voile impofant cet abus dp leur autorité (*); on 
n'eft plus obligé de demander leur contentement 
pour, le mariage de leurs v^ffàles , que ponr les 
Faire fortir de Garde »avant tëige , « & ils . ne peu- 
vent le refufer. 

Le droit de Garde -royale eft général dans 
toutQ la Normandie. 11 s'érend même fur la .pré- 
tendue principauté d'Yvetot , quoique des Jettfej- 
patentes données par François 1, en. 1543 Se 
.1544, euffent déclaré que cette terre ne devoir 
aucun hommage , & qu'en 1465 un bénéficier 
pré fente par la veuve diï feigoeur d'Yverot eût 
été préféré, en vertu d'autres lettres-patentes de 
Louis XI , au bénéficier préfenté par. Charles » 
duc de Normandie , frère du roi. Maïs depuis * 
par arrêt du parlement de Rouen , du 1 7 4u>ûc 
1 5 26, kreercance fut adjugée au préfenténar le toi, 
au préjudice «du préfenté par la mère tutrice du fei- 
gne ur dTvetot* Un autre arrêt r en cju au grand con~ 
«il, le 8 août \6% 1 , -a pareillement -maintenu 
le bénéficier préfenté par le roi , en qualité de 
gardien des ïeigneurs de cette terre , contre les 
prétentions de celui qui avoit été préfenté par 
leur tuteur (**)• 

(*) Cela fut défendu par l'article ni de l'ordon- 
nance d'Orléans , & l'article *8i de celle de Blois. 

( ** ) Voyç* le journal dû patois , tome fécond de 
l'édition in-folio. .. .. 

Tuj 
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Section IL 

Des pafonnts fujettes au droit de Garde-royale 
ou feigneuriate. 

i Suivant Parade 1 1 j de la coutume de Nor- 
mandie ., » les enfàns mineurs dans, après la 
;» mort de leur père , mère ou autre prédécefleur , 
p tombent en la Garde du. feigneur ««. Il fuit 
de-là que la Garde-royale ou feieneuriale n'a liea 
que dans le cas de la minorité du poffefleux du 
fief. Ainïî , quoique dans l'origine , la Garde fut 
une véritable tutelle ou curatelle, & qu'eu Angle* 
terre le roi ait encore la Garde des idiots 8c des 
infenfés , (bit de natflance, foit par accident ( * ); 
:1e droit de Garde n'a point lieu dans ce cas parmi 
nous. La coutume, dit Godefroi , en faifant ceffer 
<h Garde à un certain âge-, montre aflèz qu'elle 
c ne l'attribue qu'en confécjuence de la minorité, 
,& non pour Jes autres in/uffifances. J'ajouterai 
:qu&n chargeant indifttn&ement dans les articles 
, ijjQiâtjù^i , les parens y Se à leur défaut les 
vtfifins -, de faire mettre en fûre garde les troublés 
-d'ethendemem, fous; pane d'être civilement tenus 
;du dommage qu'ils pourraient caufer r elle indique 
•.encore que les, feigneurs ne font point chargés 
:de cècte> Carde* \ -» *..> ? ■ 



...C*). # Mais il y a cette $iffçi&nce que le^roi fait Cens 
les fruits de ceux qui font infenfés de naiifance , & 
qu'il doit compte & restitution des jouiffanees à l'égard 
de ceufc qui le font devenus par accident , foit à eux, 
quand ils- font -guéris;, foit à leurs 4>atens j après leur 
mort J s'ils meurent dans cet étâu . * -* - - ! - 
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4 Section III. 

jDcs biens à raifort vlefquels on tombé en Garde* 
royale ou feigneuriale. 

La Garde, tant royale que feigneuriale , n'a 
lieu que pour les fieé nobles tenus à foi & honv- 
înage, foit fiefs de haubert , ou membres de hau- 
bert j jufquà un huitième. Cela eft lî vrai , que 
l'article 100 de la coutume de Normandie définit 
Y héritage noble , celui à caufe duquel le vajfal 
tombe en garde j & doit foi & hommage. 

Pefnelle critique a la vérité cette définition , 
Jaquelle ne peut, dit-il , convenir aux héritages 
tenus en paragCj qui ^quoiqu'ils f oient nobles ^ 
doivent la foi & non V hommage , par F article 
„n8 j outre qu'à raifon dUceux on ne tombe point 
.en Garde. Ce dernier point, qui eft certain daqf 
Vufage , eft de plus éxpreflement décidé par l'ar- 
ticle 174 de l'ancienne coutume de Bretagne, qiti 
, n'a été fupprîmé dans h nouvelle réformation , 
que parce que le droit de Garde & les parages 
'ioiit prefqu entièrement abolis dans cette province. 
Mais . on peut dire , pour défendre la coutume 
de .Normandie , qu'elle regarde les portions des 
puînés durant le parage , non comme des héritages 
.particuliers, mais comme des portions de L'héri- 
tage de l'aîné , qui eft par cette raifon chargé -de 
. faire aux puînés les hommages au cheffeigneur , 
& de lui payer les reliefs , aides , & toutes les 
autres reievances feigneuriales , fuivarit les articles 
.128 1 150 & 196. 

La coutume déclate fujettes au droit de Garde , 
"les portions ou membres dé haubert > jufjuà' un 

• T" : iv "- " ; 
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huitième feulement , parce que les portions de 
fief de haubert , au detfbus d'un famtième , ne 
font plus confidérées que comme 6es rotures , 
fuivant l'article 158. Voyez le mot Haubert. 

De même les moulins, colombiers & autres 
droitures féodales , quand elles lpnt féparées du 
jfief noble , ne font plus réputées fiefs nobles , 
comme Ta fort bien explique Bafnage , fur l'ar- 
ticle 16a, Ç'eft par cette raifon que l'article 31 
du règlement dé 1666 \ connu fous le nom d'ar- 
ticles placités , portent que , les mineurs qui pof 
se dent ces droitures féodales féparèes de fief noble ^ 
ne tombent point > à raifon* d'icelle? , en Garde- 
noble , royale ou feigneurîale 

Enfin les ecçléfiaftiques , quoique mineurs , ne 
font point fùjeçs au droit # de Garde , à raifon des 
tenures en aumônes dépendantes' de leurs béné- 
fices ,. parce que ce ne font point proprement des 
Befs nobles , & qu'ils ne doivent pour-elles aucune 
foi & hommage, 

S S C T I O N I V. 

De l'ouverture de la Gar de-royale ou feigneuriatc. 

. La coutume dit que les mineurs tombent eti 
Garde après la mort de leur père \ mère , ou autre 
leur predécejfeur 3 & Pefnelle affure que par 
prédéceffeur on entend^ tant la ligne collatérale 
que directe j parce que tous les fiefs appartenans à 
des mineurs par droit de fuccejfion , tombent en 
Garde. M. Roupnel , dans fes notes fur cet 
auteur, ajouta qu'il y a ouverture à têt Garde par 
un avancement de fuccefjjQn en faveur du mineur* 
t Xa coutume , dit-il, ne parle du cas de mort, 
que farce que ç'cft te plus ordinaire* 
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Berault dit auffi , » que fi un père donnoit 
» entre- vifs fon fief à fon fils , il y auroit $tppa- . 
si rence de dite qu'il tomberoit en Garde ; car 
» c'eft avancement de fucceflion «. Il faut con- 
clure de-là que le droit de Garde eft ouvert , 
même durant la vie de fon père, toutes les fois qu'il 
échet un fief noble au mineur , à quelque titre 
que ce foit , & l'on en peut donner cette raifon 
puifée dans les principes des fiefs , qu'il fuffit 
pour cela d être fujet à un fervice militaire & à 
la foi & hommage, que le bas âge ne permet 

Eas de faire. Litleton , livre i , chapitre 4 , pofe 
ien pour maxime, que la perfonne du mineur 
ne peut jamais tomber en Carde durant la vie de 
fon père. Mais il ne parle que de, fa perfonne, 
& il convient que fi c^ mineur fuccède à un fief 
de chevalerie , ou chargé du fervice militaire , qui 
lui vienne du côté maternel , le feigneur aura 
la Garde de la terre, qjioique la Garde du corps 
du mineur refte à fon père. 

Il faut néanmoins excepter de cette règle gé- 
nérale le cas où le père jouit /en vertu du droit 
de viduité, du fiel dont la propriété appartient 
aux enfans ou autres héritiers mineurs de fa 
femme prédécédée. L'article 38$ lui allure ce 
droit , même au préjudice du droit de Garde du 
feigneur, Mais peut - être , faut * il dire , pour 
parler exa&ement , que le droit de Garde , dans ce 
cas , comme dans tous ceux où Tufufruit .eft - fé- 
paré de la propriété j ne produit à la vérité aucun 
profit air feigneur , mais qu'il n'en eft pas moins 
ouvert dès ce moment j en forte que le feigneur 
en poutra faire ufage dès que l'ufufruit appar- 
tiendra au mineur pat la ceffation du droit de 
viduité* ~ 
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L/article 38} ne dit point que le droit de 
Garde n'a point lieu dans ce cas , mais feulement 
que le droit de viduité appartient au maxi ô au pré- 
judice des feigneurs féodaux auxquels pourraient 
appartenir les héritages de la femme jj oit à droit 
de confifcatiôn 3 ligne éteinte ou reverfion j ou 
droit de Garde des enfans ou héritiers mineurs 
d'an de la femme. IL y a lieu de croire que fi le 
mineur auquel appartient Un héritage qui ferdt 
tenu du roi Se fujet au droit de viduité , recueil- 
loit à titre de fucceflion collatérale ou autrement, 
<Tautce$ héritages nobles, non chargés d'ufufruic 
Se fitués dans la mouvance de feigneurs particu- 
liers v teete Garde nue Se &n$ profit , qui appar- 
tiendront au roi, fuffiroit pour donner .ouverture 
au privilège qu*a la Garde-royale d'attirer toutes 
les autres 5 & dont on va parler dans la feâion 
fuivarite. Voyez l'arrêt <lu mois de juin 1769* 
dont àti ' rend compçe daïis la fedion neuvième. 

* Section V. 

A qui appartient le droit de Garde - royale ou 
feigneuftale. 

La couturée dit indiftïn&ement dans l'article 11 y* 
o Quç les çnfans mineurs d'ans , après la mort 
' » de leur, père , mère > ou autre leur ptédécefleur, 
* tombent en la Garde fin feigneur duquel 4 
» tenu j par f pi & horftmage ^ le fief noble a eux 
» échuj foit fief de haubert ou membre de haa- 
ti bert y jufquà un huitième *-. Il femble d'après 
cela qu!ôn ne peut s'empêcher d'attribuer le droit 
de Garde à tous ceux dont* un mineur tient >^a 



Digitized 



by Google 



^ARDE-SEIG'NîURïALE. 19$ 
£oi Se hommage , un fief ou portion de fief 
noble. 

Cependant , comme les eccléiiaftiques ne £om 
point fujets eux-mêmes au droit ;de Garde ^ à 
xaifon des tenures en aumônes dépendantes de leur 
•bénéfice, & qu'étant difpenfés de l'hommage & 
du fervice militaire auquel le droit de Garde eft 
/ubftirué , il ne paroîc pas jufte qu'ils jouilTent 
d'un droit qu'ils ne donnent jamais à d'autres; 
il y a des auteurs qui penfent qu'ils m devroient 
pas avo>ir le droit de Garde. 

J'ajouterai à ces rai&ms que, ces bénéfices étant 

quelquefois polïédés par des mineurs , il eatoît 

bien dér^ifonnablç de leur attribuer la Garde fur 

des perfonnés qui peuvent être plus âgées qu eux. 

Mais les eçcléftaftiques ont joui * fans .œnteftai- 

tion ,- de ce droite jufqu a préfent ; & outre lu gé- 

néraUfé; des termes de l'article n j qu'on vie&t 

de citer, on peut dira en leur faveur qfue te 

droit dçGajdeveft au nombre ides dtvits appartù- 

Jtaqs^ à ieufç Jîffli j . «gufe l'article 4 1 . leur. attribue } 

-& tel paraît être l'ayis de Jîafnage. .. . ■ * 

l Qftcà qu'il efcfoife^brique le miueuf ji^^'ùn 

Jfeul fief rtoble), ou jdufîe*irs fiefs bu; portions de 

fiefs À^btss -moUvans dfcDmcme feigneus , il ne 

:peut y*$v<nt de difficulté A attribue* la Garde à 

t œ fi&gaéut feul. Si ,1e mineur a nlufiewrs fiefs ou 

portions de fiefs: nobles qui ! relèvent de -diyejs 

f lêigneurs> chaque feigneural* Gacde particulière 

àes fi$f$ qui relèvent d'eux : mais il fuôit que 

J'un de ce* fiefs £>ir dans la mouvance An roâ, 

p^ur qu'il ait feul le «dcoittie Garde, au pjœjudioe 

des autres feigneurs. ! 

. Il faût.remarc^ef é&nmoins qtie^e pmilégfe du 

.XQLflaitfuquejKmr les fois tenus imméiUitfâment 
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de lui , & non pouf les arrière-fiefs qui tombenè 
accidentellement en fa Garde , lorfque le fief, 
tenu de lui, dont ife relèvent, y eftauffi , fuivant 
l'article 211. Dans ce cas, le roi eft Amplement 
aux droits du mineur qui * eft dire&ement en 
fa Garde. Il n eft donc à cet égard qu'un gardien 
feigneurial. 

Le privilège de la Garde-royale n'a même lien 
qu'autant que le fief tenu immédiatement du roi, 
eft fitué en Normandie, fans doute, parce que- 
ce privilège n'appartient -au roi qu'en fa qualité 
feule de fouvefain de cette province. Il a été jugé 
par arrêt du zo février 1 597 , cité par Berault & 
.Godefroi, contre la dame Daftèrac, ceflionnaire 
du droit de Garde appartenante au roi, fur les 
fiefs que fes enfens tenoientde lui en Bretagne, 
ou elle ne pouvoit réclamer la Garde d'un fief 
mué en Normandie , Se non mouvant du roi. La 
Garde-feigneuriale de ce fief fut adjugée â la dame 
de la châtellenie de Hambie* dont il releyoit. 

La Garde-royale eft tellement urîxlroic de foa- 
veraineté, que Durer, dans fon commentaire for 
* Jatticlé 3 $ 1 de l'ordonnance*. de Bf ois, qui*déclare 
les droits delà couronne ipceflibles de quelque 
manière que ce foit, comme y étant inféparable- 
ment unis & annexés , obferve que le patleinent 
de Rouen énonça dans fon arrêt de vérification , 
que la Garde-noble appartenant au roi par fou- 
veraineté , fuivanr h • coutume de Normandie , 
■ croit au nombre de ces-droits inceflibles , dont il 
. ne cefleroit ^e jouir Se difpofer , nbnobftant tous 
engagemens & aliénations , àiiifi qu'il faifoit -au- 
paravant. 

Lors même'que le roi aliène > à titre d'échange , 
des fiefs relevans de fon domaine , .le parlement 
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Je Rouen cft dans Tufage de réferver au roi la 
Garde-noble de tous les fiefs tenus & mouvons des 
iornam.es qu'il cède en contr 'échange y pour en jouit 
de UPmeme manière qu'il en jouiffoit avant U 
contrat d'échange. On voit , dans M. Roupnel , 
que cela a été particulièrement ordonné par, lin 
arrêt rendu, toutes les chambres aflèmblées , le G 
feptembre 17 64 , au fujet de l'échange de la prin- 
cipauté 8c fouveraineté de Dombes , appartenant 
au comte d'Eu , contre différentes terres , fiefs , 6c 
juridictions du domaine du roi fituées en Nor- 
mandie. 

L'ufage où eft le roi d'abandonner au tuteur 
ou aux proches parens du mineur la Garde ouverte 
à fon profit , n'eft point contraire aux principes 
qu'on vient de pofer fur l'inaliénabilité de ce 
droir, Ceft moins le citait en lui-même qui eft 
l'objet de la ceffion , que les revenus partial* 
liers <|ui en dépendent ; le roi fe réferve même 
ordinairement, par fes lettres de don , les droits de 
patronage dépendans des fiefs tombée en Garde > ou 
du moins la chambre des comptes y appofe cette 
modification par fon arrêt d'enrégiftrement , & la 
ceffion n'a jamais lieu que pour la Garde actuel- 
lement ouverte, Se non pour celles qui auront 
lieu dans la fuite. 

SictionVL 

Ses formalités à remplir pour jouir du droit de 
Garde-royale ou feigneuriale. 

H fuffifoit autrefois au feigneur de fe mettre; 
Je fon autorité privée , en poflèffion des biens 
fujets à la Carde, pour aveir droit d'en jouir. 
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Aujourd'hui, fuivknt l'aracle 31 du règlement? 
de 1666 1 » la joûiflànce de k Garde-noble, 
* royale ou feieneuriale 3 ne commence que du 
»jôur que celui qui la prétend en a ait la 
» demande en juftice , où le donataire préfente 
»> les lettres du don qu'il en à obtenu pour être 
99 regtftrées , lefquelles lettres feront fans effet , fi 
w l'impétrant n'obtient fur icetles un arrêt d'enré- 
» giftrement <«. 

Rien n'empêche que le feigneur ne^puifle for- 
mer cette a&ion devant le juge même de (a fei- 
gneurie. Denifart dit que le parlement de Paris 
fa ainfi jugé , en infirmant la fentence rendue à 
Eu , qui avoit jugé le contraire, par un arrêt 
rendu, le 9 août 1757 , en là grand-chambrè , 
iur les conclufions de M. l'avocat géhéral Gilbert : , 
dans une efpèce où le droft de Garde n'éroit point 
contefté. Il en eût été d& même, fans doute, 
quand même le droit eût été contefté ; car les 
juges des feigneurs qui font incompétens pou^ 
connoîcre des caufes perfonnelles du feigneur, 
comme pour obligations ou réparations d'injures, 
rie lefont pçint pour ce qui concerne les caufes 
du domaine de la feigneurie , & les droits & 
revenus qui en dépendent. 

Des auteurs ont prétendu que l'obligation de 
demander laGarde-feigneurialej avoit pour objet 
de fauver au mineur la reftituribn des fruits qu'il 
avoit perçus , & non pas d'aflfurer le droit du 
feigneur. Ils croyoient , en conféquence 3 que fa 
prefentation d'un bénéfice vacant , faite par le 
ieigneur avant la demande de la Garde , ferait 
Valide. Bàfnage dit même que cela a été atnfi 
jugé pour la cure d'Mermainville : mais on tient 
généralement aujourd'hui que. la prefentation ap~ 
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partient dans ce cas au mineur ou à fon tuteur. Il 
fe peut que l'arrêt cité par Bafnage , dont il no 
donne point la date , & qui, dit- il, m fe trouve 
point fur le regijlre , £bit antérieur au règlement 
de 1666. 

Il n'eft pas néanmoins tellement néceflàiee de 
demander la Garde en juftice, pouL avoir le droit 
de préfentation , que le feigneur ne puifle le 
retenir valablement pour les bénéfices qui vaque- 
ront dans, la fuite , lorsqu'au lieu de jouir par 
fes mains , il fait un arrangement à l'amiable avec 
les parens du mineur pour les fruits de la Garde. 
Mais cette réferve ne le fupplée point, lorfqu'elle 
n'eft pfls 'énoncée exprèflèment dans le traité. 
M. Roupnel , qui trouve cette règle très - dure * 
allure néanmoins qu'elle a été autorifée par deux 
arrêts des 19 juillet 1729 & 15 mai 1759. 
,. De la néceflïté impofée au feigneur de de*- 
xnander le droit de Garde, il fuit que ceft une 

$>ure faculté dont il peut ne point faire ufage, s'il 
e juge à propos. Il a même été jugé par arrêt du 
11 juillet 1.6 14 » cité par Berault , que le fei^ 
,gneur étoit en droit d'exiger la communication 
des lettres & écritures de lafuccejjion dès mineurs^ 
enfemble la déclaration des charges & dettes de la 
Jucceffion y pour la vérité de laquelle la veuve*, 
mère-tutrice du mineur , fe purgeroit par fer- 
ment, à l'effet de voir fi la Garde feroit utile ou 
onéreufe. 

Il eft aufli prudent de la part du feigneur de 
faire conftater l'état des lieux par une vifite, 
quand il entre en jouiflance : mais aucune loi ne 
l'oblige à remplir cette formalité. ' ' • 

Quant aux donataires de la Garde -royale, 
Terrien a fort bien décrit les. formalités qu'ils 
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doivent remplir avant d'entrer en jouifTance* »0f; 
» faut entendre , dit-il , qu'après qu'on a obtenu 
~ m un don de Garde du roi > il convient néanmoins 
» de lever & prendre , en la chambre des comptes , 
•» commiflîon narrative de l'échéance de la Garde, 
»> qui s'adreflê ordinairement au vicomte ou vi- 
«» comtes du lieu ou lieux où le bien eft affis ; 
» Se quelquefois au bailli , félon la qualité de la fuc- 
*> ceffion & le bon plaifir dp MM.de ladite chambre; 
j» & eft par icelle mandé informer , appelez les 
m avocat & procureur du roi , & les parens & 
m amis des mineurs , quand & à caufe de quoi 
m efchoit ladite Garde de la valeur du bien & 
*» revenus de la fucceflion : quels fiefs il y a , 
a» quelles charges > quel nombre d'enfans , de 
» quel âge & de quel fexe : s'il y a aucuns parro- 

* nages d'églifes & autres points exprimés en. 
» ladite commiflîon ; & ce fait 3 procéder à la 
» Criée & fubhaftation de ladite Garde-noble , fur 
m certain prix, comme de vingt fous ; pour l'irifor- 
*> mation faite & rapportée à ladite chambre , avec 
•» l'advis defdits officiers y être procédé à Tadju^ 
»> dication d'icelle. Laquelle information veue en 
•» ladite chambre , celui qui a le don du roi fera 
m préféré devant tout autre à avoir ladite Garde au 
» prix qu'elle aura été enchérie , & s'il veut > f e la 
« fera adjuger audit prix ou autre tel prix mo- 
» déré qu'il plaira à mefdits fleurs des comptes ; 
» Se après t fe pourra de rechef retirer devers le ro^ 
*> Se obtenir don de ladite finance : lequel don coq- 
m viendra faire pafler & entériner en ladite chambre. 
» Mais ordinairement le prix de l'adjudication eft 
» fi petit , que les frais de pourfuire , d'en avoir 
r> le d^fi y excéderoient la valeur dudit prix , fi 

• ce w'eft aux fucceffioa* des princes & grands 

(eigneur^ 
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*> feigneurs ; & après là lettre d'adjudication levée * 
» il convient la préf enter au vicomte > receveur du 
» domaine y pour faire recette du prix d'icelle 
» adjudication , & le couùhet en/es contes. Aucunes 
«fois ceux qui veulent avoir la Garde-noble 
» d'aucuns fous-âges ne prennent don du roi , ce 
» qui advient aux Gardes qui ne font de grande 
» valeur , mais feulement obtiennent commiffion 
» defdits fieurs des contes, pour informer , comme 
» defltis eft dit , crier & fubhafter ladite Garde , 
» & procéder à l'adjudication d'icelle «. 

Ces formalités n'ont point cefTé d ette en ufage 
depuis Terrien , comme on peut le voir dans 
Bcrault & dans M k Roupnel * qui renvoie à ce 
dernier auteur. Seulement depuis que ce ne font 
plus les vicomtes ou baillis royaux qui font la 
recette du domaine , ce n'eft plus a eux qu'il fauc 
préfenter les lettres de l'adjudication de la Garde, 
mais au receveur du domaine j il faut lui faire 
lignifier copie , tant des lectres de don de Garde- 
noble & de l'arrêt d'enrégiftrement d'icelle , que des 
pièces attachées fous le contre-fcel* La chambre 
des comptes de Paris , par différens arrêts , & 
notamment par celui du 24 novembre 1773 , 
intervenu à l'enrégiftrement de pareilles lettres > 
avoit confacré cette jurifprudence établie en Nor- 
mandie. 

C'eft ce qui réfulte d'un arrêt de règlement 
rendu par la chambre des comptes de Paris, les 
femeftres ailemblés, le 16 mars 1774, qui a in- 
troduit à cette époque une forme moins onéreufe 
aux donataires du droit de Garde -royale (*)j 

(*) Là requête du procureur-général, fur laquelle 
^et arrêt a été rendu * Se qui rend compte de l'ancienne 

Tome XXyiL V 
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cet arrêt » ordonne qu'à compter du jour & date 
» 4" préfent arrêt , il fera tenu à l'avenir , par 



jurifprudence , ajoute : » Que cette fage prévoyance de 
9> la part de la chambre procure deux avantages réels,* le 
» premier , que le receveur général acquiert la con- 

* noi (Tance de la nature & qualité des droits revenans 
» au domaine de fa majefté •> le fécond , qu'il eft averti 
*» de la durée de la Garde-noble & de fa fin , qui 
» donne ouverture à d'autres droits & devoirs, tels 
» que les lettres de fortie de Garde , les foi & hom- 
3» mages , &c que les frais que ces lignifications 
» néceflitent aux impétrans , peuvent monter environ 
» de quinze à vingt livres s qu'ils^ont, par ce moyen, 
» la faculté de faire faire eux-mêmes la fignificatioB 
» des lettres & des pièces attachées fous le contre- 
» feel s mais qu elle leur fait fouvent négliger de fatis- 
» faire aux charges de l'arrêt d'erirégiftrement, &qoe 
v par-là ils peuvent fe fouftraire au payement du droit 
m de relief 8c de la rente annuelle pendant la durée de 
»1a Garde * que, ne craignant point les pourfuitesdu 
m receveur général , ils négligent également de folli- 

* citer à la majorité de leurs pupilles , des lettres de 
»> fortie de Garde 5 que ces inconvéniens , afTez ordi- 
» naires dans cette province , ne peuvent que porter 
« préjudice aux droits de fa majefté & de fon domaine; 
» mais que la chambre , toujours attentive à réformer 
» ou à détruire les abus , pourroit confacrer, par un 
=» arrêt de règlement, une forme moins onéreufe aux 
» impétrans , plus utile pour procurer la rentrée des 
99 droits domaniaux, & très-néceffaire pour affurer ai 
m receveur-général la connoilTance dts pourfuites i 
» faire pour la rentrée des droits dus à fa majefté: 
» qu'en cette vue, il croiroit mettre fous les yeux de 
» la chambre un projet drefie d'après les modifications 

« énoncées dans fon arrêt du 14 novembre 1773 

»» Qu'en établiffant cette forme par un arrêt folemnel, 

• » les impétrans ne pourront plus fe fouftraire au 
»» payement des droits & à l'acquit des charges impofées 
*> par les arrêts d'enrégiftrement , parce que les frais f 
» objets toujours défagréables pour les parties, ne 
» pourront plus fervir de prétexte à leur négligence *. 
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» les commis du greffe de la chambre, un régiftre 
«fur lequel, auffi-tôt après les arrêts d'enrégiC- 
» trement des lettres de don de Garde-noble 
» royale , il fera fait mention par extraits defdits 
» arrêts & de leur date , de celle defdites lettres-, 
» des noqis & demeures des impétrans d'icelles ^ 
» des noms de ceçx dont le décès aura donné 
«ouverture à ladite Garde-noble, des dates du 
» décès , de celles de la naiflànce des mineurs 

* tombés en Garde-noble , des noms & qualités 
"des fiefs qui en font partie, du chef-lieu donc 
« ils font mou vans , & de la généralité & du 
» bailliage dans le reflbrt duquel ils font (îtués 5 
» le tout conformément au modèle joint à la pré- 
sente requête (du procureur - général ) , après 
»> avoir été paraphé par le confeiller maître rap- 
» porteur, que la chambre a commis & commet 
w à cet effet ; de laquelle mention , enfemble de 
» l'état des forces & charges de ladite Garde- 
» noble , copies (ignées & certifiées de l'un def- 
» dits commis du greffe , feront par lefdits commis 

* délivrées aux procureurs des impétrans & au 
» procureur-général du roi , à l'effet par lui d'en 
» envoyer un double , de lui (igné , à celui des 
» receveurs^généraux de la province de Norman- 
» die, dans le département duquel feront (îtués 
» les biens compris dans ladite Garde-noble , pour 
«être ledit double rapporté au jugement des 
» comptes defdits receveurs généraux des domaines 
3) & bois de ladite province , à commencer des 
1» comptes de leur exercice de la préfente année 9 
» & fervir à conftater le montant des droits de 
» relief des fiefs faifant partie de ladite Garde- 
» noble > & de la rente qui aura dû être payée 

Vij 
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» au roi pendant fa dorée , conformément aux 
» arrêts d'enrégiftrement defdites lettres de don 
» de Garde-noble ; autorife la chambre , lefdits 
» commis du greffe , à percevoir defdits itnpétrans 
99 defdites lettres } (avoir , les commis du grefe 
» trente fous , & les procureurs vingt fous pour 
» leurs peines , foins & vacations , pour raifon 
3> defdites mentions & remifes d'kelles ; & fera 
»> le préfent arrêt exécuté par forme de régie- 
» ment, &c«. 

Il faut remarquer que toutes ces formalités, k 
particulièrement Fenrégiftrement des lettres de 
don, qui font néceflàires pour donner aux impc- 
trans le droit de jouir des biens compris en la 
Garde-royale, ne le font point pour alFurer le 
droit du roi & l'en faire jouir , & que les mineurs 
ou leur tuteur pour eux , ont le droit de récla- 
mer la Garde-royale dans laquelle ils font tombés 
dès le moment du décès de leur père, à l'effet d'y 
trouver les avantages quelle leur procure , & une 
défenfe contre les prétentions des feigneurs parti- 
culiers qui voudraient réclamer la Garde de$ fiefs 
fitués dans leur mouvance. 

Tel paroît être l'avis de M c . de Jort , dans fon 
explication de la Garde-noble royale en Nor- 
mandie. Il feroit trop peu convenable d'obliger le 
roi même à demander la Garde comme les fei- 
gneurs particuliers ; & l'article ji du règlement 
de 1666 n'a pu entendre y aflujettir que les do- 
nataires. C'eft auffi l'un des points jugés par l'arrêt 
du mois de juin 1764 , dont on rendra compte 
dans la fe&on neuvième. 
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Section VII. 

Des droits que la Garde - royale ou feigneuriale 
donne fur la perfonne des mineurs. 

Le feigneur gardien avoit feul autrefois le gou- 
vernement de la perfonne du mineur , à moins 
que la Garde ne rut ouverte par la fucceflîon ma- 
ternelle ou d'une autre manière , durant la vie 
du père , à qui l'on n'ôtoit jamais la Garde de . 
fes enfans. La Garde-feigneuriale & royale étoit 
fi bien une vraie tutelle , que Ton ne défigne 
point autrement que par le nom de Garde la 
tutelle même accordée aux parens , lorfque le 
mineur ne poflédoit point de tenure noble , dans 
Jes anciens jurifconfuîtes Anglo-Normands. 

Aujourd'hui la tutelle eft diftiiî&e de la Garde 
dans le droit : mais elles ne font pas incompatibles 
Tune avec l'autre , & dans le fait elles font très- 
fouvent réunies dans la perfonne du donataire de 
la Garde-royale. Lorfqu'elles font féparces , c'eft 
au tuteur feul qu'appartient le gouvernement de 
la perfonne du mineur. 

Telle eft l'opinion de d'Argentré , a qui néan* 
moins on pourroit reprocher de l'avoir appuyée 
fur des raifons peu sûres. La meilleure qu'on puifle 
en donner, eft l'affolbliflement du fyftême féodal j 
& quoique la coutume , dans les articles ioo, 
115, 120, m, fuppofe encore que la perfonne 
même du mineur eft fous la Garde de fon feigneur , 
Fufage contraire eft inconteftablç aujourd'hui, 
> Bafnage cite un arrêt du 1 9 mars x 666 , qui l'a 
ainfi jugé dan$ une affaire où il avoit plaidé lui-* 
même pour le tuteur. Godefroi dit que cela a lieu 

Viij 
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lors même qu'on abandonne au feigneur tous les 
revenus des mineurs , à la charge de les nourrir 
& entretenir, fuivant l'article 218 ; le feigneur 
ne peut les élever chez lui ou veiller par lui- 
même à leur éducation : mais il doit feulement 
fournir au tuteur les deniers qui font néceflaires 
pour cela , en ayant égard à l'honnêteté j mœurs 
& condition du pupille j & fe réglant à ce qui 
fuffit pour l'honnête frugalité. 

La feule efpèce de droit qui refte au feigneur 

fardien fur la/perfonne des mineurs, conlifte 
ans l'obligation où l'on eft de prendre confeil& 
licence de lui pour marier la fille qui eft en fa 
Garde , & cela même , à proprement parler, n'eft 
qu'un droit réel , puifque cette obligation n'eft 
néceffàire que pour faire ceflèr la Garde avant le 
temps ordinaire. La continuation de la Garde, 
jufqu'à la majorité de la fille , eft la feule peine 
qui puiflè avoir lieu , lorfqu on a négligé de rem- 
plir cetre formalité. Voyez ci-4eflbu$ la fç&ion 
dixième. 

Section VIII. 

Des droits que donne la Garde -feigneuriale fur les 
tiens des mineurs. 

Suivant l'article 1 16 , » le feigneur féodal a 
» feulement la Garde des fiefs*- nobles qui font 
» tenus de lui immédiatement , & non des autres 
» fiefs & biens appartenans auxdits mineurs tenus 
9 > d'autres feigneurs , foit en fief ou en roture ce. 

L'article 117 dit auffi , » que les biens appar- 
» tenans à fous-âges , foit en fief ou en roture , 
» tef quels ne tombent m Garde ^ font régis ôç goq- 
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» vernés par leurs tuteurs, à la charge de leur en 
» rendre compte quand ils feront en âge ««. 

L'interprétation de la partie de ces articles qui 
concerne les fiefs , a caufé beaucoup d'embarras 
aux commentateurs , parce que c'eft le propre de 
tous les fiefs indiftinâement , d'être liijets à la 
Garde, fuivant l'article ioo. 

Bérault applique ces mots de l'article 217 , 
kfquels ne tombent en Garde , non aux biens , 
mais à la perfonnedes mineurs. 

» Suivant lui , la coutume difant que les en- 
» fans mineurs tombent en Garde , parle impro- 
» prement ; car c'eft le fief qui eft en Garde , c'eft- 
» à-dire gardé & confervé par le feigneur fuze- 
» rain à l'enfant , pour lui délivrer quand il fera 
» capable de le defTervir : mais il eft en la Garde 
» de fon tuteur & in ejus potejlate «. 

Quelque jugement qu'on porte de cette cri- 
tique , qu'il faudroit faire auflî fur plufieurs autres 
articles , où la coutume dit expreffément que le 
vaflal ou le mineur tombent en Garde , la fimple 
le&ure de l'article 217 , & mieux encore fa com- 
paraifon avec l'article 216, prouve que la coutume 
entend parler ici, non de la perfonne, mais des 
biens des mineurs. 

Bafnage, qui trouve obfcure cette difpofition 
de la coutume , croit que par les fiefs qui ne tom- 
bent point en Garde , elle entend les fiefs d'au- 
mône , les feuls de la province , félon cet auteur , 
qui ne foient fujets, ni à la foi & hommage, ni 
au droit de Garde. Mai* ces tenures en aumône 
ne peuvent être appelées fiefs tenus d'autres fei- 
gneurs , que très - improprement , puifqu'elles 
ont fi peu les cara<$ères par lçfquçls la coutume 
de Normandie définit les tenures nobles. 

V iv 
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Pefnelle , qui combat cette interprétation* 
penfe que » les fiefs qui ne tombent point en 
« Garde & qui doivent être régis par les tuteurs, 
» font les fiefs des paragers , ou ceux donc la 
» Garde n'eft point en la main des feigneurs à 
» qui elle appartenoit de droit , foit qu'ils aient 
» négligé de la demander , foit que l'ayant ac- ' 
v ceptée , ils y aierît depuis renoncé «. 

Quoique cette explication foit plus ingénieufè 
& plus probable que les précédentes, ne peut- 
on pas obje&er , du moins contre la dernière 
partie , que ces mots , qui ne tombent point m 
Garde , doivent s'appliquer aux fiefs qui ne fout 
pas fujets en eux-mêmes au droit de Garde , & 
non pas à ceux qui en font exempts dans le fait. 
Ce que dit Pefnelle de la tenure en parage , eft 
beaucoup plus précis ; car bien que ces tenures ne 
foient exemptes de la Garde % que parce quelles 
font cenfées être comprifes dans la Garde que le 
feigneur a de h porrion dé l'aîné , & que ce 
privilège cefïe avec le parage , toujours eft - il 
vrai qu'elles n'y tombent point , tant que fuhfifte 
le parage. 

11 peut quelquefois arriver que le feigneur ak 
la Garde des fiefs qui ne font pas tenus immé-* 
diatement de lui ; car, fuivant l'article 111 , 
* pendant que le mineur d'ans eft en Garde , fi 
** ceux qui tiennent fief-noble de lui tombent en 
» fa Garde , la Garde en appartient au feigneur 
>% gardain ( * ) du mineur «, De même le feigneut 

^ l i j i I i | m i . ■ ri il ■■ ■■— ■ — «y— — »f—»M»*^— ■— || 

(*) Denifart, qui, en rapportant cet article dans 
fon recueil , a oublié ces mots x du feigneur gardain y eft 
'tombé , par cette raifon , 4«*ns une erreur confidérable. 
U dit que cette arrière-Garde appartient au mineur, fynon 
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a droit de jouir des commifes , confifearions , & 
d'exercer le retrait féodal ou clameur feigneuriale 
dzns l'étendue du fief de fon mineur 2 mais la 
propriété des fonds fujets à ces droits doit tou- 
jours être confervée au mineur j enfin, il peur 
nommer aux bénéfices , jouir des droits honori- 
fiques , Se généralement de tous les droits qui 
font compris dans I'usufruit. Voyez ce mot & 
l'art. Garde-noble, fe&. 18 & i«k 

Le feigneur fait fiens tous ces fruits, fans être 
tenu d'en rendre aucun compte : mais il ne peut rien 
prérendre fur les meubles des mineurs , fuivant l'a4> 
ticle 3} du règlement de 1666 , ni fur les colont- 
bitrsy moulins ou autres droitures féodales féparées 
de fief noble. L'article 3 1 du même règlement , en 
déclarant que les mineurs ne tombent point en 
Garde pour raifon de ces fortes de biens, annonce , 
comme plusieurs autres articles de la coutume-, 
qu'on ne doit pas les confidérer comme des hé- 
ritages nobles , & la Garde-feigneuriale ne s'é- 
tend que fur les biens feuls qui peuvent donner 
ouverture àice droit. 

Il eft un cas néanmoins où ces droitures féo- 
dales féparées des fiefs-nobles , les rotures des 
mineur? & généralement tous leurs biens, à l'ex- 
ception des meubles , peuvent être compris dans 



au feigneur en la Ga^de duquel il eft lui-même totnh£n 
Tout ce qu'ajoute enfuite cet auteur , relativement à la 
différence qu'il établit à ce fujet entre la Garde-royale 
& la Garde feigneuriale pour le droit derrière-Garde, 
pofe fur ce môme fondement vicieux. Si Denifart eût 
lu la fuite de l'article 222 ci-deflus cité, il s'en feroit 
convaincu $ il y auroit vu qu'oà ledit mineur feroit en. 
là Garde du roi , il a pareil drçit h Ïarrïcrç-Garde que les. 
awres feignwrs Ç? non plus. 
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la Garde-feigneuriale. C'eft celui où les tuteurs 8c 
parens du mineur abandonneraient la joiriflànce 
de tous ces biens au feigneur gardien, à la charge 
de nourrir Se entretenir le mineur. Le feigneur 
a pour lors une jouiflance auffi étendue que celle 
du roi , dont on va parler dans la fe&ion fui- 
van re. 

On a même douté s'il rie pouvoit pas exiger 
l'abandon des meubles du mineur. Mais l'article 
jj du règlement de 1666 , décidant indiftinâe- 
ment qu'ils ne tombent pas en Garde , & le mo- 
bilier n'étant jamais deftiné à la nourriture du 
mineur, il eft plus sûr de dire, avec Godefroi, 
que le feigneur peut feulement, dans ce cas, 
agir contre le tuteur pour lui faire placer le prix 
de la vente de ce mobilier , ou lui en payer Vin? 
térêt , parce que les arrérages de ces intérêts , 
dont le tuteur devroit naturellement compte à 
fon mineur, repréfenterit de véritables fruits dont 
le feigneur a droit de jouir. 

Section IX. 

Des droits que donne la Garde-royale fur les biens 
du mineur y tant au roi qu'au donataire. 

La Garde -royale donne les mêmes droits que 
la Garde- feieneuriale fur les biens qui en font 
l'objet , & k jouiflance en doit être reftreinte , 
comme celle de tous les ufufruitiers dans les mêmes 
bornes:mais elle s'étend à un bien plus grand nombre 
d'objets. » Le roi a par privilège fpécial , porte i'ar- 
» ticle 115, que non-feulement il fait les fruits 
» fiens des fiefs-nobles immédiatement tenus de 
» lui, & pour nifon defquels on tombe en & 
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» Garde ; mais auffi il a la Garde & fait les fruky 

s> fiens de tous les * autres fiefs nobles , rotutes , 

« rentes & revenus tenus d'autres feigneurs qtifc 

» lui , médiatement ou immédiatement**. 

Comme la coutume ne parle que des fruits & 
revenus , les meubles ne tombent pas plus dans 
la Garde-royale que la Garde-feigneuriale , fui- 
vant l'article 33 des placités du parlement de 
Rouen. On a même douté files rentes conftituées 
n'étoient pas auflî exclues de la Garde-royale. 

On diioit pour l'affirmative , que la coutume, 
ne parlant que des rentes & revenus tenus d'autres 
feigneurs que du roi, ne comprenoit par-là que 
les rentes foncières , Se que la Garde n'avoit pour 
objet que les chofes qui ont une affiette déter- 
minée. Terrien dit même que cela a été ainfi 
jugé par un arrêt du 29 novembre 1520 : mais 
Bafnage cite un arrêt contraire, du 17 décembre 
1660 y rendu fur fa plaidoierie ; & , quoiqu'il 
obferve que cet arrêt ne peut faire de décifion 3 
parce que le tuteur fe rapporta k la cour ([or- 
donner ce qu'elle jugeroit à propos j il penfe néan- 
moins qu'il doit être fuivi. 

Il eft d'autant plus difficile de s'y refufer , que 
les charges & la jouiflance font corrélatives dans 
le droiè de Garde , & que la coutume , dans cet 
article 215, charge expreflTément le roi de payer 
les arrérages des rentes feigneuriales , foncières Se 
hypothèques. On voit auffi que l'article 507 dit 
expreflement que les rentes conftituées à prix 
d'argent font réputées immeubles , &tomme elles 
sHmpofoient autrefois par affignat , ou par affietre 
fur des fonds particuliers , elles étoient en effet 
comprifes parmi les rentes & revenus tenus des 
Jiïgaeurs 4 Enfin le règlement de 1666 , quia far- 
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«tellement exclu les meubles de la Garde , indique 
aCTez par-la que les immeubles , de quelque efpèce • , 

Jiu'ils foienc ^ y peuyent tomber. Autrement il fe 
ut auflî explique fur les rentes conftituées, qui 
préfenroient bien plus de difficultés que les 
meubles. 

Une queftion bien plus importante & plus 
controverfée , eft de favoir fi la Garde -royale 
s'étend aux fiefs ou autres immeubles du mineur, 
qui font provenus d'une fuccefiion différente de 
celle qui donne ouverture à fa Garde-royale, & ! 
fi , par conféquent , elle peut comprendre les 
Gardes-feigneuriales ouvertes antérieurement. L'an- 
cien coutumier de Normandie eft pour l'affirma- 
tive. Il dit expreftement que toutes les échaïtes qui \ 
lui ( au mineur) échéront par héritage tenu comme 
il fera en Garde , feront avec lui en la Garde du 
duc. Le Rouille , dans fa glofe , comprend auffi dans 
cette Garde , toutes les échéances qui lui viennent 
pendant te temps de ladite Garde. 

Cependant l'additionnaire de Bérauk cite à cette 
occafion un arrêt du 18 juillet 1617, » donné pour 
» le fieur de la Mailleraye & Duvivier fon pré- 
» fente , par lequel Duvivier fut maintenu au 
» plein pofleflbire d'un bénéfice, au préjudjce de 
» N. de Quernon ( ou de Guernon ) ^ préfenté par 
» le roi & par le tuteur du mineur qui étoit en 
» la Garde du roi ; attendu que le bénéfice dé- 
» pendoit d'un fief qui étoit de la fucceffion pa- 
» ternelle, relevant de l'évêque de Bayeux, qui 
» en avoit <t§nné la Garde-noble audit fieur de 
» la Mailleraye , 8c la Garde du roi étant pour. 
» un fief qui étoit de la fucceffion maternelle. J ugé 
» partant, dit cet auteur , que la Garde^nobU du 
» roi n'attiroit ce qui étoit d'une diverfe fucceffion 
» & d'une diverfe tçnure « 
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Merville , Pefnelle , Routier , l'auteur anonyme 
de l'efprit de la coutume de Normandie , 
ont cru aufli, d'après cet arrêt, que la Garde- 
royale ne comprenoit point les biens échus au 
mineur par une autre fucceflîon. Mais l'arrêt du 
18 juillet i6ïy n'a point du tout jugé cela j & 
voici ce qui en réfulte , d après les qualités qui 
ne contiennent, ni le prononcé dé la fentence, ni 
les plaidoyers des parties. 

Louis de Mony , chevalier 3 feigneur de la 

Mailleraye _, étoit appelant de fentence rendue par 

le bailli de Caen 3 en faveur du fieur Auvray de 

, Lécarde , tuteur des en/ans de Charles de Safray 9 

Jieur de Varavile , intimé. 

Le fieur Duvivier, » pourvu à la cure defiaint 
»» Pierre d 9 Hermanville , tant au droit de la pré- 
»> fentation faite de fa perfonne par ledit de Mony, 
o> le 13 novembre 1616, comme ayant, de l'é- 
» vêque de Bayeux , à caufe de la baronnie de Dou- 
» vres , le don de la Garde- noble des filles mineures 
»> du feu fieur de Var avilie , & de défunte Marie 
i> de Sillans _, fia première femme ^ dame & pa- 
» tronc dudit Hermanville , & de la collation fur 
» icelle obtenue par ledit Duvivier « , demandoit 
à être maintenu au plein pofleflbire dudit bénéfice. 

Le fieur de Guernon, » pareillement pourvu 
99 audit bénéfice , tant à la préfentation du roi , 
» par brevet du 16 novembre 161 6 , la collation 
« fur icelle de lui obtenue de l'archevêque de 
ij Rouen, le 14 décembre enfuivant , que par 
»> la préfentation & nomination dudit Auvray , 
*» tuteur 8c parent dénommés en l'adte du xG 
» février 16 17 , demandoit à être reçu partie au 
*» procès , & que le refus à lui fait par l'ordinaire 
*> de lui délivrer collation fur ladite nomination , 
n lui valût de titre «. 
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Le prononcé de l'arrêt » mer l'appellation & ce 
» dont eft appel au néant , v & iaifant droit au 
» principal , a maintenu & gardé, maintient & 
m garde ledit Duvivier en la pofleflîon & jouif- 
» lance du bénéfice d'Hermanville , dont eft 
» queftion , fruits , profits & émolumens , a levé 
» & lève la main du roi & tous autres empêche- 
• mens , & fans dépens «« 

On voit par les qualités des parties , quej^ 
dans Fefpèce de cet arrêt ., l'évêque de Bayeux 
avoit la Garde-noble des filles mineures de la pre- 
mière femme du feu fieur.de Vara ville, dame & 
patrone audit Hermanville. Le patronage & la 
Garde de l'évêque de Bayeux dependoient donc 
de la fucceffion maternelle ,'& non de la fuccef- 
fion paternelle , comme le prétend Fadditionnaire 
de Bérault. En fuppofant avec cet auteur que le 
fieur de Varaville eût auflî laifle un mineur dans 
la Garde du roi , ce que l'arrêt ne dit point ; ce 
fils étoit du fécond lit , puifque , fuivant les qua- 
lités de larrêt , le fieur de Varaville navoit eu 
que à^s filles de fa première femme. 

11 s'agifibit donc de deux fucceffions échues i 
des héritiers différens , à des enfans de deux lits. 
Dès-lors, il n'étoir pas poilible que la Garde- 
royale du fils du fécond lit pût attirer la Garde- 
feigneuriale des filles du premier lit, qui, fuivant 
la coutume de Normandie , ne fuccèdent point 
avec leur frère , & n'ont aucune propriété dans 
les biens de leur père , quand il laifle des enfans 
mâles. Le fief & le patronage d'Hérmanville , 
dépendant de la fucceffion échue aux filles du 
fécond lit , navoit donc pu ptre compris dans la 
Garde-royale de la fucceffion échue au fils du 

{>remier lit. Auflî ne conteftoit-on pas la Garde- 
eigneuriale à l'évêque dç Bayeux ou à fon donataire. 
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Cet arrêt (*) eft tranfcrit en entier dans un 
mémoire imprimé , fait pour le fieur de Saint- 
Gervais , lors d'un arrêt du 13 juillet 1760, qui 
a véritablement jugé la queftion , & doçt ou v£ 
rendre compte d'après ce mémoire. 

Le fieur Dumerle de Grand* Champs laiflà en 
mourant des enfans mineurs qui tombèrent en la 
Garde du toi. La dame de Giflain , fa veuve & 
leur mère-tutrice , négligea de demander au roi 
le don de la Garde. Elle mourut peu de temps 
après , en laiflànt dans fa fucceflion un fief qui 
croit dans la mouvance du fieur de Raveton , 
feigneur de Vitry. Les parens des mineurs obtin- 
rent alors des lettres-patentes du 15 juillet 1758,' 
qui firent don de la Garde-royale au fieur Billard , 
tuteur honoraire des mineurs. Ces lettres-patentes 
ayant été préfentées pour renrégiftrement , il y 
eut. arrêt, le 10 juillet 1759, qui nomma un 
commifïàire. 

Le fieur de Raveton fit aflïgner le fieur de 
Saint - Gervais , tuteur honoraire des mineurs, 
au bailliage de Verneuil , pour lui voir adjuger la 
Garde - feigneuriale du fief dépendant de la fuc-i 
cefiion maternelle , qui étoit dans fa mouvance. 
Le fieur de Saint-Gervais foutint que la Garde 
de ce fief étôit confufe & réunie à la Garde-royale 
qui avoit été donnée au mineur. 

Le fieur de Raveton prétendit qu'on étoit npn- 
recevable à lui oppofer le privilège de la Garde- 
royale : i°. parce que les lettres de don de 
Garde n'avoient point été enrégiftrées conformé- 
ment à l'article 3 1 des pkcités , mais feulement 

«* 1 m 1 ■ 1 11 1 11 1 * 

(*) On en rend à-peu-près le même compte 4ans l'édi- 
tion de Bérault j Godefroy & d'Aviron , faite en 177*. 
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préfenrées à l'enrégiftrement : i°. parce que ce 
nétoit pas le tuteur onérairc des mineurs, dona- 
taire de la Garde , qui plaidoit contre lui , mais 
le fieur de Sainc-Gervais , leur tuteur honoraire i 
3°» parce que , fuivant lui, le fief qui relevok 
du roi étant grevé d'un ufufruit, la nue propriété 
qui apparrenoit aux mineurs , n'avoit pu donner 
lieu au droit de Garde-royale , laquelle n'a que 
les jouiflances pour objet. 

Le fieur de Saint Gervais répondoit à ces fins 
de non-recevoir : i°* que l'enrégiftrement & les 
lettres de don même ne font néceflaires qu'au 
donataire à rencontre des mineurs ou du roi , 
mais non au roi , ni par conféquent au mineur > 
lorfqu'il s'agit de fe fervir de la faveur de la 
Garde - royale , pour écatter du droit de Garde 
les. feigneurs particuliers : 2 . que le fieur de 
Raveton s'étant pourvu contre le tuteur honoraire, 
ce tuteur avoit le droit de propofer pour eux tous 
les moyens de droir , & que le don de Garde fait 
au tuteur étoit réputé fait afa mineur: j°. que la 
charge d'ufufruit que l'on alléguoit , n'étoit point 
prouvée , & qu é 'au furplus c'étoit la propriété qui 
donnoit lieu à la Garde > laquelle a lieu nonobftant 
le droit de viduité du père , ou le douaire de la 
mère , quoique les fruits leur appartiennent alors. 

Au fond , le fieur de Ravetori foutenoit que 
la Garde-royale ne pouvoit pas attirer les biens 
d'une autre fucceffion , dont l'article 215 ne 
difoic rien ; il invoquoit fur-tout l'arrêt du 1 8 
juillet 1617 5 & les auteurs qui l'ont allégué. 
Ces moyens furent adoptés par la fentence de 
Verneuil. 

Sur l'appel , le fieur de Saint-Gervais rétablit la 
véritable décifion de l'arrêt de 16^1 7. Il eut recours 

à 
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a l'ancien coutumier de la province & à la glofe 
de le Rouille, Il fit voir que Terrien donnoit la 
même décifion , d'où il concluoit que les expref- 
fions de l'article 215 du nouveau coutumier avoient 
le même fens par leur généralité , puifque tous les 
droits dépendans du domaine étoient inaliénables, 
& que d'ailleurs , fuivant la . déclaration du roi 
pour la réformation de la coutume de Normandie» 
& le proçès-verbai , on n'avoit fait que *» retran - 
» cher ce qui eft antique , ajouter ce qui eft depuis 
s» reçu , & remettre en langage clair & intelligible 
» ce qui eft obfcur 8c confus , fans toutefois 
» changer le fens de Iq coutume «. 

Enfin le fieurde Saint-Geryais -prouva que tel 
étoit refprit général de la coutume % d'après la 
charge qu'elle impofolt au roi de nourrir & en- 
tretenir les mineurs ,. & de payer mdiftin&ement 
leurs hypothèques , comme elle Tordbnnoit a 
l'égard des feigneurs gardiens, lorfque le ftûneur 
leur abandonnoit^tous fes revenus, ' .- 

L'arrêt du..... juin 1769 ,, mit l'appellation &. 
ce dont étoit appel au néant , y Se déchargea Tap- , 
pelant de la demande contre lui foripée , ëp con- 
damnait rintijné aux dépens. 

On finira cette fe&ion, en pbfervant que la. 
préfeotatiott aux bénéfices eft ordinairement ré- 
servée au roi clans le don qu'il fait de /a Garde. 
Ce droit du roi eft même fi abfolu, que la veuve, „ 
à qui l'on a délaiflp pour ion douaire un fief d'où 
dépend un patronage , n'a pas le droit de préfenrer 
au bénéfice, à moins qu'il n'y ait dans la fuc- 
ceffion qui donne lieu à la Garde & au douaire , 
quelqu'autre fief d'où, il dépende un autre pa- 
tronage, en vertu duquel le roi puifTe auffi pré- 
fenter à un bénéfice : car s'il ri y a qu'un patronage 
Tome XXFIL X 
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dans les biens du mineut, bu fi, lorfquil y en si 
plufieurs , on les avoir tous mis dans le lot de la 
douairière jieroi préfenreroit valablement. 

Terrien & Berault citent des arrêts rendus , tant 
att confeil , qu'au parlement de Rouen, lesï i avril 
ijia^-} avril 1 5 16 , 6 juin 1 522 & 4 mars i J 56 , 
qui l'ont ainfï jugé , le preihier & le dernier au 
profit du roi, & les deux Wutres en faveur de la 
douairière. C'eft-là véritâbfëthent un privilège de 
là Garde-royale, puifqtfe*fek r mêmes auteurs dé- 
cident que la doaàirîèfé-'^ettc fouir du drbèt dé 
préfentation au préjudice dtt'feigneur ^ lqrs même 
qu'il n'y a qu'un bénéfice? tfaris les- bieni fîijets à 
là Gairde-: - - - ^--^ ^ ' --' - • 

I>éS charges £e Id J &tfae-fofaie & fàznèurîaUl 

L'article 2 if : cKargë^^r V VK ftfnir en ëtar 

* les .édifices , n&ifôfi^ ;TÊ>oisP,; ftéi 1 ; jàtéins, 
t»- étangs & pêcheries^' de f>ajtèt les- ■arréragée des 
» fentes féïgneù^esVfoffcières & hypidchéqûës, 
*> qui ''échéeiit pertdknt : îa Garde, et r tilé> ? ii6urrir 
» & entretenir bien •êè^duémént les : ënfan$ r feloi* 
•»' : leftf S qualités , âgé^ fatftiltésr^ihilfes^ y & font 

* ceux auxquels te.jrêi ? felt don defUBfésr Gardés 




tù>6&ï qm^ufqu'à la voièur* du favërMldïï ; Tîtltteur. 
- Suivant lartide" bit £4, le fèighéur , ayant la 
f > Ga#de , eft: -{'fètAètnèrit ) îttjet de tenir en' droit 
*- état ancien' les ^édifider, &arroirs>t>ois, prés* 
•r 'tel jâidinsi, les étsttig^i 1&' mouHris-'S:' pêcheries, 
4* iSc les stotres chôfe^y ïahs'qfu'il puifle vendre 01* 
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»> arracher les bois , ni remuer les maifons"; & 
•» s'il Éiic le contraire , il en doit perdre la Garde 
a» & amender le dommage «. 

On n'examinera point ici toutes les queftiorrs 
qui peuvent naître fur lés charges du gardien 
xc;'al &* feigneurial relatives aux biens ; eUesJïont 
les mêmes que celles dont font chargés les gar- 
diens nobles ou bourgeois , les douairière^ & 
généralement tous les usufruitiers. Godefrpy les 
a traitées "avec aflèz de détails fur l'article 221. 
On va feulement parler des charges de la Garde 
relatives a l$t jperfonne du mineur. _ J -'' f 

Lamcîe~ ii'8 borte à cet égard, » que le le\- 
w> gneur fait les fruits de la Garde fiens , & n'cft 
m tenu a ïi rnourriture Se entrêténêment des per- 
jy fonnès des .fous- âges , s'ils n'ont échéettes ou 
•• autresjjiens, roturiers* Mais ou les tuteurs & 
» parens mettraient tous Tes, héritages 8c biens 
tt defdits fous- âges entre les mains du feigpeur 
*> gardain,«n ce cas -il eft ténu les nourrir éc 
jj entretenir, felon leur qualité ^ la valeur ^p 
» leurs biens , contribuer 'au mariage des Jzïtes + 
» conferver le. fief en foh intégrité , & outre <b 
*> paye^, les arrérages des . rentes foncières Vhypa- 
» tfléc^ir^&,guirçs charges réelles << \ Y ' , ^ 

» Et s'il y a plufieurs feigi}eijj:$ ayant la G^r^e- 
•> nohlg , à cauie de diverf fipfs r app^rtenant r ^u^- 
> dits ipioeut£ (.ajouta i'afrjflf **?)-> ils Tercet 
,»i tenus çonmbuer à la nourriture , entrecéne- 
p ment &.mftfuétion d'iceux', .chacun pour, fa 
if quote-part de leurs fiefs*. & ap marc la livre, ^. 

Il ni'eft pas trop facile de décider ce qué'fii 
coutume entend par cette contribution au mariage 
des filles. Le plus sûr eft de donner en dot aux 
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filles uiic rente dont le gardien fçra tenu de payer 
les arrérages tant que la Garde durera, ou h foa 
cbnftitue la dot en argent , de le charger d'en 
payer les intérêts. Tel paroît être lavis de Go- 
defroy ; l'auteur xie Tefprit de la coutume de 
Normandie dit Amplement , que le feigneur doit 
contribuer au mariage des mies , c eft-à-dire , 
à V intérêt de la légitime qui appartient à la fille. 

Godefroy penfe que le gatdien eft obligé de 
nourrir les père Se mère & autres afeendans du 
mineur , parce que c'eft une obligation que la 
nature & les loix civiles impotent également au 
mineur ,, & à la fucceflion qu'il a recueillie ; il 
étend encore par la mèm» raifon cette obligation 
en faveur des frères germains du mineur , ou de 
ceux qui font de la ligne d'où procède le fief qui fait 
tomber le mineur en Garde. Il applique cette 
décidon même aux bâtards & au donataire- du 
fief, lorfqu'it eft tombé en pauvreté -, *> parce 
» qu'autrement? il (le gardien) feroît préjudice 
» aux mineurs , en faifant ouverture au donateur 
i de révoquer ladite donation > joint que ceft 
> par fon bénéfice qu'il eft gardien «. 

L'humanité voit avec plaifir un jurifcotifulte 
employer toutes les fubtilités des loix civiles pour 
défendre lès demies ; & s'il reftoit encore quel- 
ques doutes , on pourroit répéter ici ce que le 
même Godefroy a dit à une autre occafion. 
Quand il n'y durait ni raifon ni autorité y la faveur 
des mineurs ( & il faut en dire autant de leurs 
parens & de leurs bienfaiteurs) mérite tien qu'on 
qnjloïc l'équité -de leur côté. 
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SECTION XI. 

Des manières dont finie la Garde-royale oit 
feigneuriahi 

Outre la mort naturelle Se civile an mineup i 
ht Garde finit de fix manières différentes. 

i°. Elle finit à la majorité du mineur. Mais 
il faut faire ici une diftin&ion entre la Garde* 
royale & la Garde-feigneuriale , entre celle des 
mâles & celle des filles. 

» La Garde-noble , foivant l'article ri 3, finit 
j» après que^/e mineur a vingt ans accomplis, & 
» s'il eft en la Garde du roi, après x.i ans accomplis ; 
» & néanmoins (ajoute l'article 2.24) i/ demeure 
jj toujours en Garde, jufqu'a ce qui/ ait obtenir 
»> du roi lettres -patentes de tnain-levce, & icelles 
» fait expédie^ ; & pour les Gardes des autres 
» feigneurs , il fuffit leur fignifier le pafle-âgé <c. 

Quoique les articles ne parlent que du mineur 9 
Se que l'article 219 dife généralement que la fille 
étant âgée de zo ans fort hors de Garde , Pefnelle 
penfe que les filles ne fortent à vingt ans que de 
la Garde - feigneuriale , & que la Garde-royale 
ne finit pour elles , comme pour les mâles , qu'à 
21 ans accomplis. 

Godefroy <, Routier & M% Roupnel font d'un 
avis contraire. M. Roupnel invoque pour cela 
l'ancien coutumier , qui dit indiftinftement , que 
femme n'efi pas de Garde fors par mariage j & ne 
dit fen pas qu'elle eût âge 3 s elle n'a accomplis 
vingt ans. Bouteilles dit abfolumenfc la même 
chofe , liv. 1 , chap. 93. 

. Mais ces paflages. fuppofent que F4ge ae faifok 

X iij 
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pas même fortir de Garde la femme , à moins 
qu'elle ne fur mariée , fans doute parce qu'il 
ralloit au feigneur un homme pour deflèrvir le 
fief ; & le même livre dit auffi généralement dans 
un feul article : » L'on doit favoir que le duc de 
)9 Normandie a par raifon de la duché la Garde 
» v de ceux qui font en non aage ,■ juCques à tanr 
» qu'ils aient vingt & un ans accomplis , par cette 
». .'raifon , que quand ils feront iffus hors de 
» Garde , ils peuvent enquérir des faifines qui à 
5 >. eux appartiennent, & eft tenu leur rendre, 
j> s'elles ont été indeuement étrangées* Les hoirs 
». doiyent être en Garde (feigneuriale) jufques 
33 à tant qu'ils aient vingt ans accomplis , & leur 
9> doivent ceux qui les tiennent en Garde rendre 
99 tous les fiefs qui étoient venus en mains par 
» raifon de la Garde : s'ils ne font dedans ce perdus 
n par jugement, ou par enquefte qui en ait efté 
9> faite «. Plufieurs autres paflages de l'ancien 
coutumiet indiquent la même chofe. 
, Si ces mots vingt ans accomplis doivent s'en- 
tendre également des deux fexes pour la Garde- 
feigneuriale , pourquoi ceux - ci , vingt - un ans 
accomplis , qui fe rapportent à la Garde-royale , ne 
feroient-ils pas dans le même cas ? Suivant le plus 
ancien droit confervé dans les jurifconfultes anglo- 
normands, la Garde ,'tant royale , que feigneuriale, 
ne 'finiffôit qu'à n ans. On a depuis reftreint (a 
^iirée à 10 ans , fur le fondement que l'an corn* 
»*ençé étoit réputé pour accompli , lorfqu il s'a- 
gifïbit.de l'utilité des mineurs; tnais cette fidfcion , 
qu'on nk point admife contre le rôi , n'a pas plus 
d'ctfendue pour les filles que pour les mâles. 

Enfin l'article no de la coutume de Norman- 
die >ldi£, » ^ûe ij fille > étant hors de Garde*» fe 
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t> marie à un qui ne foit âgé Ae vingt ans > fo« 
* fiçf tombe en Garde , tant que l'homme foit 
y> âgé 4<. H eft vifible qu$ par ce mot Gardé > la 
coutume n'entend parler que de la Garde fei- 
gneuriale, puifque les garçons font fujets à la 
Garde -royale jufqua Page de 21 ans< Il faut 
donc par la même raifon -reftreindte ainfi les 
articles qui femblent faire ceflèr toute Garde à 
xo ans pour les filles. ' 

Les lettres de fortie de Garde s'obtiennent 
en la grande chancellerie , & Padrefïe s'en fait % 
comme .de celles de don <le Garde , à la chambre 
des comptes , laquelle informée de Page du mi- 
neur ^ accorde maki-levée de la Garde. - : 

Llmpétrant doit faire lire Parrêt de màitl-levé'e 
m la juridi&ion du bailli en préfence du procureur 
du roi j & le fignifier au receveur du domaine ,. 
qui eft jufquçs-là comptable du prix fixé par la 
chambre pour le don de Garde-nool.e , fi Von n'efc 
a pas auffi obtenu le don, ce' que Pon fait rare- 
ment, vu la modicité du jprix. Terrien cire un 
arrêt du 17 feptembre *594 5 qui > faute d'avoifr 
fait cette fignincation au receveur du domaine , lui 
adjugea les dépens d*une exécution qu'il avoir fait 
faire contre lé vicomte d'Ochy 5 6c il eft advenu ,. 
dit cet auteur , que pou* éviter ces formalités x 
plufieurs ri ont tenu compte de fe faire mettre :" hors, 
ie Garde ^ & ont mieux aimé payer au relie prix 
d'icelle par la petite ffe d'iceiui. ., : .. 

Pour obvier aux fraudes que l'on pourroic 
commettre, afin de faire risettre lea mineurs 'hors 
de Garde avant leur âge au préjudice des fëigneurs, 
il a été fait défenfes a!ux juges , -par -uh arrêt du 
confeil du 1 8 janvier 1 580 , dont : Berauît dit que 
le parlement de Rouen ordonna' la l publicatioa 

Xiv. 
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dans tous les bailliages , » d'o&royer aéfce Ar 
n pafle-âgé desenfans mineurs, qu'auparavant il 
» ne leur apparoiiïe de la naiflànce défaits en&ns 
j> par preuve valable , foit par extrait de baptême, 
* & autres iuftrumens ou témoins de certain , 
99 fous peine de répondre en leur nom privé de 
j> tous dommages - intérêts des parties contrac- 
» tantes «. Aujourd'hui cette preuve ne fe fek 
plus que par les extraits de baptême , à l'excep- 
tion de quelques cas extraordinaires , tel que celui 
de perte des régiftres de baptême. 

Tous les commentateurs conviennent , que fi 
le mineur dont le fief eft en Garde demeure dans 
une province où Ton n'eft majeur qu'à 25 ans, la 
Garde n'en finira pasr moins à l'âge fixé par la 
coutume de Normandie , non pas comme le dit 
l'éditeur de Berault , parce que la coutume ne 
limite pas la Garde à la majorité j ains à l'âge ; 
mais parce que le ftatut de la Garde eft dans ce 
cas fur-tout un ftatut réel., comme le droit lui- 
même : on y doit donc fuivre la majorité fixée 
par la coutume , comme il faudroit la fuivre pour 
déterminer le temps de la 4bi & hommage , & 
la capacité ou incapacité au fervice militaire. 

2°. Le roi donne quelquefois des lettres d'é- 
mancipation , que l'on entérine par l'avis des 
parens , à l'effet de mettre le mineur hors de Ja 
Garde , Se lui permettre le régime & l'adminif- 
tration de (es revenus. Mais lorfque le mineur 
eft fous la Garde d'un ou de plufieurs feigneurs 
particuliers , de_pareïlles lettres ne pourroient les 
priver $er leur droit , parce que les grâces du 
prince ne peuvent jamais préjudicier à des tiers, 
8c que c'eft ^ux fèigneuts feuls qu'il appartient 
de juger ;, Ci le mineur a la capacité rçéceffaiœ 
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pour remplir les obligations qui lut font impofées 
par les nefs qu'il tient d'eux , avant * l'âge qui 
ait une préfomprion légale de cette capacité. 

3°. La Garde finit pour les filles feules avant 
leur majorité , lorfqu'elles font mariées par le 
confeil & licence de leur feïgneur , fuivant l'article 
zzj y » mais , dit l'article 1 3 1 , fi le feigneur étant 
» requis, contredit le mariage , ou refufe de 
» donner fon confeil 6c licence , il peut être 
» appelé ep juftice pour en dire les caufes , & 
» après la perrniffion de juftice , la fille aura 
» délivrance de fon fief; & , fi le feigneur n'eft 
» préfent , il fuffira de demander le congé à fon 
» fénéchal ou bailli «• 

Cette difpofition ne doit s'entendre néanmoins 
que du cas où le futur époux a lui-même atteint 
•fon âge , puifque , fuivant l'article 1 3 o , le mariage 
d'une fille hors de Garde , y fait retomber fon 
fief jufqu'à la majorité du mari. Mais la fortie de 
Garde , produite par le mariage avec un. majeur, 
a tant d'étendue , que, d'après l'article 132,1a 
femme mariée ne retombe point en Garde , lorf- 
que fon mari meurt avant qu'elle ait atteint l!âge 
de ' vingt ans , quoiqu'elle ne puiflè d'ailleurs 
aliéner fes immeubles fans les formalités réglée* 
pour les mineurs. 

Quand la Garde eft royale , c'eft au procurait 
du roi qu'il faut s'adrefler pour avoir fon confen* 
tement au mariage de la fille. Si néanmoins il 
éroit queftion de nefs de dignité , tels que duchés , 
marquifats & comtés \ » il eft raifonnable , dit 
*> Godefroy , d'obtenir la permiflbn du roi pour 
» l'intérêt qu'il a , que lefdits fiefs , qui font 
» comme les colomnes de l'état , ne tombent à 
97 mains de perfonnes indignes «* 
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Quoique Gbdefroy dife auffi que le procureuf 
du roi n'accorde fon confentement au mariage 
des filles qui font Tous la Garde du roi y qu'a la 
charge d'en obtenir main-levée , Ton a douté, fi 
dans ce cas il étoit néceflaire d'obtenir cette main- 
levée pour faire ceffèr *la Garde , d'autant plus 
que l'article 2x4, qui règle cette formalité , ne 
parle que du mineur mâle. Bafnage cite un arrêt 
du xi août 1654, qui -appointa au confeil une 
inftance fur la validité d'une préfentation faite 
par celui qui aroit époufé une fille tombée en 
Garde-royale fans en avoir obtenu main-levée, 
& néanmoins adjugea la recréance au préfenté 
par le mari contre deux concurrens > dont l'un 
avoit été préfenté par le roi, & l'autre avoit 
obtenu des provisions en cour de Rome. 

4°. Loçfque le vaflài a lai(Té plufieurs fils mi-' 
îieurs , il fuffit que l'aîné d'entre eux ait atteint 
fon âge pour faire ceflêr la Garde de tous les fiefs 
de la fuccejjion , a» combien , dit J'article 196* 
»> que les puînés foient encore en bas âge , & 
s> fait ledit aîné la foi & hommage de tous les 
» . fiefs , Se en paye les reliefs pour tous ; & 
» néanmoins , après les partages faits, les puînés 
» font tenus de faire la foi & hommage chacun 
*> pour fon regard , fans qu'ils foient tenus payer 
» autre relief «. La raifon de cette décifion eft, 
qu'en Normandie l'aîné feul eft faifi de toute la 
fucceflion. La coutume oblige les puînés à lui 
demander partage. 

- Godefroy penfe à la vérité , que les fiefs des 
puînés ne forten't point de Garde , fi-, lorfquil y 
en a plufieurs dans la fucceflion , l'aîné provoque 
un partage , & fait l'option d'un de ces fiefs pour 
fon prétiput. Lès motifs fur lefquels il fe fonde, 



Digitized 



by Google 



GARDE-SEIGNEURIALE -,,r 
font, que la coutume n'accorde cette faculté à 
l'aîné y qu'en confidéraition de l'incertitude du 
fief qu'il choifîra , & qi\aj>rès ce choix il n'y a 
pas plus de prétexte pour priver le feigneur de la 
Garde des fiefs laifTés aux cadets , puifque la 
coutume , dans ce, qu'elle dit fur le mariage des 
-filles majeures avec les mineurs, indique n bien 
que la Garde peut recommencer , lorfque le fief 
retombe dans les mains d'une perfonne inca- 
pable d'en faire |a foi & hommage , & de lq 
pofleder. 

Bafhage p^nfe ai* contraire * que la difppfitioa 
de l'article 196 étant générale , on ne doit pas la 
reftreindre dès qu'elle eft fi favorable aux mineurs % 
& M. Roupnel eft du même avis. Il regarde que 
ces arrangemens de famille nintéreflent point le 
feigneur , auquel l'aîné doit préalablement faire 
la foi & hommage de tous les fiefs , à peine 
dette refppnfable des dommages - intérêts de (çs 
frères minerçrs. ( Voyez dans Beaumanoir , chap» 
16 > P- 95 > ah z 9 une décifion qui confirme 
celle-ci ). 

5 °. L'article in prpnonçe aufli la peine de la 
privation de la Garde contre le feigneur qui 
abufe de la jpiiiflance des biens, qui y font com- 
pris , en y commettant des dégradations. Il en 
eft de njème, fi., dans le cas où le feigneur eft 
obligé à la nourriture & entretien du mineur, 
il refiife désemplir ces devoirs ; mais on eft dans 
Tufage^ de mettre Je feigneur en demeure par des 
foramatjons judiciaires, & cela eft conforme à 
larrick i2o,.qai<Jit que les tuteurs ou parens 
poutront fe, pourvoir en juftice pour contraindre 
"les Seigneurs à faire leur devoir , tant de la nour» 
'ttture & entreténement , que de l'inftruétioa des 
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ibus-âge. Bafnage cite un arrêt duitf décembre 
1^7, qui a déclaré déchu de la Garde un fei- 
gneur fur la pourfuite«d'tur tuteur , après des 
xxnmations & interpellations à lui faites de rem- 
plir Tes obligations. 

Le même auteur penfe que cela devroit auflf 
avoir lieu , fi le feigneur fe Tend indigne de ce 
droit par fa mauvatfè conduite envers les mineurs, 
6c plaidoit mal-à-propo* contre etfx & (ans aucun 
prétexte ; il faudroit fans doute que le£ faits 
oppofés au feigneur à cet égard fuflènt bien 
graves.. Le commentateur rapporte lui-même an 
arrêt du 8 mai 1(140, qui maintint au droit de 
Garde un feigneur qu-'on en vouloit priver , parce 
qu'au lieu de défendre les mineurs , il avoit con- 
certé leur légitimité , & même maltraité leur 
père. 

,6°. À plus forte raifon le feigneur peut-îTre-î 
npneer à la Carde qu'il a acceptée , lorsqu'il la 
trouve plus onéreufe que profitable. On avoit 
autrefois regardé cette queftion comme douteufe; 
elle ne peut plus l'être depuis le règlement de 
\666 y qui le décide ainfi dans l'article 11. 

S r c t 1 o- n- X I L 

JDe* effets de la /ortie de Garde*. 

Les vaflàux doivent avoir la pleine & entière 
adminiftration de leurs fiefs & des autres biens 
compris en la Garde , lorfqu'elle finit par leur 
majorité , & il en eft de même de leur tuteur ou 
du mari , lorfque la Garde finit avant la majorité 
des pupiMes. Ces biens leur doivent être remis e» 
bon état , & les règbs font encore les. même* 
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*our les Gardes feigneuriale & royale , que pout 
les Gardes noble & bourgeoife , & pour toutes 
lesefpèces d'nfufruit en général, 

On doit même reftituer aux vaflàux les arrière- 
Gardes échues durant leur Garde, & dont le feigneuc 
ne jouiflôit qu'en leur nom , & à caufe de Tin- 
capacité où ils étoient de garder eux-mêmes leurs 
iiefs. C'eft la décifion de l'article 222. 

Le vaflTal doit la foi Se hommage à Ton fei- 
gneur , s'il eft majeur , quand la Garde finit; mais 
il ne doit point de relief. Les fruits en tiennent 
lieu* fuivant l'article 225. Lors même que la 
Garde appartient au roi 4 au préjudice des fei- 
gneurs particuliers , ils ne peuvent pas davantage 
demander de relief à l'expiration de la Garde : 
car la décifion de la coutume eft générale; Se fans 
cela le privilège <fc toi fur les feigneurs feroit 
très-nuinble aux mineurs , à ne confulter que la 
îigijeur du droit, puifqu outré la privation de 
la jouiflànce des fiefs tenus des feigneurs parti- 
culiers , ils feroient obligés de payer les reliefs 
dont cette jouifl&nce doit tenir Heu. 

U femble qu'il y ait une contradidion entre 
«et article 21 j & l'article 196, qui charge l'aîné 
de plufieurs frères , fortant de Garde , de faire 
ia foi & hommage de toàs les fiefs , & de payer 
ks reliefs pour tous. On pourrait concilier ces 
deux articles , en difant' avec M. Roupnel , que 
f article j$6 établit une exception très-favorable 
aux mineurs , <& contient une efpèce de tranf action. 
Au lieu de biffer durer la Garde jufqu'à la ma- 
jorité de tous les frères , la coutume accorde au 
feigneur un fimple droit de reliçf en ce cas ; 
ïnais comme l'article 225 établit un nouveau droit i 
P y a Ueu de croire qu'on aura laU£é la méntiou 
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du relief dans l'article 196 , en cas de for rie de 

Garde, par inadvertence. 

Le relief n'eft pas même du , lorfque le roi 
a fait don ou remife de la Garde aux mineurs. 
* 11 a été Jugé en 171 ; , fuivanc le même auteur, 
>y en faveur du comte de Maulévrier ^ que la 
§> Garde- royale lui ayant été remife pendant fa 
?> minorité , & les lettres entérinées à la chambre 
;> des comptes, à la charge de payer tous les 
v an.s au domaine un écu d'or, il n'étoit dû, 
l> après la Garde finie , aucuns droits de relief 
•» d enfaifuiement , ni autres droits «: &.fi Tarrêf 
de la, chambre des comptes de Paris du \6 jpats 
J774 , dont on a rendu conjptfe dans la fe&ion 6% 

1>arle des droits de relief i c'eft apparemment pour 
e cas où il y aura plufieurs frères mineurs \ gui 
fortent de Garde par la majorité de leur aîné. 

Enfin. l'article 116 donne ce privilège aux 
vaflàux fortant de Garde , qu'ils ont. relief de leurs 
hommes & tous autres droits feigneuriaux qui leur 
font dus + tout ainfl que s'ils ri euffent point e'tf'en 
Carde. ,> \ t -.' . 

] Cependant Tarticle i£$ .dit, /que le relief eâ 
du par mon ou mutation, de vajfal , r & Berault 
ate un arrêt ^tt?*^ juin "*5$^ » 4$-*'$%* qu'une 
yeuve donairi^çç ppiit recevoir ^es reliefs & trei- 
zièmes * quoiqu'elle. ne r piii^e fe faire ; rendre les 
hommages-, JSciJ^en eft de même par le droit 
cpmmun ^^jÇQUS/ les ufufruitiers, Gqdefroy , qui 
trouve la^jÇpnc^ation des gicles 16} ôc %i6 

f x s^çmb^çta^gje ( ,,dit qu'il faut, ou for clone le 
gneuç gfâdu^dffdits droits contre la difpqfition 
<iç lacoutuffîe*^ py rejîreindre cet article ( 116 ) aux 
droits que: kfeigpgur .gardain nia fait payer j 
parce que l'équité ne permet pas de les exiger 
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deux Fois des arrière-vaffàux du feigneur gardiens 

Mais M. Roupnel obferve fort bien que le vrai 
Cens de l'article 1x6 eft, que les reliefs font 
comme l'hommage des droits qui font exceptés 
de la Garde. Il cite à cette occafion le chapitre 
33 de l'ancien coutumier, qui dit, » que pour ce 
j> fe ils (les mineurs) & leurs terres furent en 
* Garde , ils ne doivent pas perdre reliefs de leurs 
m hommes, quand ils leur auront fait hommage «• 

Je crois pouvoir expliquer cela», Le feigneur 
gardien fait bien les fruits liens du fief de fon 
vaflal ^ mais on ne comprenoir pas parmi les fruits 
le droit de relief, parce qu'ils n étoient exigibles 
qu'une fois durant la vie du vaflal. Le chapitre 1 5 
de Beaumânoir contient une décifion femblable 

Kur les chevaux ou rouffins dé fer vice , contre le 
illiftre ou gardien noble. » Se il avient , y 
39 eft-il dit^ que aucuns tiegne en bail , & il y 
•> a hommes de fief, par le refpn du bail li 
«> hommes ne font pas tenu à payer rouflis de 
» fervices , pour la raifort du bail , à cheli que le 
9» bail tient. Doncques tex manières de fervicke 
m fi doivent être gardés dufques à l'âge de hoit ; 
49 $c la raifoh fi eft que qui fert, en doit êtrç 
» quite. toute fa vie, & chil 'qui tient le bail ni 
*> a rien, for/que de chertaihs. tans 3 & fe il povpit 
» Ici (erviches lever, li hoirs troverokfoti fief 
99 ^ çtppiré de tant comme il appartïendroit as fer- 
k> vicies, qui avoient été payes à chelui qùrayôic 
» .tenu^le bail «^ . \ , . - 

. r Ox* trouve précisément la même décifion dans 
tes ço^ujnes d'Anjou , article 1 5 3 ', & du J&riiie , 
article^ \}\ tant pp.^ les chevaux de fervice dus 
aux mineurs t qui font en Garde, que poiir ceux 
qui font, dus au vaflal dont le fief eft" toftibé ert 
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rachat. C'cjl j ajoutent ces coutumes , un droit qui 
échet par la mutation des propriétaires x qui leur 
doit êtreconferve'. 

L'article 16$ de la coutume de Normandie 
ft'eft point contraire à cette interprétation. S'il 
porte que le relief eft du par mort ou mutation 
de vajfalj il entend parler du cas ordinaire où le 
feigneur peut l'exiger en recevant le vaflal à la 
foi & hommage. Dans le cas de la Garde, la 
dette du reliçf eft certaine ; mais elle n'eft point 
exigible par l'incapacité du créancier, comme dans 
d'autres cas. Ceft par cette raifon que l'ancien 
coutumier accordoit une année aux mineurs après 
la Garde , pour rappeler par enquêtes les Ja/Jîncs 
de leurs antécejfeurs. Perforine ne pouvoir faire 
cela pour eux. 

Section XIII. > 

Du compte dû aux vajfaux fortant de la Garde- 
royale par le donataire. 

Le don de la Garde -royale eft toujours fait à 
la charge que le donataire rendça compre aux 
mineurs des revenus qu'il a' perçus ou dû perce- 
voir lorfque la Garde fera finie , de forte que 
tout l'avantage dont jouit perfonnellement le dona- 
taire , eft qu'il n'eft pas obligé , comme les tu- 
teurs , de placer le réfidu de ces fruifc totftes 
charges déduites , on d'en payer les intérêts aux 
mineurs. Il faut même excepter de cette règle Iç 
tuteur du mineur .& fa mète , lorfqife le don de 
Garde leur a été fait. Il eft alors réputé fait aux mi- 
.oture mem/s > auxquels la mère ou le tpteiu; font 

"' * comptables 
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tôttiptables de l'emploi du reftanc des revenu* > 
comme à l'ordinaire. 

Cette règle na pas lieu néanmoins contre lé 
tuteur, qui eft inftitué poftérieurement au don de 
Garde, fi, lors de fon élfc&ion, il s'eft réfervé la 
faculté de jouir du bénéfice de ce don. Mais 
dans ce cas, il ne peut rien demander pour fes 
Vacations , comme les tuteurs en ont le droit eft 
Normandie. Il a feulement le droit de réôéter fes 
voyages 2c féjours hors de la maifon. Tout cela 
eft décidé pat le règlement de \666 , articles 34 , 

A cela près, ce compte eft fournils au* règles 
communes à tous les autres que les tuteurs & 
curateurs doivent rendre aux mineurs dont ils ont 
géré les biens* On y fait entrer les mêmes dé- 
ductions , Se Ton y doit comprendre les mêmes 
objets» fans en excepter les nuits que le dona- 
taire auroit pu percevoir , & qu'il n'a pas perçus 
par fa faute. 

On trouve un arrêt dans Bafnâge qui femblô 
contraire à tes principes. Une mère doriataire de 
la Garde de fon fils âgé de dix-fept ans, fit 
temMê^pour 400 livres a une arrière-Garde dépeil* 
dante du fief de fon fils , quoique le riîiheur qui 
y étoit tombé , n'eût que trois ans , & qu'on pré- 
rendît dans la fuite que cette Garde valoir plus 
de 3000 livres paï an* Le fils réclama contra- 
cette temife , & feulement pour les années qui 
dévoient écheoit depuis fâ majorité , en fuppofaflft 
que fa mère en avoit pu difpofer comme elle 
avoit voulu peur les années antérieures. 11 fufc 
néanmoins débouté de fa demande par arrêt du 5 
mai 1643. » La qualité de mère, dit Bàfnage, 
*• pqiit avoir été le motif de l'arrêt ; car préiup* 
Tem< XXVIU X 
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» po&nt que la remife faite par le roi eft en faveur 
i> des mineurs , le tuteur n'en peut traiter qu a 
>> leur avantage <c. Il faut auffi remarquer que cet 
arrêt eft antérieur au règlement de 1666. 

Voyc[ V ancien coutumier de Normandie avec 
les glofes & les notes de le Rouille • les com- 
mentaires du droit civil de Normandie j par Ter- 
tien ; la nouvelle coutume de Normandie j avec les 
commentaires de Bafnage ; Pc/prit de la même 
-coutume ; les principes généraux du droit civil de 
Normandie j par Routier ; la nouvelle édition des 
commentaires de Berault j Godefroy & d Aviron > 
donnée en 1776 ; le commentaire de Pefnellc y 
avlc les obfervations de M. Roupnelde Chenilly} 
l'explication de la Garde-noble royale en Norman- 
die j par de Jort; d'Argentré \,Jur l'ancienne cou- 
fumé de Bretagne 3 & M. de Perchambault 3 fur 
la nouvelle'; le traité de la Garde-noble & bour- 
geoife de Renuffbn ; les anciens jurifconfultes anglo- 
normands ; & les autres autorités citées. Voyez 
aufli les articles Déport de minorité , Douaire* 
Emancipation , Garde-noble , Haubert , Lé- 
gitime ADMINISTRATION , PUISSANCE PATER- 
NELLE , Tutelle t Droit de viduité > Usu- 
fruit, &c. 

{Article de M, GAKRAN DE CotTLON^ 
çvocat au parlement. ) 

GARDIENS. On donné ce nom i ceut 
que Ton commet pour garder ies meubles 0% 
autres effets qui ont été , ou faiiîs par huiflier , 
ou. fur lefquels un officier public .a mis le fcelJc. 
£)n a le droit d ? exercer contr'eux la contrainte 
par corps , toutes les fois qu'ils ne, repréfentent 
jw ks chofe* donc ils ont la garde* 
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totfquah huiffier fait une faifie de' meubles ^ 
il doit , par fon procès- verbal , fommer le pro-^ 

!>riétaire de fournir un Gardien folvable ; & dans 
e cas de refus ou d'impoflibilité de la part du 
propriétaire, Thuiffier doit érablir garnifon pour 
veiller àr la garde des effets qui font fous la 
main de la jiiftice: U doit en même temps , par 
{on procès-verbal , affigner la partie faifie , afin 
de comparoir, ou dans le jour ou le lendemain , à 
heure déterminée , en l'hôtel du juge , pour voir 
dire qu'elle fera tenue de donner bon & folvable 
Gardien des chofes comprifes au procès-verbal j 
fans quoi la garnifon établie reftera & fera payée 
àfes frais. Teleft lufage du châtelet. On n'ad* 
juge les frais de garde à la garnifon établie pat 
huiffier , qu'après une ordonnance du lieutenant 
civil , qui décide que la garnifon refiera 3 faute 
par le fai/i de donner Gardien. En 1^41, un 
Gardien forma au parlement une demande en 
payement de frais de garde ; il avoit été établi 
en vertu- d!un procès- verbal de faifie 9 mars on * 
avqjt négligé de faire confirmer par le lieute- 
nant civil , l'établiflènjôtit de la garnifon. Le par* 
lemént rendit , le x 1 aoât , à l'audience \de fepc 
heures ; un arrêt qui débouta le .Gurdien de fa 
demande. a * 

L'article 17 du titre 1^ âe fôcdonnanèè de 
166 7 déclare , que celui qui par violence empl~ 
chera V établiffement des Gardiens ou commijfairet 
axx meubles ou fruits faifs > ou qui les enlèvera 3 
fera condamné \ envers Vautre partie > nu double 
de h valeur des meubles & fruits faijfis ± & en cent 
livres d'amende envets le roi 9 fans préjudice deï' 
fouffuites extraordinaires* La meme ordonnance 
*ôitr aufli f aue U nom & domicile de celui ta là 
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garde duquel auront été mifes les chofes faijies ^ 
fbientfignifiés aufaifipar le procès-verbal de faifie* 

Les femmes mariées ne peuvent être établies Gaé» 
«tiennes, fans l'aucorifacion de leurs maris. Boa* 
chel , dans fon tréfor du droit françois , article 
Garde y cire un arrêt du 22 décembre 1564, 
rendu par la cour , à la féance des prifonniers ait 
châtelet de Paris. H ordonne aue la nommée 
Tiller > femme mariée , fera mile hors des. pri- 
fons où elle avoit été renfermée, faute de repré- 
fenter des effets faifis & confiés à fa carde, fans 
le confenrement dé fon mari. Le parlement fait 
défenfe à tous fergens de donner aucun effet ca 
garde aux femmes en puifiàrue de mari , (oui 
peine d'en être eux-mêmes reifponfables. 

Il eft également défendu aux huiffiers de choifir 
pour Gardiens , ni leurs parens , ni ceux de la 
perfonne faifie. L'article 13 du titre 19 de l'or- 
donnance de 1667 s'exprime ainfi : Défendons 
aux huiffiers & fergens de prendre pour Gardiens & 
commiffcùrcs des chofes par eux faijies , aucun de 
leurs parens ou alliés ; ni pareillement le faifie fa 
femme j fes enfans ou petiu-enfans 3 à peine de 
tous dépens , dommages & intérêts envers le créa* 
fier faififfiint. Et car l'article 14 de la même 
ordonnance: Les frères j oncles & neveux du faifie 
ne peuvent aufftetre établis Gardiens ou commif* 
faire* aux meubles & fruits faifis , fous pareÙk 
peine , fi ce n'cjl qu'ils aient expreffément con* 
fenti par le procès-verbal de faifie & exécution y & 
. qu'ils l'aient figné ou déclaré ne pouvoir figner. 

Il en eft de même à l'égard des procureurs \ 
ils ne peuvent (e tendre Gardiens des chofes 
faifies fur les parties adverfes de leurs cliens , 
brfqu'ils ojit occupé dans la caufe. C eft la dit 
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pofîrion de l'article 1 3 2 de l'ordonnance de Blois ^ 
difpofîtion d'après laquelle a été rendu ? le 17 
feptèmbre 1729, un arrêt en vacation, fur l'ap- 
pel d'une fentence du juge <le Dornecy en Ni- 
vernois. 

Le premier août de la piêmCL année , le par- 
lement de Touloufe , par un arrêt rendu en 
forme de règlement , défendit à toutes parties , & 
à tous huifjiers &fergens y £ établir pour féqueftrt 
aucun officier de judicature y à peine de mille 
livres d'amende, & de répondre de tous dépens , 
dommages & intérêts. Le même parlement avok 
déjà , par un arrêt du 9 août 1700, fait défenfe aux 
huiffiers , fergens & autres, » qui font des faifies 
» particulières des fruits 8c revenus annuels de 
*> débiteurs , d'établir d'autres féqueftres que de* 
* habitans domiciliés des lieux où lefdits biens 
j> font fitués 'j & en cas qu'il n'y en ait point » 
» ou qu'il s'agiflè de la faifie des fruits des biens 
» du feigneur , il enjoint aux huiffiers d'établir 
*> des féqueftres habitans ou domiciliés des lieux 
i> contigus «. Depuis ( ces arrêts , le confeil d'état 
en a rendu un , le xo décembre 174a , revêtu 
de lettres -patentes enrégiftrées au parlement de 
Touloufe, le premier février de l'année fui- 
vante, qui défend aux huiffiers d'établir les con- 
fuls , pendant l'année de leur confulat , pour corn- 
miffaires & féqueftres à aucunes faifies ^ à l'ex- 
ception de celles qui feront faites pour fommes 
dues au roi. 

Les commiflaires au châtelet de Paris / peuvent 
être Gardiens. Un arrêt du 6 avril 1677 adjuge 
fix cents livres par an au commifïàire Huet, pour 
la garde de pierreries. Un autre du 27 février 
i£8i,%quide à trois cTents livres pour chaque 
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année les frais de garde de cinq coffres , tnab 
fous la garde du commiflaire Meunier. Denifait 
en cite encore trois autres dans la même efpèce, 
l'un du 10 janvier 1^80 , qui adjuge cinq cena 
livres au commiflaire Bannelier , pour la garde 
d'une fomme de cent vingt mille livres ; un autre 
du 10 mats 1685 5 qui accorde cent livres au 
commiflaire Grillon , pour frais de garde ; & un 
troifième du 20 juillet 1699, qui accorde crois 
cents livres par année au commiflaire Regnault', 
pour frais de garde de plufieurs coffres. Mais il 
faut qu'ils aient été chargés fpécialement de k 
garde par autorité de juftice. 

Des droits & obligations des Gardiens. 

i°. L'ordonnance de i66j , article 9., titre 3 $> 
défend aux Gardiens de fe fervir des chofes faifies 
pour leur ufage particulier y ni de les bailler à 
louage. 

i°. La même loi veut que, fi les chofes faifies 
produifent d'elles-mêmes quelque profit ou re- 
venu , le Gardien en tienne compte au faift ou 
aux créanciers faifijfans. 

3 . Elle veut pareillement que, s'il fiirvient 
des oppofitions qui fufpendent la vente des 
chofes laifies , les Gardiens /oient déchargés de 
plein droit j deux mois après qu y elles ont été jugées 3 
fans obtenir aucun jugement de décharge , en rendant 
néanmoins compte de leur commiffion. 

Us doivent par-là même être déchargés- de 
plein droit , deux mois après la faifie , larfqu'il J 
n'y a pas eu d'oppofition ; & fi la faifie fubfifte, 
iàns que les oppofitions foient levées ouîugées > 
1$ Gardiens ne font déchargés de plém droit 
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^ffu!au bouc d'un an , à compter du jour de leur 
ctabliflement , & les féquellres après trois ans , 
conformément aux articles 21 & 11. 

Le 11 mai 173 1, le parlement de Rouen 
rendit un arrêt qui déclare , •> qu'il neft pas befoin 
» de jugement pour obliger un Gardien volonr 
99 taire a continuer la garde pendant la contefta- 
»> tion , pour empêcher la prefcription annuelle x . 
»> Se que des fommations annuelles fuffifent «. 

4 . Lorfqu'on établit un Gardien ou une gar- 
nifon, les chofes faifies ne doivent pas être dé- 
placées j fi cependant le Gardien étoit volontaire , 
& qu'il le requît , il faudfoit le mettre en po(Te£- 
iîon de ce qui lui eft confié. 

5 . S'il le trouve quelque déficit dans les 
chofes confiées au Gardien , la nouvelle juris- 
prudence du châtelet ne les oblige qu'au paye- 
ment de la valeur de ce qui fe trouve en déficit 
lors du recolement fur la faifie ; &, cette valeur 
s'eftime fuivant le rapport de ceux qui ont vu les 
effets. 

6°. Les Gardiens volontaires ne peuvent point 
exiger de frais de garde j les autres n'en obtien- 
nent qu'eu vertu d'une ordonnance du juge x 
3ui déclare que, faute par le faifi de donner Gar- 
ien , la garnifon reftera à fes frais. Il faut excep- 
ter de cette règle les Gardiens des fcellés , qui, 
quoique volontaires , doivent être taxés par le 
juge. 

j°. Le châtelet jugea, le 4 feptembre 1766 1 
«que le faififfànt étoit refponfable du Gardien pen- 
dant trente ans 3 de manière, obferve Denifart , 
t> que la partie faifie pouvoir s'adrefler au faifif* 
s» (ant , fans 4 que ce dernier pût le renvoyer ai* 
v Gardien. La raifqn eft que l'ordonnance ne 

Yiv 
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» prononce la décharge ( après trente ans ) qu« 
» faveur du Gardien contre le faififTant , & noa 
» point en favçur du faififlànt contre ta partie 
a* laifie «. 

Ou demande fi un procès - vçrbaj de faifie- 
exécution de meubles , par lequel un particulier 
feroir décjaré s'être rendu Gardien volontaire 3 te 
conftitueroit Gardien judiciairement * quand même 
il n'auroit pas (igné ce procès-verbal *xni fait au- 
cun a&e de Gardien ; & fi contre un tel procès 
verbal r il n'y auroic que Pinfcription dç faux. 
On lit dans la coiiçdion de juriforudence qu'en 
1769 cette queftionVeft préfentee en la grand* 
chambre dans, les çireonftances fui vantes. 

Un huiffier avoir déclaré dans fon procès-verbal 

que le nommé Regnard ^ caharetier à Tonnerre, 

$'étoit rendu valoncairetrî&çit Gardien des effets 

(aifis fur Brun & fa femme , à la requête du fîeur 

Vincent. Le procès-verbal n'avoit pas été figue par 

Regnard* il étoit feulement fait mention qu'il 

n'avoit pas voulu figner. Le Gardien ayant été 

aflîgné pour repréfenter les meubles, il répondiç 

que n'ayant point figné le procès- verhal, iln'étoit 

pas Gardien, Se que Thuiluer n'avoit pvi k rendre 

garant des effets qui avaient été rep/is par la 

partie faifie. L'huiffiçr fut mis en caufe , & h 

concertation portée devant les Juges - confuls 

d'Auxerre. Regnard prouva par témoins qu'il ne 

s'étoit point immifee dans la garde des meubles ; 

Je tribunal le déchargea des demandes formées 

contre lui. Le fieur Vincent ihterjeta appel de h. 

fentence , &; foutint que , contre un procès-verbal, 

il n'y avoir que l'inferiptiori de faux. Par arrêt 

fut délibéré , le parlement infirma la fentence x 

Condamna Regnard à repréfenter lç$ çflfèts &fc 
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9c laides à fa garde , ou à en payer la valeur » fàuf 
à lui à s'inferire en faux contre le procès - verbal 
de rhuilîîer , Se à faire entendre les rémoins qui 
avojent dépofés dans l'enquête faire aux confuls j 
& à cet effet furfis pendant fix mois à l'exécu» 
tion de l'arrêt. On voit par -là qu'il n'y a que 
Imfcriprion de faux contre un procès-verbal , lors 
même que le Gardien na pas figné. 

Voyez les commentateurs de l'ordonnance civile ; 
les journaux des audiences & du palais , &c* 
Voyez auffi les articles Bail judiciaire , Con- 
signation y Depot* Saisie, Séquestre. 

{Article de M. Pabbé RzMY , avocat au par- 
lement ). 

GARENNE, Ceft un mot générique qui (î- 
gnifie tour héritage défenfahie, c'eft-à-dire où il 
n eft pas permis d'entrer , & dont perfonne ne doic 
ufer fans l'agrément du feigneur ou du proprié- 
taire- Il s'applique aux rivières, aux bois, & aux 
brouflailles & bruyères où il y a des lapins. Il ne 
s'emploie aujourd'hui que pour exprimer un en- 
droit deftiné à la nourriture des lapins. 

Il y a deux fortes de Garennes > les Garennes 
ouvertes » & les Garennes fermées de murs ou de 
fofles remplis d'eau. 

Ces dernières ne font pas interdites , ou du 
moins les défenfes portées par hs ordonnances ne 
les concernenr pas , parce qu'étant fermées , les 
lapins ne peuvent point en fortir , ni conféquem^ 
ment caufer les dommages qui excitent les plaintes 
des habkans de la campagne. 

Les lapins muktpltent fi prodigieufement, qu$ 
la rerre ne peut fournir à leur fubfiftance. Ils dé- 
triment les hçrbes * les racines , les graines % les 
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fruits, les légumes, même les arbrifleaux: Se Içs 
arbres. C eft par rapport à ces dégâts ruineux qu'il 
eft défendu à toutes perfonnes a établir des Ga- 
rennes ouvertes , fans titre , à peine de cinq cents 
livres d*amende , & de deftru&ion de la Garenne 
fleurs dépens. 

La poffeflion feule , quelque longue qu'elle 
foit , ne fuffit pas pour avoir une Garenne ou- 
verte. Dans ce cas,, celui qui n'a pas un titre 
formel , tel qu'une cqoceffion , ou des aveux & 
dénombremens anciens & fuivis y eft obligé , non- 
feulement de détruire fa Garenne , mais encore 
d'indemnifer les propriétaires des héritages , du 
dommage que les lapins y ont caufé. 

C'eft ce qui a été jugé par un arrêt du 4 fep- 
tembre 1759 , ren&i au rapport de M, l'abbé 
Boucher. 

Personne ne pouvoit autrefois avoir une Garenne 
ouverte , s'il n'en avoit obtenu du roi la con* 
ceffion duement enrégiftrée. en la chambre des 
comptes. Guénois rapporte un arrêt du 14 avrii 
1539, qui l'a ainfi jugé. 

fit même dans ce cas , lorfque les lapins fai- 
foient des dégâts trop confidérables, on ordonnoit 
h deftru£fcion des Garennes ,. en pernjertant à 
chacun d'y chaffèr fans rifque d'amende. 

C'eft ce que porte l'ordonnance du roi Jean, 
de l'année 1355, par laquelle il veut, article 4, 
que tous acçroiffemens de Garennes nouvelles & 
anciennes J oient ôtées j & que chacun y puiffo 
çhaffer fans amende. 

Dans une autre ordonnance de Charles V, dû 
1356 /article premier, il eft dit: O Broyons que 
toutes Garennes & acçroiffemens de Garennes éle-* 
v£es depuis quarante ans , foiejit mis. an. nianu 
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, L'ordonnance de 1669 , titre 30 , article u, 
veut que les officiers des challès , & à leur défaut 
les officiers des maîcrifes ^ faflènt renverfer tous 
<tes terriers dçs lapins^qui font dans les forêts du 
roi , à peine de cinq cents livres d'amende & de 
fufpenfion de leurs charges. 

Cette ordonnance ayant été mal exécutée , & 
y ayant eu des plaintes portées au roi fur les dégâts 
que caufoient les lapins , un arrêt du confeil , du 
2.1 janvier 1776, en a renouvelé les difpofitions, 
en ordonnant le renverfement des terriers 1 & la 
deftru&ion des lapins dans retendue des capitai- 
neries 9 en préfence des officiers de ces capitai- 
neries, qui font tenus , porte cet arrêt, de fe 
tranfporter fur les lieux à la réquifition du fyndic 
de la communauté ; & pour les terreins plantés 
en vigne ou bois , d'une étendue moindre de cent 
arpens , il eft permis aux- propriétaires des terriers 
& bois où font les terriers , & à ceux des terres 
adjacentes, de procéder à feur entière deftruo. 
tion, en en prenant la permiffion, qui ne peut 
Jeur être refuiée par les officiers de la capitaine-- 
rie , & en préfence des gardes de la capitainerie. 

Nous avons dit ci-deflus que Ton ne pouvoit 
pas établir aujourd'hui de Garenne , fi l'on neti 
avoit le droit par des aveux & dénombremens , 
pofTeffion ou autres titres fuffifans ; c'eild a difpo- 
lîtion précife de l'article 19 du titre ja del'or-- 
donnance de 1669 ; mais dans la province d'Ar- 
tois, il fembie qu'il y a un ufage différent, & qu'il 
faut quelque chofe de plus , ceft-à-dire que pour 
y avoir une Garenne ouverte, il faut juftïfier de 
ç& droit par la repréfentation de la conceffion du 
fouYçrain duemenc enrégiftrée. C'eft ce qui paroi* 
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avoir été jugé par une fentence du confeil pro} 

vincial d'Artois, du j novembre 171 9. 

Dans l'efpèce de l'affaire donr il s'agiflbit , le 
(leur Lofte , feigneur de Villemand , avoic iê 
titres énonciatifs & une pofTeflîon du droit de 
Garenne dans fa terre. Malgré cela , la fentence 
. lavoir condamné à la faire détruire, faute par lui 
de repréfenter des lettres-patentes ou conceffion 
des fouverains duement enrégiftrées , & en outre 
aux dommages & intérêts des laboureurs voilîns. 
L'arrêt repdu fur l'appel le 5 juillet 1711, or- 
donna amplement que le fieur de Villemand 
détruiroit la Garenne , de manière que les voifîns 
n'en foufftiflènt point , & le condamna en cent 
livres de dommages & intérêts. 

Les titres font tellement néceflaires pour f éta- 
bliflèment d'une Garenne, que le marquis de 
Mouchy-Cayeux , qui étoit en pofleffion depuis 
pluiîeurs iîècles , tant par lui que par fes auteurs , 
du droit de Garenne dépendant de fa terre de 
Mouchy - Cayeux en Artois , s'étant pourvu au 
confeil pour y être maintenu , parce que quelques 
particuliers prétendoient qu'il devoit juftifier fon 
droit de Garenne par titres j il jr eft intervenu un 
arrêt le 7 décembre 175 1 , qui a ordonné qu'il 
feroit détruire inceflamment les lapins de la Ga- 
renne en queftion , à peine de réftondre en fon 
propre ce privé nom des dommages que ks lapins 
pourroient caufer aux fruits enfemencés fui le 
territoire de fa feigneurie. En vain expofa-t-il que 
fa pofTeflîon ancienne devoit fuffire , fur-tout dans 
un pays où les titres s'étoient aifément perdus à 
caule des guerres j on n'eut pas d'égard i & 
demande. 
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Quelques coutumes font du droit de Garenne 
tin droit de juftice , d'autres en font un droic de 
fief. 

Suivant l'article 211 de la coutume dé Meaux, 
» aucun ne peut tenir Garenne jurée , fuppofé qu'il 
» ait haute- juftice en fa terre , s'il ne 1 a par per- 
a > million du roi , titre particulier Se exprès , ou 
» de telle & fi . longue jouiffance qu'il ne foie 
» mémoire du confentement ne du contraire <v 

Dans cette coutume, comme dans toutes les 
autres , les concédions de Garenne que le roi 
accorde, font fufceptibles d'oppofition de la parc 
des habicans q»i font expofés à en foufTrir du 
dommage. C'eft ce qui a été jugé par arrêt du 
6 mai 161 4 , fur les conclufions de M. le Bret % 
avocat général^ qui en rapporte i'efpèce que voici* 

Le feigneur de Villenauflè avoir obtenu du 
roi des lettres portant permiffion de bâtir un châ- 
teau qui eût fon entrée & fa fortie par le dehors 
des murs de la ville , & de faire auprès d$-là une 
Garenne. * 

A peine eut-il commencé l'ouvrage, que les 
Jiabitans s'y opposèrent. 

Par rapport a la Garenne , leur moyen étoit que 
leur pays etoit couvert d'un vignoble confidérable, 
dont la Garenne cauferoit immanquablement la 
ruine. 

M. le Bret , après avoir écarté leurs moyens 
contre la conftrudion du château , dit qu'on ne 
pouvoit point foutenir la même chofe pour la 
Garenne , parce que quoique le roi eût accordé 
des lettres aepermiflion,cependant quand on recon- 
jioifïbit que le public pouvoit en fouffrir du dom- 
mage , l'utilité particulière devoit céder à l'intérêt 
public j qu'on favoit le dégât que faifoit une 
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Garenne dans un vignoble , principalement "quand 
elle étoit ouverte j que cela ne manqueroic pas 
d'arriver , fi l'on autorifoic celle que le feigneur 
de VillenaufTe vouloic faire , à caufe que les lapins 
rongent les vignes & les jeunes arbres , & les 
déracinent par les clapiers qu'ils creufent en terre. 

Pour l'appui de ion opinion , il rapporta un 
ancien açrêt contre JPhilippe % comte de Boulogne , 
à qui il fut défendu , fur les remontrances des 
habitans , de continuer- une Garenne qu'il avoit 
fait commencer. 

L'arrêt qui intervint fur fes conclufions , dç- . 
fendit au feigneur de VillenaufTe â§ continuer £t 
Garenne* 

La coutume d'Anjou , article 1 3 î , en fait un 
droit de fief, & fixe l'étendue d'une Garenne aa 
vol d'un chapon , qu elle évalue à trois cents 
vingt pas. 

La coutume du Maine, article 38, renferme 
la mêmç difpofition. 

Celle de Touraine, article 37 , donne aufli le 
droit de Garenne au feigneur de fief, n'eut-il que 
la balïè-juftice. 

. La coutume de Normandie , article 1 60 , met 
pareillement le droit de Garenne dans le nombre 
dus droits de fief. 

Il en eft de même de la coutume de Bretagne , 
article 160, & de beaucoup d'autres* 

Mais quelles que foient les difpofitions des 
coutumes , il eft certain que depuis l'ordonnance 
de 1669 , qui établit à ce fojet une nouvelle ju~ 
rifprudence, en dérogeant à toutes coutumes con- 
traires j il eft certain , dis-je , que pour jouir du . 
droit de Garenne , il faut en avoir la pofleflion 
fondée fur des aveux & dénombremens $ ou autres 
îitres. 
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^uand nous avons dit que pour jouir du droit 
<3e Garenne il falloir des titres fuffiians , il feue 
comprendre en cela les permiffions particulières 
que le roi peut accorder pour établir une Garenne.. 
Quand elles font données , on doit enfuite obtenir 
des lettres- patentes qu'on tait enrégiftrer au par- 
lement , à la table de marbre & à la chambre de* 
comptes. » 

Mais cet enrégiftrement n'a lieu qu'après Tin- 
formation de commodo aut incommodo , qui fe 
fait à la requête de M* le procureur général du 
parlement ou de la table de marbre. 

Il eft d'uiàge d'entendre , dans cette informa- 
tion , les turés , fyndics , échevins , Se les princi- ; 
paux & notables habitans de l'endroit , ainfi que 
toutes les perfonnes incéredees qui peuvent s'op- 
pofer à I etablillement de cette Garenne > pil en. 
peut refulter du dommage pour les héritages : ce 
qui arrive lorfque le terrein où on veut l'établir 
n'eft pas d'une étendue fuffifante pour la nour- 
riture des lapins, fans caufer des dégâts fur les; 
terres voifines. 

Si par l'événement de cette information , il eft 
reconnu que dans le fait la Garenne foit préju- 
diciable , ou qu'il y ait des oppositions de la parc 
de quelques petfonnes intéreflees , on ne pafle 
pas outre à Penrégiftrement des lettres - patentes» 
Mais s'il y a un acquiefeement général, & qu'il 
foie conftaté que la Garenne ne peut occafîonner . 
de dommage, alors celui qui les a obtenues par- 
vient aifément à les faire entériner. 

Telles font les formalités qu'il faut indifnenfâ- 
blement remplir pour former l'établi flèment d'une 
Garenne. Si on les omettoit , la permiffion què^ 

ft>i en auroic accordée deviendront caduque, Se 
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celui qui l'auroit obtenue n'en pourrait pas jôuîr; 
parce que l'enrégiftrement dont nous venons de 
parler , peut feul donner à cette permiffion la 
lanâion néceflàire* 

De plus , le vœu de l'ordonnance & des arrêts 
eft , que celui qui a une Garenne ait de quoi 
nourrir les lapins , fans caufer aucun dommage à 
qui que ce foit. Il faut donc qu'il ait des héri- 
tages en quantité fuffifante pour cela. 

Salvaing, chapitre 61 de Pufage des fiefs, dit, 
* que par Tufage du Dauphiné, les gentilshommes 
*> feigneurs de terre ou non peuvent faire de* 
*» Garennes , pourvu qu'elles ne foient pas à charge 
•> aux voifins, qu'autrement il n eft point de doute 
*> qu'on en peut former plainte, étant raifonnable 
» que ceux qui ont des Garennes ouvertes, aient 
■» fuffifamment de fonds aux environs pour la 
» nourriture des lapins ^ fans endommager le 
» voifinage < 

L'article $ I des libertés delphinales permet 1 
la vérité aux gentilshommes de la province de 
chaflèr fur les terres dont Us ne font pas feignent*, 
même dans%f Garennes , mais il ne leur permet 
pas d'établir des Garennes ouvertes. Ainfi ïvb& 
dont parle Salvaing, 8c qui ne feroit fondé que 
fur une forte de polïèflion , ne peut contreba- 
lancer l'autorité de l'ordonnance de 1669,^ 
*xige impérieufement qu'on ne puifle former de 
Ôarennes ouvertes , fans titre* D'ailleurs , qwiw 
les gentilshommes auroient cette liberté dans le 
Dauphiné , ils ne pourroieiit en jouir que fur leurs 
terres , parce qu'il faut qu'ils aient de qtwj 
nourrir leurs lapins , fans caufer de dommage a 
kurs voifins , ainfi que nous l'avons obferyé. 

Les mêmes kix qui défendent d'étabHr d* 

Carénai 



Digitized 



by Google 



GARENNE. j 5 , 

Garennes fans titre , défendent également dp les 
augmenter fans permiflîon du toi. L'une & l'autre 
cteces défenfes font fondées furie même principe. 
Quelque droit qu'aient les feigneurs de fiefs & 
autres d'avoir des Garennes ouvertes , ils ne fonc 

Sas moins obligés d'indemnifer les particuliers des 
ommages que les lapins ont, caufés dans les terres 
voifines j & cela par la raifon que nous en avons 
déjà dite/ que ceux qui ont des Garennes doi- 
vent nourrir leurs lapins. 

La Rocheflavin, en fon traité des droits fei- 
gneuriaux , chapitre 27 ^ article 5 , rapporte un 
arrêt du parlement de Touloufe , du 16 janvier 
1 5 86 , qui a condamné M. de Benoît, conseiller % 
à payer le dommage qu'avoient fait fes lapins, & 
lui a enjoint de reftreindre fa Garenne de ma- 
nière qu'ils ne puiflTenr nuire aux voifins , ou de 
femer aux 'environs une fuffifante quantité de 
grains pour leur nçurriture. 

Autrefois une Garenne qui exiftoit de temps 
immémorial , & dont le propriétaire avoit titre 
fuffifant, n'étoit pas fujette à être anéantie , fi 

Ear la fuite on établifïoit une capitainerie dans 
tquelle elle fe trouvoit renfermée , parce que Ton 
confidéroit une Garenne comme un droit utile 
qui fâifoit partie des revenus d'une terre. 

C'eft par cette raifon que le cardinal de Bifljr , 
çvçque de M eaux, avoit été maintenu par arrêt 
du confeil, du 13 juin iyi6 , contre le comte 
d'Evreux , capitaine de la capitainerie de Mon- 
ceaux , dans le droit d'avoir une. Garenne à Ger- 
miny , fitué dans l'étendue de cette capitainerie. 
On trouve pareille décifion dans un autre arrêt 
;du confeil de 1705 , en faveur du propriétaire 
Tome XXV1L Z 
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de la Garenne de Poincy , fituce dans la même 

tapitaincrie. 

Mais aujourd'hui on penfe qu'il n'en feroit 
pas de même , parce que l'arrêt du confeil , du 
xi janvier ijj6 , ofdonne la deftru&ion des 
lapins dans toute l'étendue des capitaineries royales 
fans diftin&ion , 8t que l'article 7 de cet arrêt, 
porte que , » fi la deftrudtion fe fait dans des parties 
» de bois qui * quoique fitués dans les capitaine- 
j> ries , appartiennent à des particuliers , les pro- 
» priétaires feront avertis du jour qui aura été in- 
* diqué , à l'.effèt de pouvoir s'y trouver , ou 
» d'y envoyer leurs gardes ou autres perfonnes 
» ayant ppuvoir d'eux , pour veillera la conferva- 
» tion de leurs bois « : ce qui annonce que la 
deftru&idn ordonnée eft fans exception pour tous 
tes terréins fitués dans les capitainerie 

Quoiqu'il ne foit pas permis d'affermer le droit 
de chafle , on peut cependant affermer les Ga- 
cennes qui font au rang des droits utiles v & qui 
fonè partie des revenus d'une terre. Par cette 
raifbn , celui à qui on en a* jpafïe bail peut y 
chaffer avec furets, chiens & fufils : mais il faut 
fKnir-cela qu'il en foit fait une mention expreffe 
dans le bail , ou que le fermier en ait la per- 
miflion du feigneur , ainfi que cela a été jugé pat 
arrêt du parlement du 5 leptembre 1750 , en 
feveiir de la dame de Pomponne , contre foa 
fermier. 

il eft défendu de chaffèr dans une Garenne fans 
l'agrément du propriétaire , à peine d'être puni 
comme voleur. C'éft ce qui réfulte de l'article 10 
du titre 3 o de l'ordonnance de 1 669 , & de la 
difpofition de plufieurs coutumes. 

Celle . d'Orléans , article 1 6j , s'explique en 
ces termes : 
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to Nul ne peut chàfler & prendre lapins es Ga- 
» tfénnes & buiflbns ji'aiitrui , fur peine d'en, .être 
«• tenu comme ïarciri «. 
" Celle de Niverriois , titre iS , arciclç i6 9 porte 
que, » ceux qui font trouvés chaffànsen Garennes, 
>> font pûniflables comme voleurs «. 

Celle 3*Eftampes , ^article 183* permet *> à 
èy toutes perfonnes ayant Garennes de prendre Se 
» faire jprendre ceux quifs y trouvent chaffer, & 
* les mener en prifon* , pour par les juges être 
$y punis «comme larrons «, 

Suivant. l'article 2 f 5 de la coutume de Meaux ,' 
» fi celui qui chafle en • Garenne eft coûtumief 
**dy chafler, en ce cas , félon la difetétion de 
^> juftîce & qualité 4 e ?, perfonnes , on peut pror 
» céder criminellement ou corporellement à refr* 
** contre de telle perfonne coutumièce de chaffer «* 

Dans la coutumet de'Dourdan, article 147, il eft 
défendu, à toute peçfônnë » de chaflèr es Garennes 
v> oiïn'â drojt ,* iur belnë 4e punition corporelle «. 

Suivant "celle de Mehn«tou-fut-Cher ? art. 1 3, qui 
t» çtalle-en Garenne „'&£ puni comme de larcin «1 

La' coutume de la Férté-Imbault * article 8^ 
s'explique dans les' mêmes termes/ . 

Enfin les coutumes de Trembleçy ,&. Ville-* 
fcrojjfe ^ titre . z , article } 8 ; ^ajptopge , article 1 4 ; 
JVMà£cI*e , article 3^5 ; Poitou * article 198 j 
Auvergne, titre £ 8., .article zi; V^ftan , article 
ïip ^beaucoup d autres coutumes ont des dif» 

Ï joutions fejnblaples- , .dont fe raifon eft que les 
àpins iorçt cohlïdéf es, comme animaux domeui-» 
cjues , qui font ub objet de profit pour le proprié- 
taire , de. la même manière que les pigeons dans 
ûri colombier , & lçs poilîons dans un étang. 
C r eft L pour prévenir les vols que ton p^urrpi* 

Z ij ' 
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. faire clans les Garennes , que les ordonnances de 
iji8, ï6oo & 1601 , ne* permettent qu*aux 
^gentilshommes , & à ceux qui ont droit de 
Garenne > d'avoir en leurs mains des furets & 
poches à prendre les lapins. ' 

Quoique les Garennes fermées n'entraînent pas 
les mêmes inconvéniens que les Garennes ou- 
vertes , puifque les lapins qui y font nourris & 
enfermés ne peuvent caufei; de dégâts dans le 
voinnage , il n'eft cependant pas libre à un 
roturier d'en avoir , lorlqû'il n'eft pas feigneur de 
fief, fur le terrein où feroit établie cette (jfarenne ê 
•parce que ce feroit fe fotmer un canton de chaffe 
qui n'appartient qu au feigneur de fief. 

Les lapins n'y font pas à la vérité confidérés 
comme gibier , mais comme la Garenne où ils 
font renfermés eft ordinairement couverte de 
•buiflbns ou de bruyères , le gibier de plume 
peut s'y retirer, & on peut aifément l'y détruire. 
C eft pour cette raifon que beaucoup d'aifteurs 
penfent qu'un gentilhomme ou un roturier , qui 
n'eft pas feigneur de fief , ne peut avoir de Ga- 
renne fermée. Cependant , s'il ne s'agiflbit que 
d'un clos- de petite étendue , il paroîtroit aur 
d empêcher un particulier d'y élever des lapins 
pour fon plaifir. 

Le feigneur dominant à qui ( il eft dû le droit 
de rachar , peut en ufer fur la Garenne de fon 
Vaffàl , fi la coutume locale n'y eft pas con- 
traite. C'eft ce que l'on peut conclure de l'article 
i de l'ordonnance de faint Louis , du mois de 
mai de Tan 1135, qui porte que » de ce que 
» pourra produire cinq années' une Garennç , le 
» feigneur en prendra le cinquième , ce qui eft 
» une année de revenu, pour fon droit de relief 
n Qude rachat* * ' 
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La raifon en paroît fenfiWe ; c'eft que le rachat 
fe lève fur tout ce qui forme le revehu de la 
terre dont une Garenne fait une partie très-utile. 
Toutes 1 . s adions .concernant les G arennes , foit 
pour ladeftru&iotr, foit pour la réduâion , foie 
pour les dommages & intérêts réfukans du dégât 
fait par les lapins , doivent être portées devant 
les officiers des eaux & forêts , fans qu'oapuiffè fe 
ibuftraire à cette juridi&ioiî, en vertu dfe commua- 
mus ou de privilège. C'eft ladifpofition gréeffe des 
anicles i Se 14 du titre 1 de l'ordonnance de 
1669 , confirmée par plufieurs arrêts du confeil , 
entre autres par un du 25 février 1745 > qui à 
ordonné que , fans avoir égard à un arrêt du par- 
lement cîe Paris du 1.1 janvier prçcédenr , fa de- 
mande formée coutre. le marquis d*Arcy pour la 
deftrudHoii.de fa Garenne, avec dommages & 
intérêts pour les dégâts caufés par les lapins , feroit 
portée en la maîrriie de Paris, pour y être jugée, 
fauf l'appel en la table de marbre, fait défënfes aux 
parties de fe pourvoir Se procéder en première 
mftance ailleurs qu'en la maîtrife , à peine de 
nullité , cafïàçion de procédure , mille livres d'a- 
mende ,. Se de tous dépens , dommages & intérêts. 
Dans Tçfpèce de cet arrêt , le marquis d'A rcy 
avoir, en vertu de fen committimus , porté l'af- 
faire aux requêtes du parais. M, le procureur 
général ayant obtenu en la table de marbre un 
jugement qui renvoyott les parties en la maîtrife 
de Clermont , le parlement l'avoir infirmé fur 
l'appel qu'en avoit interjeté le marquis d'Arcy , 
&c avoit ordonné que les parties procédçroient 
aux requêtes du palais j mais , comme on vient 
cfce le voir , l'arrêt du confeil a renvoyé l'affaire 
à la maîtrife^ 

Ziij 
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Le Marquis d'Arcy ayant formé opposition a 
cet arrêt , il en fut débouté par un autre arrçt 
rendu dans le même tribunal le 2,1 février 1747* 
Par un fécond arrêt du confeii du 24 novem- 
bre 1750,1e roi, fans s'arrêtera plufieurs fen-r 
tences rendues au baillage de Pontoife', ni à 
plulîeurs arrêts rendus au parlement de Paris , fur 
une demande en dommages & intérêts pour 
dégâts ' faits par des lapins , a ordonné que les 
parties procederoient en la maîtrife de Saint- 
Germain-^n-Laye , en première inftance , jufqu a 
fenrence définitive inclufivement , fauf l'appel au 
Jïége de la table de marbre , avec défenfes de 
procéder ailleurs, à peine de mille livres d'a- 
jnende , &c. 

Le procureur du roi, du bailliage de Pontoife , 
& plulîeurs particuliers ayant formé oppofitioo à 
cet arrêt ; ils en furent déboutés par un autre arrêt 
du 1 1 mai 175 1. 

Un troifième arrêt du confeii du 27 janvier 
17 <6, a ordonné que le fieur Pothier de Ru- 
béfies Se les habitans de Goupillières procede- 
roient en la maîtrife de Pafly fur la demande 
formée par ces habitans pour réparation des dom- 
inâmes caufés par les lapins du fieur de Rubelles. 
Enfin , un quatrième arrêt du 16 août 1757, a 
ordonné pareillement que ^ fur une demande en 
deftru&ion de lapins, les parties procederoient en 
la maîtrife de Paris , & a condamné un procu- 
reur du bailliage d'Eftampes en cent livtes d'a- 
mende , pour ayoir introduit cette inftance au 
bailliage. 

En forte qu'il eft très-certain , que les maîtrifes 
font feules compétentes , pour connoître dç toutes 
J$s matières qui concernent Iç$ Garenqçs. 
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Fbye% le traité, des fiefs , par Guyot , torn. 6 ; 

& recueil des ordonnances ^ par Guénois ; Salvaing^ 

de l'ufage des fiefs ; les décifions de M* le Bret ; 

le dictionnaire des eaux & forêts j celui des fief s ; 

le glojjaire de Ducange ; le code des chajfes ; la, 

pratique des terriers 3 par Frémainviile \ Boucheut 

fur Poitou; le coutumier général ; la Kochtflavin y 

des droits feigneurïaux j &c. les ordonnances de- 

12.55 .> 1355» 13^ & 1669 j & ks arrêts du 

confeil des 13 juin 1716, 23 février 1745 ^ îx 

février 1747 , 14 novembre 1750, 11 /wai 175 1 „> 

%-j janvier iy$6 , & 16 tf0«r *757 > & c * & € * 

Article de M. Henriquez , avocat , &c. 

Première addition à l article Garenne. 

Loifel nous, donne comme une règle du droit 
françois , quelefeigneur de fief faifant confiruir* 
une Garenne ,y peut enclore les terres defesfujets y 
inft. Iiv. 1, tit. 1 , n°. 17. 

Une pareille faculté auroit quelque chofe de 
bien exorbitant 3 elle violeçoit même de I* 
manière la plus direfte Iç droit de propriété. Aufli 
M. le ptéfident Bouhier tient-il que cette préten- 
due règle eft une erreur v aucune coutume du 
royaume ne portent une difpofition aujfi extraor- 
dinaire. Obfervations fur la coutume de Bouc-* 
gogne , chap. 43 , n°. 67. 

Cependant la même faculté eft accordée au 
feigneur de fief qui veut établir un étang , pourvu 
que la chauffée foit dans fon fonds; il peut couvrir 
des eaux de fon étang les terres de (es voifins , en 
les récompenfant préalablement* Ceft la difpofition 
des coutumes de Troyes , Chaumont % Nivernois* 
Celle de la Marche , art. 310, donne le mèmç 
droit aux iimples particuliers* Mais fi les feigneurs 
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jouiflent de cette faculté pour les étangs , ne 
doivent-ils pas avoir le même privilège, lorfqu'ik 
jugent à propos d'établir une Garenne, fur- tout 
une Garenne fermée , qui , fans aucun inconvé- 
nient pour les voifins, multiplie le gibier, 6c par 
conféquent les moyens de fubfiftance. 

A legard du filence dés coutumes , Faflfertion 
de M, le préfident Boulrier neft pas abfofumenr 
exa&e. Celle de Tours , après avoir dit , art. $7 , 
que le feigneur peut en retenant Veaufubmerget 
les domaines de /es fujets- y ajoute de fuite, 
auffi peut le feigneur de fief faire Garenne , fi 
Bon lui femèle. La liaifon de cette dernière partie 
de l'article 3 avec la première , indique fuffifaro- 
ment que le feigneur a pour fa Garenne le même 
droit 3 les mêmes prérogatives que pour fe* 
étangs. 

Cependant fur cette règle de Loifel , le favant 
de Laurière a mis cette note : »> Comme cette règle 
» eft contre le droit commun , il femble qu elle 
» ne devroit point être pratiquée dans les cott- 
» tûmes qui n'en ont point de difpofitions «. 

Dans les coutumes de parage, il fe forme, 
après le parage failli , autant de fieft qu'il y a de 
para^eaux; mais ces fiefs ne jouiffent du droit 
a avoir Garenne, que fous une modification. Pallu, 
fur l'article 37 de la coutume dfe Tours , parle 
d'un ancien arrêt qui a jugé , que le puîné ne peut 
faire Garenne , Ji.ion qu'elle /oit à telle dlftance 
qu'elle ne puijfe incommoder celle de faîne 9 par 
l'arbitrage de gens à Ce conneiffant. 

C^eft encore un principe adopté par tous les 
auteurs & confîgné dans plufieuK coutumes, ■ 
que les Garennes font df garde & de iéfenfes en 
toutes lesfùfqns de l'année* < 
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Cette défenfe eft fi générale , qu'encore que le 
feigneur dominant puiffe exercer la chafle ordi- 
naire fur toutes les.tetres de Ton vaflal , it ne lui 
eft pas néanmoins permis de chaflèr dans fa 
Garer.ne. Cëft le fentîment unanime de tous 
ceux qui ont écrit fur cette matière. II y a même 
des coutumes qui défendent de chaflTer dans les 
enclos adjacens à la Garenne Se appartenais au 
même feigneur. » Noble homme peut faire en 
» fa terre ou fief noble faux à connils , au cas 
» où il n'y auroit Garenne à autres fei^ne'urs es 
» lieux prochains , & ne doit aucun y aller chafTer , 
» ni es clos adjacens , appartenans audit noble 
» homme «. Coutume de Bretagne , art. 391. 

II eft défendu de tuer les lapins , mênie au 
delà des limites de la Garenne , quand même ils 
cauferoient du dommage, fauf à la perfonne léfée 
de fe pourvoir en jufhce pour fes dommages 8c 
intérêts. A cette règle conngnée dans Iç commen- 
taire de Boucheuil iur fo coutume de Poitou , M* 
le préfident Bouhier mer la modification fuivante : 
» Si cependant cela arrivoit à quelqu'un qui eût" 
» droit de chafTer dans fes terres , & que les 
» lapins y euflent été tirés fans être châfles de 
*> propos délibéré , je croirois volontiers qu'il ne 
s> feroit pas repréhenfible, «. Coutume de Bour- 
gogne j chap. 43 j tu 70. 

On retrouve la même décifion dans les addi- 
tions de Livonière , au commentaire de Dupineau 
fur la coutume d'Anjou , article 32. 

Une Garenne contigue au principal manoir du 

fief doit -elle faire partie du propre 'de l'aîné? 

Dumoulin nous donne la réponfe à cette quef- 

tion dans fon commentaire fur l'article 8 de l'an- 

t cienne coutume de Paris , gl. 5. n°, 4. Dlco auod 
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ingcntia lepordria y qu& yulgb vocant Garcnnas j 
quamvis cafiro vel manfioni principali adh&rentia 3 
h forte non habentia aliunde apertum aditum ^non 
cedunt primogenito ; tum quia prïncipaliùs haben- 
tut propter fruclum venationis &filv£ 3 vel arbufti, 
quàm propter necejjitatem vel commoditatem ipfius 
habitationis y aut voluptatem ipfius dontus. Tum 
quia nimis elangantur & extendantur à corpore 
ipjius manfionis ^ ut àenfeantur venire aliqua tan- 
quàm necejfaria domus 3 .debe.it eidenp ejje vicina ^ 
contigua & conjuncla ^ & hoc exprejfe requirit con- 
fuetudo. 

Cependant la coutume d' Angoumois a une difpo- 
(ïtion contraire. Suivant les art. $ S & 90 , le droit 
d'aînefle cbnfifte » dans le château ou principal 
*> manoir de la fucceflion , avec fes anciennes 
•» préclotures , la fuie , Garenne , four & moulin 
9% a baie , pourvu . toutefois qu'il ne foit féparé 
* par chemin > carruau , Se publié & rivières 
*> navigables , ou autre ancienne féparation dudit 
s> château ou manoir principal & préclotures 
»» d^icelui « # 

Les ordonnances difent que pour avoir Garenne,. 
il faut avoir titres , poffeflion ou dénombrement. 
Mais combien en faut-il'? un feul feroit-il fuffi* 
fant ? Suivant Harcher , dans fon traité des fiefs , 
ce droit doit être reporté dans trois aveux. « Ce 
»> font , dit cet auteur , ces fortes de Garennes 
» qui font défenfables en tout temps , c eft-â-dire, 
» qu'il eft défendu d'y aller chauer«. chap. 12. 

A l'égard de U poffèflïon,, Harcher & Guyot 
exigent qu'elle remonte au delà de cent ans, 
Harcher prétend en outre non-feulement qu'il eft 
défendu d'augmenter les Garennes y mais que les 
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feïgneurs font également dans l'impuiffance de les 
transférer d'un lieu dans* un autre. Loco citato. 

On a die plus haut que la permiflîon d'établir 
u ie' nouvelle Garenne emporte lanéceflité d'indem* 
nifer les propriétaires du territoire. Cette obligation 
de toute équité, eft écrite dans des, lettrçs-paténçes 
du mois de mai 1640 a portant permiflîon au fient 
de la Haye d'établir une Garenne dans fa terre de 
Travault. Ces lettres portent : Le tout à la charge 
d'indemnifer les particuliers & vajfaux du préju* 
4-çc qu'ils pourroient foujfrir par la proximité de 
ladite Garenne. Ces lettres font rapportées en 
forme dans les loix foreftière* de M. Pecquet ^ 
tom. î. pag. 93. 

Les nabitans d'un village où il y a des vignes 
peuvent s'oppoflr à Tétâblmement d'une Garenne 
îiir leur territoire. Dictionnaire de Brillon j au 
mot Garenne. 

La jouiiïance des Garennes tombe dans la 
garde - noble , lesquelles font mifes au nombre 
des droits utiles. Pont anus y fur l'article 5 de la 
coutume de Btois* 

Bafnage eft d'avis que le propriétaire roturier 
d'une Garenne féparée du corps du fief ne doit 
pas le droit de franc-fef dans les prjpcipes.de la 
coutume de Normandie. » Les Garennes & les 
» colombiers y dit cet auteur , foit qu'ils foient 
» unis avec le fief, ou t;enus féparément , ne doivent 
» aucun relief: ce oui fert , ajoute Bafnage , de 
>y décifion pour les francs-fiefs ; car la coutume ne 
v> les ayant poiitt aflujettis au droit de relief > 
» comme elle a fait les moulins , lorfqu'ils font 
•* féparés du fief, on ne peut les confidérer qu'en 
*> ces deux qualités* ou comme nobles , ou comme 
t* roturiers. S'iJs continuent d'être nobles , ils font 
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» relevés avec le- corps du fief, & en. ce cas I* 
» qualité du propriétaire n'eft pas considérable j 
» que s'ils deviennent roturiers par la féparation , 
99 ils font exempts du droit de franc-fief «. Surf ar- 
ticle 161 de la coutume de Normandie. 

Cependant cet auteur avoue que l'ufàge e(î 
contraire j que dans cette efpèce on perçoit le 
droit de franc-fief même avec beaucoup de rigueur. 
Peut-être la religion du confeil n 'a-t-elle pas en- 
core été fuffifamment éclairée fur ce point. 

Une ordonnance donnée par Louis IX en mai 
1235, fixe la manière dont le feignëur domi- 
nant doit percevoir le relief fur les Garennes de 
fa mouvance > elle eft rapportée dans le recueil 
des ordonnances du Louvre , ron)e 1 , page 5 5 j 
elle porte > article 6 : Etfiibijint 9ivaria apprécia- 
tentur per duos milites juratos homines domini^ ji 
habeat ^ aliàs requirent à domino capitali 3 qui 
ïnquirerent quamthm vivaria poffent valere in 
quinque annis ^ & dominus habebit quintam par- 
lent prêt ii pro illo anno y & idem de GarçnniSj & 
quamdiu dominus tenebit in manu fua vivaria- y 
Garennas 3 nemora ^ ea cuftodire débet bonâ fide. 
Sur la queftion de favoir fi les lapins et? Garenne 
font meub|g^ ou immeubles , Durand , dans fon 
commentaire fur l'article 114 de la coutume de 
Vitry , s'exprime en ces termes : 

» Les lapins en Garennes anciennes font pa- 
» reillement de la nature du fonds, jufqu'au temps 
» ordinaire de fureter , & ce temps venu ils 
» font meubles , à l'exception de ce qui doit y 
» refter pour repeupler , parce qu'ils font partie 
» du revenu. Voyez fous l'article 121 , n°. 12. 11 
» n'en eft pas de même de la chaffe ordinaire , 
» qui , n'étant qu'un plaifir , n eft jamais comprife 
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*> dans le revenu. J'ai dit en Garennes anciennes, 
s» parce que les nouvelles font fujettes à la chaife 
» ordinaire , ne font qu'une ufurpation de la part 
» des felgneurs & tolérance dès habitans , & ne 
♦> doivent légitimement être mifes en re e ius, fe- 
•> Ion l'article i z i , & le commentaire ibïd. Voyez 
» fous l'article i , n°. 45 ,ce qui concerne lachaiTe, 
» les Garennes , &c. « 

Les propriétaires des Garennes font , coipmç 
on l'a dit , obligés d'irçdemnifer les tenanciers du 
dégât que caufe leurs lapins. Point de difficulté 
à cet égard ; il ne peut y en avoir que fur la ma- 
nière de conftater ces dégâts. A cet égard* le 
parlement vient de rendre un arrêt de règlement , 
qui renferme 4es difpofi tiens les plus fages. Voici 
ie difoofitif de cet arrêt : 

» La cour ordonne que les propriétaires ou fer- 
» miers qui auront des demandes à former pour 
» conftater le dégât caufé par le gibier & les 
•> bêtes fauves aux grains ou vignes , feront tenus 
» de fe pourvoir devant les juges des eaux & 
» forêts des lieux, pour faiçe procéder par experts , 
» en préfence des parties întéreflees , où elles 
» duement appelées à trois vifites des terres 
* prétendues endommagées , lefquelles feront dé- 
» lignées par tenans & aboutilfans ; que la pre~ 
» mière vifite fe fera dans les trois mois , à 
« compter du jour de la femence , fans cepen- 
w dant quelle puilfe être faite au delà du mois 
» de janvier \ que les experts , par leur rapport , 
» feront tenus de déclarer la nature & qualité du 
» fol & efpèce de grains j de prendre les décla- 
» rations des propriétaires & habitans voifins , 
» pour favoir fi les terres prétendues endommagées 
» onf ét^ bien cultivées & enfçmencées^ fi les 
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» grains étoient bien pris & étoient bien venansj 
» fi lé dommage a été fait par le gibier ; (on 
» efpèce y d'où il peut provenk , & enfin, l'étendue 
du térrein endommagé: que la féconde vifice, 
n fera faite dans les courans des mois d'ayril & 
» de mai , pour connoître l'état des grains j fi le 
«> premier dommage a fubfifté ou diminué } s'il y 
» en a eu de nouveau, & la caufe du rétabliflèment, 
» diminution ou augmentation : que la troifième 
» vifice fera faite lors de la maturké des grains* 
» & avant la récolte , pour conftater ce que la 
n partie endommagée àuroit pu produire relati- 
» vement aux terrei vbifînes , & en eftimef 
*> la valeur fuivant les mercuriales des lieux , tant 
i» en grains que pailles 4 , à la déBu&fon néan- 
» moins des frais de récolte & de battage des 
w grains. Ordonne qu'à l'égard des dégâts aal 
»> pourraient être caufes fuç les terres enfemencees 
» en menus grains , les propriétaires & fermiers 
» feront tenus de les faire conïbter dans la même 
» forme , (ans être néatamoitïs( aftreints à faire 
» procéder à trois vifites , mais feulement à deux; 
>• l'une avant la faint Jean , "pour connoître la 
>• nature & qualité du fol, Fefpèce de grains, le 
* dommage} s'il a été càufé par le gibier, M- 
>rpèce, & d'où il provient: & l'autre vifire 
t> avant la récolte , pour èfthner le. dbmtftèg e > 
>s dans la même forme que pour le bled. Ordonne. 
» que le préfent arrêt fera imprimé & 3&l| c 
>» par-tout où befoin feira ; copie H'icelui' envoyée 
v aux fiéges des maîfrife* "particulières, de$ eau^ 
» & forêts & grueriesf , pour y être lu & p^ e ' 
» l'audience tenante, & regiftré au greffe defdi» 
» fiéges : enjoint au fubftitut du procureur-général 
*du roi efdits fiéges, de tenir la main à ¥&*>* 
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■m* cution dudit arrêt , & d'en certifier la cour dan* 
» le mois. Fait en parlement le 21 juillet 1778 # 
99 Sec. « 

Mais fi le dégât eft commis hors de Fenclava 
3e la terre , le feigneur en fera-t-il refponfable ? 
11 femble que non. 

Le maître d'un animal domeftique eft garant 
de tous les délits de cet animal , parce qu'il doit 
également le nourrir & l'éloigner' des lieux prohi- 
bés. La garantie contre le feigneur , réfultarçte des 
dégâts du gibier , a un tout autre fondement. Ce 
n'eft pas parce qu'une terre eft dégradée que Ton 
mecorde des dommages & intérêts au propriétaire , 
car le gibier a des titres fur les fruits de la terre; 
ce n'eft pas même parce que le feigneur a le 
droit de détruire ce gibier , mais uniquement 
parce qu'il en a le droit exclufif , parce qu'em* 
péchant ce propriétaire de fe faire juftice à foi-même,; 
il eft jufte qu il la lui rçnde ; mais ce droit d'em- 
pêcher ne pafle pas les limites de la feigneurie ; 
le feigneur ne peut donc être tenu de tien, lorfque 
le dégât eft hors des bornes de fon enclave. 

( Cette première addition ejl de M. H * * * ^ 
avocat au parlement. ) 

Seconde addition à l'article Garenne. t 

Les placards des Pays-Bas diftinguent deu* 
efpèces de Garennes ; Tune franche, l'autre fimple. 
On appelle Garenne franche celle dont le feigneur 
a obtenu la confirmation par des lettres-patente^ 
du toi , & pour la confervation de laquelle ces 
officiers ont toute jurididfcion & police. La Ga- 
renne fimple eft con/idérée comme un l>ien parti- 
culier, pour la confervation duquel le feigneut 
jpe peut jfe pourvoir que devant les juges royau* 
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{abrogés en ce point , aux officiers que le prince 
commettent autrefois pour connoîcre de coures les 
matières d'eaux & forets. 

Les articles 4 & j du placard de h>ij con- 
firment cette diftin&ion ; le premier parle des 
feigneurs » qui ont aucunes franches-forêts, bois, 
»> Garennes, & chalïè privilégiée , & en ont dé- 
d livré les titres enfujre de notre placard du i$ 
» novembre 16 u , auxquels en ce regard & de 
». toute ultérieure franchife qu ils pourraient avoir, 
» leur feront , à leur diligence , dpnner a<5te décla- 
>> ratoire de leur franchife , dont chacun en fon 
1» quartier advifera nos officiers & commis au 
» fait de ladite chafle , laiflànt néanmoins en 
» vigueur les droits , franchifes & privilèges pat 
»> nous ci- devant confirmés , & devront nos vaf- 
» faux qui auront droit de franches-forêts , bois 
» & Garennes , & pouvoir de punir les délin- 
j> quans , fe régler enfuîte de cette notre ordon- 
i> nance «. 

L'autre article porte : » N'entendons néanmoins 
5> que ce pouvoir appartienfae à ceux qui pour- 
» roient avoir droit de fimple Garenne , ainfi que 
>> par les neuvième & dixième articles du pla- 
« card du dernier de février 1 545 , a été dit & 
» déclaré / &: de xechef dHbns & déclarons par 
» cettes; mais que nofdits- commis ayant la cor- 
» re&ion & compofition de ceux qui auront four- 
aa.fait èfdttes. Garennes , comme ils ont eu du 
>> pâlie «. / 

Le placard du 28 juin 1575 , qui eft parti- 
culier à F Artois , établit une aurre différence, entre 
Jes Garennes franches & les Garennes fîmples. 
Cette loi autorife tous les gentilshommes à chafler 
dans toute l'étendue de la province , à force de 
s • " chiens 
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italiens & d'oifeaux; mais elle leur défend d'entrer 
dans les Garennes franches , ce qui renferme impli- 
citement la permiflion d'entrer dans les Garennes 
(impies. 

L'article 15 du chapitre ijo' des chartres géné- 
rales du Haînaut , porte que » les feigneurs hauts- 
99 jufticiers ne pourront avoir Garennes , s'ils ne 
» font en BoflTeflion d'en avoir eu d'ancienneté <«• 
D'où il réliike <ju en cette province la pofleflîon 
immémoriale fuffit pour légitimer l'établiflèment 
d'une Garenne. 

Voyc{ les loix citées dans cet article ; le traité 
des droits féodaux de Dumées 9 &c. & les articles 
Chasse, Gibier, &c. 

( Cette fddition *Jl de M. MERLIN 3 avocat au 
parlement de Flandre. ) 

G ARIMENT. Ce terme, dans fa Signification la 
plus étendue,eft fynonime à celui de garantie, & c'eft 
en ce fens qu il eft employé dans diverfes coutumes 
&dans d'anciens praticiens.il eft aujourd'hui parti- 
culièrement confacré dans les coutumes de Poi- 
tou , de Xaîntonge & d'Angoumois , ainlî que 
dans l'ufance de Xaintes , pour défigner une tenure 
noble différente de la tenure à foi & hommage. 

La tenure en Gariment confifte en ce qu'entre 
divers tenanciers d'un bien noble , un feul qu'on 
appelle le chémier ou le chef , fe charge de 
garantir tous les autres fous fon hommage , c'eft- 
à-dire , de faire pour eux comme pour lui la foi 
& hommage, & d'acquitter les deyoirs de fief à 
leur décharge y c'eft une fuite de la faculté qu'a 
j le vaflâl d'empirer le fief de fon feigneur dans les 
t coutumes- qui l'admettent, & l'on n'y peut excéder 
Tome XXriL A * 
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les bornes qu elles ont données à l'empkement éé 

fief. 

Il y a plufieurs forte.s cfe tenures en Gariment- 
Si cette tenure eft établie par la feule force de la 
loi , en vertu du lignage ou de la parehté , c eft 
la tenure en paragc proprement dit ( * )• Si elle 
eft établie par convention , & quelle donne aux 
teneurs en Gariment le droit de partager avec le 
chémier les profits de fief j c'eft alors une tenure 
en part-ptenant. Si , fans leur donner? ce droit , 
elle les aiïujettit à contribuer aux devoirs de fief 
pour une portion relative à celle donc ils jouiflènr 
dans le domaine du fief » dont les tènures en 
Gariment ont été tirées , c'eft une tenure en part* 
mettant : que fi les teneurs en Gariment Contri- 



(*) Confiant , pour empêcher le dépié de fief dans 
les donations univerfelles entre mari & femme , à dé- 
faut de rétention d'un devoir & du che£ d'hommage, 
veut qu'il y ait auffi en ce cas une forte de Gafimtnt 
légal. Il fe fonde fur les articles 14 j & 14? de la cou- 
tume , qui , dit-il , en obligeant le mari de. rendre b 
foi & nommage des conqùêts de la communauté, 
confidèrent le mari comme le chémier, & la femme 
comme part-prenant ou tenant en Gariment légal, fi 
étend cette décifion à tous les cas où un fief eft com- 
mun entré mari & femme , comme dans la donation 
univerfelle , qui contient le tiers des propres. Mais iy 
les articles cités par Confiant , hi aucun autre, ne difent 
ce qu'il leur fait dire. Il eft bien vrai que le mari rend 
. feûl hommage des propres de fa femme & des conqùêts 
de la communauté tant qu'elle fubfifte j c'eft la fuits 
non d'un Gariment légal , mais du pouvoir d'adminif- 
tration qu'a le mari iur tous ces biens. Le mari a k 
■même droit dans celles de nos coutumes qui ne con- 
noiifent ni les parages, ni les tennres en Gariment, 
& il n'y a point d'auwe Gariment légal, ou fubfiftant 
par U fçule force de la loi, que le parage- 
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\>uent feulement pour un droit fixe > & non pro* 
portionnellement à la valeur de leurs pofïeffions , 
c'eft la tenure à devoir noble abonni. Maïs comme 
<es trois dernières fortes de tenure «il Gariment 
<ont des effets fort reflemblans > les coutumes & 
les commentateurs les Confondent quelquefois les 
«nés avec les autres-. 

Oa peut confidérer les effets des tènures eft 
Gariment, foit relativement au feigneur qui 'a' la 
\dire£be fur le fief dont elles font partie 3 foie 
telàtivetifient au chémier qui les garantit fous fon 
hommage > foit enfin relativement aux teneurs 
«en Gariment. 

Lé feigneur du fief confervé là dire&e & là 
juridi&ion à quelques égards fur les teneurs en 
Gariment. Il a droit de percevoir les ventes & 
honneurs dus à raifort de Pa&e d'aliénation qui 
xronftitue cette forte de tenure , fuivant .l'article 
30 de là coutume de Poitou , comparé avec les 
articles 99 & 106 > mais non pas d'y exercer le 
retrait féodaL II peut faifir les portions des teneurs 
ten Gariment avec celle du chémier, lorfque celui- 
ici néglige de rendre l'hommage pour eux & pour 
lui* Mais comme il ne dépend pas des teneurs en 
Gariment de fe mettre en règle en faifânt l'hotn-* 
triage que leur chémier devroit faire , le feigneur 
teft obligé de leur accorder main- levée provi- 
foiré de la faille > lorfqu'ils la demandent. ( article 
1 1 8 de la même coutume ) Enfin 4 il perçoit fut 
leurs portions le rachat & tous les autres devoir^ 
dus pour les mutations qui n'ont pas lieu à titre 
de vente > lorfqu'il prend ces droits fur la portion 
du* chémier» ( article 1 2 5 » ) 

Le chémier a droit de percevoir les ventes Se 
honneurs % & d'exercer le retrait féodal fur les 

1 A a i j \ 
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portions des teneurs en Gariment , à l'exception de 
celles de la première vente, qui appartiennent au 
feigneur du chémier (*). Il peur contiaindre les 
teneurs en Gariment i lui rendre un aveu & dé- 
nombrement , afin de pouvoir comprendre leurs 
portions dans le dénombrement général qu'il 
rendra lui-même au feigneur. Enfin il peut faifîr 
leurs portions lorfqu'ils refufent de contribuer avec. 
lui au payement des devoirs dus à leur feigneur 
commun j hors ces trois cas, il n'a fur eux aucune 
juridiction, (articles 30, 94 > 1 36, 139 , 140.) 

Les teneurs en Gariment ont leur recours contre 
le chémier pour toutes les faifies féodales qu'ils 
éprouvent par fa négligence à faire hommage au 
feigneur de fief, à lui fournir fon dénombrement, 
& à lui payer les devoirs qui lui font dus. C'eft 
fur les mutations furvenues dans la portion pofïedce 
par le chémier , & non dans celle des teneurs en 
Gariment que fe règle le auart-hommage même 
à leur égard ; & lorfque la portion du chémier 
eft réunie de manière ou d'autre au fief du fei- 
gneur, leur condition ne change pas pour cela* 
f article* 1 3 3 , x8 1 , i8 1. ) 

Il fuit de là que les tenures en Gariment (ont 
à quelques égards dépendantes de la direCte & de 
la juridiction du feigneur dired du chémier , 8c 
dépendantes à d'autres égards de la juridiction & 
de la directe du chémier. Voilà pourquoi les arti- 
cles 334 & fui vans de la coutume de Bretagne > 



(*) Lorfque la première aliénation n'a pas engendre (fe 
ventes & honneurs, c'eft une grande queftion de favotf 
fi, dans l'aliénation fuivante , qui en produira, ils 
appartiendront au feigneur ou au chémier. Voyez le 

mot EmPX*ER J,£ FlBF DE SON SEIGNEUR. 
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où cette forte de tenure eft connue fous le nom 
de juveigneurerie j en aflujettit les teneurs à l'hom- 
mage , tant envers Y aîné % c'eft-à-dire le chémier , 
qu'envers le feigneur fupérieur iudit aîné. Les cou- 
tumes de Poitou, de Xaintonge & d'Angoumois 
les exemptent au contraire de tout hommage 
envers qui que ce foit , au moyen de celui que 
le chémier fait pour eux. 

Voyez les articles 30 j 94 j 95j99j 106 j 107 , 
1183 128^ i}i, 133 , 136., M9> H°j lSl j 
2.82 Ô 283 de la coutume de Poitou ; les articles 
20 & 27 de celle iÀngoumois - y les articles 226» 
30 de celle de Xaintonge, avec leurs commenta- 
teurs ' y & la digrejjion des parages ^ chapitres 1 & 
X , dans Cufance de Xaintes , par Befchet. Voyez 
auffi les articles Chémier , Empirer le fief de 
son seigneur , frarescheurs , garantie y 
Juveigneurerie j Part-mettant, 'Part- pre- 
nant, Par âge, &c. 

{Article de M. GARRAK DE Coulok , avo* 
cat au parlement}. 

GARNISON. On appelle ainfi un ou plufieurs 
hommes qu'on établit en quelque maifon pour 
contraindre un débiteur à payer , & pour y de- 
meurer aux frais de ce débiteur jufqu'à ce qu'il 
ait payé , ou pour veiller à la conservation des 
meubles faifis fur lui. 

Lorfqu'un huiffier faifit des meubles , il doit 
fommer la partie faifie de préfenter un gardien 
bon & folvable pour répondre des chofes fat fies. Si 
cette fommation ne produit point d'effet , il faut 
que l'huiffier établifle Garnilon pour veiller à la 
confervation des chofes faifies : enfuite il affigne , 
par le même exploit, la partie faifie à comparoir 

A a iij 
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dans le jour ou le lendemain et* 1 hôtet du juge J 
pour voir dire quelle fera tenue de fournir un gar- 
dien bon ôç folvable des chofes faifies , finon que 
la Garnifon établie reftera Sç fera payéç dç fe$ 
frais de garde. 

Ceft ainfi qu'on procède au châtelet dé Paris : 
mais on n accorde les frais de garde à la Garjùfon 
que l'huiflier a établie lois' de Ta faï(ie , que quand 
le juge a ordonné que là jGarnifon refteroit &ate 
par la partie faifie dç préfenter un gardien. Cette 
jurifprudence a été confirmée par arrêt du i\ 
août 174* , rendu au parlement de Paris. 

Par une ordonnance de l'intendant de la géné- 
1 alité de Montauban, du 15 mai 1714, il a été 
ordonné que huitaine, après un commandement 
fait à. chacun des redevables des droits de contrôle^ 
des a&es des notaires , de petit fcçl & d'infinua- 
tion laïque, ils feroient contraints au payement 
, de ces droits par logement effectif d'un archer 
porteur de contrainte Y auquel il feroit payé vingt 
Cous par jour. 

Mais quoique les Garnifons paroiffènu autori-. 
fées pouç les droits àépendans de la ferme des 
domaines , il ne feut.pas en conclure que les 
commis du fermier pouffent ufer arbitrairement de 
cette voie rigoureufe : il a au contraire été décidé 
au confeil, le 2i mars 1752 , qu'elle .ne pouvoit 
être employée contre J^s redevables des droits de 
contrôle & de centième denier , à, moins queJa 
permiflion nen eût été prçalablçirçenç obtenue dç 
l'intendant dç la généralité, 

L'article 4 du règlement attaché fous le contre-, 
fcel de la déclaration du 13 avril 17 61 , enrégiftrée 
à la cour des aides , a autorifé l'ufage des Garni- 
fons pour accélérer lef recouvrement dés impofî- 
lÏQtih Eï r^tiçlç 7 portç quç cçs Garnifons feront 
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çompofées ctun chef , & d'un ou de plufieurs hommes 
de Garnifon , fuivant l'état qui en fera dreffé 
chaque, année. 

D'après cette difpofition , plufieurs officiers des 
élevions penfoient que chaque Garnifon dévoie 
être -au érçôins d'un chef-& d'un homme de. Gar- 
nifon \ & ils craignoient de contrevenir au règle- 
ment, s*ils vifoient les contraintes des receveurs des 
tailles pour un feul horftme. de Garnifon., En, con- 
féquence, ils repréfentèrent au procureur général 
de la cour des aides, que , fi les receveurs des taillçs 
çtoient obligés, d'envoyer un. chef & un homme 
de Garnifon , les, frais du recouvrement feroient 
plus confidérables qu'ils n'étoient auparavant. Dans. 
ces circonftances , ce magiftrat préfenta une requête 
à la cour , afin qu'en expliquant l'article 7 dont 
il s'agit y elle autorifât les. officiers des éle&ions. 
du reflort à vifer les contraintes des receveurs des 
tailles , quoique délivrées à. un chef de Garnifon 
feul qui autoit prêté ferment pardevant eux , & 
à permettre i ce. chef de Garnifon de. s'établir 
lui-même en Garnifon. chez les contribuables 
arriérés , fans, être accompagné d'aucun homme de 
Garnifon.. Et le 4 feptembre 1761 , il fut rendu. 
Un arrêt conforme à ces conclurions.. 

GAVE x GAVENNE x GAULE. Ces trois 
Hiots s'emploient indifféremment les uns pour les 
autres : ils font tirés, du flamand , & fignifient la 
même chofe que préfènt en françois. 

C'étoit originairement un, droit que le? vaflTaùx 

8c tenanciers, des églifes payoient en. blèd, en 

. avoines y en volailles ou autres denrées, & même 

en argent,, à quelques feigneurs qui étoient les 

*çyopés ou patrons de ces églifes. Il y avoit des, 

A a iy 
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endroits où ce droit s'impofoit chaque année > i 
proportion des fruits que lçs propriétaires ou oc- 
cupeurs recueilloient des héritages fur lefquels il 
écoit afFeéfcé. 

Il eft parlé du Gave de Santerre dans les regis- 
tres du parlement de Paris , à la date du 30 
juillet 1483. 

Ce droit fe perçoit encore en plufieurs endroits, 
notamment à Douai & dans les villages circon- 
voifins". 

L'abbaye de Marchiennes en jouit également 
dans fa terre de Saillies en Artois. 

Le feigneur des terres de Baudegnies & C*- 
pelle en Hainaut a été maintenu dans un pareil 
droit par arrêt du parlement de Douai , du 1 1 
mars 1719 , rendu contradi&oiremeitf avec les 
habitans de ces deux villages. 

Les communautés ecclénaftiques du Cambrefîs 
payoient auffî autrefois une femblable redevance 
aux comtes de Flandre , & après eux aux ducs 
de Bourgogne & aux rois d'Efpagne. - y mais ces 
princes ne Pexigeoient point comme fouverains 
(car la fouveraineté du Cambrefis appartenoit alors 
à l'empereur) : ils ne Font jamais reçue qu'en 
qualité de prote&eurs, & ils l'ont eux-mêmes 
reconnu par les fermens qu'ils ont faits , notam- 
ment les rois d'Efpagne en 1549 & 1654. Lors 
même que les églifes avoient foufFert quelque 
dommage, faute de prote&ion , les comres de 
Flandre étoient obligés de les indemnifer de leurs 
pertes , & ne recevoient point le droit de Gave ; 
>ç eft ce qui eft juftifié par deux tranfadtions de 1 tfi 
& 1290 : par la première , le comte de Flandre 
donne à leglife de Saint -Géry de Cambrai une 
fomme de trois cents livres * pour réparer les 
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dotnmages qu'elle avoir efluyés* faute par lui.de 
l'avoir fecourue. Par la féconde , le comte de 
Flandre confent de ne point recevoir le droit de 
Gave des chapitres de Notre-Dame , de Saint- 
Géty & de Sainte-Croix de Cambrai , en cas que 
le tort qu'il* recevroient faute de protection , ne 
fut pas réparé dans les fix mois , ou qu'il ne 
rapportât une caufe légitime pour s'en excufer. 

Lorfque le Cambrefis eut été uni à la couronne 
.par la conquête qu'en fit Louis XIV , il fut 
<jueftion de favoir s'il devoit demeurer fujet au 
droit de Gave. Les communautés eccléfiaftiques 
difoient pour s'en exempter, que ce droit n'avoit 
jamais été réputé domanial ; qu'il n'avoit été 
payé qu'en reconnoiffance de la prote&ion que des 

{>rinces étrangers accordoient au Cambrefis y que 
e roi étant devenu fouverain de cette province 3 
il ne pouvoir plus en être regardé comme le 
fîmple proteâeur , ni par conféquent exiger le 
droit de Gave pour cette qualité , puifque fon 
titre de fouverain lui impoloit la néceflité de pro- 
téger également tous fes fujets ; que d'ailleurs 
lès villes de Metz, de Toul & de Verdun, qui 
étoient fujettes à un pareil droit , en avoient été 
déchargées depuis qu elles étoient fous la fouve- 
raineté de* la France. 

Le fermier du domaine répondoit que la poflèf- 
fion fiicceflive du droit de Gave, par les comtes 
de Flandre, les ducs de Bourgogne &* les rois 
d'Efpagne ,' étoit juftifiée par les extraits des 
comptes qui en àvoient été rendus de temps en 
temps à la chambre des comptes de Lille ; que ce 
droit ayant été employé depuis long-temps dans 
les -comptes du domaine., il étoit devenu de na- 
ture domaniale, quand il ne l'auroit pas été par 
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{on origines fuivant la maxime qui répuce do* 
maine de la couronne tout ce qui a été poffédé 
par le roi pendant dix ans ; que d'ailleurs, ce drok 
étant U marque de la fauve:gatde & de la pro- 
tection continuelle que recevoiçnt les églifes du 
Cambrefis x qiles ne pouvaient le contefter à 4k 
majefté , fousi la protection & fauve-garde de far, 
quelle elles dévoient toujours demeurer. 

Les moyens du fermier furent d'abord, adoptés 
par unç ordonnance de M. -le Pelletier , inten- 
dant de. Flandre , du 17. mars 1683 , portant <jue 
le droit de Gave feroit payé au fermier au domine; 
{ur toutes, les terres en labour x & fur tous les 
manoirs d'églifes mentionnés, dans, les» comptes 
des années 1 42 1 & fuivantçs \ que ce payement 
feroit fait à raifon d'un mencaud. de bled & d'us 
mencaud d'avoine fur deux muids de terre en 
labour ,& fur chaque manoir habité ; &. qu'à cet 
effet les baillis. & gens de loi de chaque village 
iferoient tenus, de remettre au gayenier de Cambrai 
des déclarations exa&es de la quantité des terres & 
pianoirs fujets à ce droit dans leur territoire 

Cette ordonnance fut fuivie- de trois autres 3 de$ 
ï9 février 1685 % 12 avril & 21 feptembre i6$6 x 
qui en ordonnèrent l'exécution; mais les commu- 
nautés eccléfiaftiques du Cambrefis & autres GeuX 
çirconvàifin* s'étant pourvus au confeil , il inter- 
vint arrêt contradictoire, du 1 8 février 1687 , qui* 
fans s'arrêter au* jugemens. cités , déchargea » les 
9* prévôt , doyen 8ç chapitre de i'églife métropo- 
« litaine de Cambrai % fie autres bénéficiers & 
5> communautés eccléfiaftiques, tant du Cambrefis, 
5î que des autres lieux circonvoifins ^ du payement 
» du droit de Gave ou Gavenne prétendu par le 
* fermier du domaine, auquel fa majeftç fit de- 
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** fenfe d'en faire aucune levée ; & en cas qu'il 
jp eût reçu aucune chafe dudit droit defdits ecclé-» 
?> fîaftiques , fa majefté ordonna qu il en fçroiç 
*> la reftitution «. 

Maillart > en fon commentaire fur la coutume 
d'Artois, prétend que l'exemption accordée par 
cet arrêt au Cambrefis , doitauffi avoir lieu pour 
. l'Artois , parce que , dit-il , ubi eadem ratio ml* 
litat j ibi idem jus Jlatuendum. Cçt auteur auroit 
fans doute raifonné différemment , s'il avoit pris 
garde que les comtes d'Artois , & après eux les ducs 
de Bourgogne & les rois d'Éfpagne , avoient été 
propriétaires de l'Artois \ qu'ainfi le droit de Gave, 
qu'on leur avoit toujours payé , ne pouvoit pas 
avoir la même origine que cçlui dont le Gambrens 
avoit été chargé envers les princes dont il ne 
dépendoit aucunement ; & que , par une c'pnfé- 
quence néceflaire, on ne 'pouvoit pas. étendre à 
l'Artois ni à la Flandre, l'abolition qui avoit été 
feite de ce droit pour le Cambrefis, 

Les droits de Gave font réels , conféquemment 
paffènt avec les fonds fur lefquels ils font affectés , 
aqx héritiers , donataires & acheteurs de ces bières. 
On a demandé à cette occafion fi , dans l'efpèce . 
d'une vente faite à la charge des rentes foncières 
& des anciennes redevances , notamment d'un droit 
d'acquit j, l'acheteur étant pourfuivi pour un droit 
de Gayç , pouvoit exercer fon recours contre le 
vendeur j l'affirmative a été prononcée par arrêt 
du % avril 1Ç96 y rendu en la quatrième chambre 
des enquêtes du parlement de Paris , au rapport 
de M. Bauin, 

La règle générale eft que lorfqu'un héritage eft 
vendu avec toutes (es charges foncières & an- 
ciennes, mais avec l'expreffioq d'une redevaiicç 
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qui eft excfufive d'une autre, au cas que la rede- 
vance exclufe par la dénomination de celle qui eft 
exprimée dans le contrat, foit demandée par lie ciéan* 
cier , l'acheteur eft obligé da ^continuer , parce 
que les héritages padènt avec leurs charges réelles; 
mais il peut avoir (on recours contre le vendeur, 
(i la rente demandée excède la rente exprimée. 

Dans Pefeèce de l'arrêt cité, le droit d'acquit 
qui avoit été exprimé j ne pouvoit pas fubuter 
avec celui de Gave , parce que le premier eft une 
renre payée au feigneur ,, en reconnoiflance de ce 
que Tes poffèflèurs ont été déchargés du fécond. 

Voyez le glojfaire de Ducangc^ au mot Gavenr, 
Chopin , de domanio , lib. i , tiu 8 x n°. 8 j. les 
Chartres, du roi. Cambrai j n°. 4^ & Picardie , 
n°. 6 ; lés Chartres d'Artois , Saint- Vaajt , rf* 36, 
37 j }8 ; le recueil des édits & réglemtns renias 
pour le rejfort du parlement de Flandre , &c. Voyeï 
auflî les articles Ar ouekie,Ch arges, Rent es, &c* 

{Cet article eft de M. Merlin, avocat au 
parlement de Flandre). 

GAVENIER. C'eft te nom que portent lès 
prépofés à la recette des droits de Gave. Voyez 
l'article précédent* 

GAYVES (choses). Ragueau, dans fon glof- 
faire fur le droit françois , définit les chofts 
Gayves : Epaves & chofes égarées & adirées qu au- 
cun ne réclame. 

Dans l'ancienne & dans la nouvelle coutume 

de Normandie, chapitre 19 , article 604, les 

chofes Guaivesfont chofes égarées & abandonnées , 

qui ne font appropriées à aucun ufage d! homme 3 ià 

m réclamé par aucun. Ces chofes doivent être gardées 
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pendant un an & un jour , & rendues à ceux qui 
-Font preuve qu'elles leur appartiennent ; & après 
Tan & jour, elles appartiennent au roi ou aux fei- 
gneurs , quand elles ont été trouvées fur leurs 
nefs. 

Cette difpoiition de la coutume de Normandie 
eft confirmée par une ordonnance de Louis Hutin, 
donnée à Vincennes le 22 juillet 131 5. Cette 
ordonnance porte, article 13 : Item^ que chacun 
noble ou autre 3 par la raifort de fa droiture ou de 
fon fief qu'il tient en la duchié de Normandie , 
dorefnavant varech & chofes Gayves en fa terre > 
ait & prenne entièrement j fi 3 comme eft contenu 
au regiftre de la coutume de Normandie j ufage 
au contraire non conteftant. 

Les chofes Gayves diffèrent des biens vacans , 
en ce qu'on ne donne la première de ces deux 
dénominations qu'aux effets mobiliers , & la 
deuxième qu'aux immeubles. 

Les choies Gayves peuvent être divifées en 
deux chofes. Les unes n'ont jamais appartenu à 
perfonne , comme quelques animaux fauvages » 
iambre gris, les perles & autres chofes pareilles, 
qui fe trouvent quelquefois fur le rivage de la 
mer ; les autres ont eu un maître , mais qui eft 
inconnu. Tels font les animaux domeftiques éga- 
rés , & toutes fortes d'effets mobiliers qui ont été 
perdus par les propriétaires. 

Ragueau ajoute à ce que nous avons tranferic 
plus haut : Veluti animalia aberrantia j licet non 
babeantur pro dereliUo. 

Cette définition nous met dans le cas d'examiner 
fine queftion qui renaît fouvent dans la pratique,celle 
de lavoir iî les mouches à miel qui ont abandonné 
leurs ruches , doivent être mifes au nombre des 
fhojis Gagves. 
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Cette queftion eft décidée* pour l'affirmative J 
J>ar Particle 103 des anciennes coutumes de Bour- 
gogne , conçues en ces termes : Mouchâtes trou- 
vées appartiennent à celui qui à la haute-jùjlice 
du lieu où lu. ràouchette éjl trouvée y non pas à celui 
)ià a là petite-jujlice. Telle eft là jurifprudence , 
liivant que latteftent les auteurs qui citent même 
à ce fujet un arrêt du 4 mars 1 66 6. 

Il faut feulement excepter le cas ou le proprié- 
taire da la ïuche qu'ont abandonnée les abeilles/ 
n'a point perdu leflàim de vue* & la fiiivi du. 
jmoins de l'œil jtifqu'en l'endroit où il s'eft arrêté; 
car en ce cas 9 cet eflàim n'eft pas fenfé être fotri 
de fon pouvoir , fuivant cette décifïon des IdixS 
Examen » quoi ex alveô tuo evolaverit y eo ufqut 
intelligitur ejfe iùum 3 donec in confpeclù tîio eft y 
nec difficilis perfequatio éjuS êfl. Et ce qui fe dit 
des abeilles à ce fujet , s'applique riâturellenieni? 
à toutes fortes d'autres animaux pareils y coaime 
pigeons » &c. ainfi que l'obfervent les auteurs. 

Ce fut fans* doute le motif d'un arrêt qui fui 
fendu autrefois /£w parlement de Bourgogne en 
cette efpèce* Un nommé Lécrivain 9 du village 1 
de Vofue y ayant fuivi un pareil effaim de moucha 
à miel, qui s'étoic envolé de l'une de fes ruches * 
l'avoit vu fe fixer fur un arbre qui étoit planté 
dans un héritage appartenant à Gafpard Moin-* 
geard _, & Pierre Rofe l'en avoit enlevé. Les pto* 
priétaires de l'arbre , auxquels fe joignit le procu- 
reur d'office du feigneut , lui firent fut Cela urt 
procès-crirhinel , & obtinrent contre lui un décret 
en la juftice des lieux. Sur l'appel qu'en intejeta 
ï'accufé au bailliage de Nuits , il fut dit qu'il avoir 
été mal informé & décréré , & Lécrivain fur rën- 1 * 
voyèdeTacCufation avec dépens. Cette affaire étant ' 
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^evoîue par appel à là cour, il y eut arrêt tendit 
le 9 février 1642, par lequel là fentence futTeu- 
lement réformée pour le regard des dépens , lef- 
quels furent compenfés j & pour le furplus elle 
fut confirmée. 

Les chofes Gayves appartiennent au feigneuf 
haut-jufticier* Celui qui n'a que l'ufufruit de la 
haute-juftice , peut-il les prétendre ? Le fufFrage 
des auteurs eft en faveur de Tuftifruitier , à Pex- 
clufion du propriétaire. Ceft en particulier l'avis 
de Taifand & de M* le préfident Bouhier, fur la 
coutume de Bourgogne- 
La même décifion doit avoir lieu en faveur du 
fermier de tous les revenus d'une feigneurie ayant 
haute-juftice , à moins que fon bail ne renferme 
des réferves à cet égard. 

Cependant Boguet , fur la coutume de* Bour- 
gogne, eft d'avis contraire, par la raifon que les 
chofes Gayves ou épaves , funt quid feparatum 
à fundo* 

Si Ton voulok remonter à l'origine de ce pri- 
vilège des hautes-juftices , peut-être la trouverons 
on dans le code des lombards , Kv. 1 , tit. 2 5 * 
1. 9. Cette loi portoit , que fi quelqu'un avoit 
trouvé dans fon chemin un effet qui ne lui appar- 
tenoit pas, foit dé l'argent, des hardes ou autres 
chofes ,. il étoit obligé , fous les peines qui y font 

{portées , de le reprefenter au juge du lieu. Or , 
es feigneurs étoient anciennement les juges de 
leurs terres j & de là il eft aifé de préfumer com- 
ment ils fe font crus en droit de retenir ce qui 
n'étoit répété par perfonne. 

Mais comme cet ufage e,ft contre le droit com- 
mun & même contre l'équité naturelle , en ce 
qu'il tend à faire perdre , par une prefcriptioo 
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fort courte , au propriétaire, un bien qui lui 
appartient , & fouvent fans qu'il y ait de fa faute, 
on convient allez que la coutume eft odieufe en 
ce point , & il eft difficile de n être pas de ce 
fentiment. 

Quoi qu'il en foit , il n'eft pas douteux que ce 
droit ne foit devenu feigneurial. 

M. Houard", dans fes notes fur les tenures de 
Litleton, tom. *>pag« i"3 > remarque que,fui- 
vant Britton, les feigneurs ne jouiflbient ordi- 
nairement que par frânchife des chofes Gayvcs. 
Us ne tenoient point ce droit de leurs fiefs , mais 
d'une conceffion particulière dufouverain,& encore 
falloit-il que celui qui avoit trouvé Veftray , eût 
négligé de le proclamer , afin que ces feigneurs 
en profitaient. Voilà donc la raifon de ce que 
jamais les juges des feigneurs n'ont connu ni du 
vareck , ni des épaves en Normandie 9 Se de ce 
que ces droits y ont toujours été du reflbrt des 
juges royaux. 

L'article 60 z de la coutume réformée excepte 
du vareck la baleine. Cette décifion eft contre- 
dite par Britton & par l'ancien coutumier , qui 
comprennent expreflement fous le nom de vareck, 
tout poiffon qui par lui vient à terre & y aura été 
prins. Ceci vient de ce que les réformateurs du 
coutumier ont confulté & fuivi Rouillé fur cette 
.matière ; il foutient en effet , on ne fait par quel 
motif, que la baleine neft pas un poiffon royal. 
Pour bien connoître Tefprit de l'ancienne légifla- 
tion normande , ii eft étonnant qu'on n'ait pafr 
eu plutôt recouts , lors de la réformation , aux 
-écrivains anglois , qu'à ce gloflàteur. 

Pour ce qui eft des chofes que le hafard fait 
trouver dans les rivières , il feut diftinguer entte 

Ici 
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tes rivières navigables & les autres: Ce qui fe 
trouve dans ces dernières , & qui n'eft point 
réclamé par les propriétaires dans le temps porté 
par la coutume, appartient fans difficulté , comme 
toutes autres épaves -, au)ç feigneurs hauts-jufti- 
ciers, dans le territoire defquels la. chofe a été 
trouvée.* 

Mais celles qui 1 ont tké dans les fleuves ou 
rivières navigables , appartiennent au roi , fuivant 
r&rdonnance des eaux & fonces de Tannée 1669 , 
qui porte , que , fi dans un mois ces épaves ne 
font réclamées , elles feront vendues au profit du 
toi , ftuf à en délivrer le prix à celui qui les 
téclarnera > un mois après' la vente , s'il eft ainfi 
ordonné en connût (lance de caufe. 

TJi*é grande inondation de la rivière de Garonne 
avoir entraîné beaucoup de bois à brûler , de 
merrain , & d'autre bois marqué & non marqué j 
tout ce bois s'étoit arrêté , ou avoit été arrêté par 
des nautonniersou autres perfonnes, dans les ifîes 
Se le long du rivage de la terre de Blaignac j le 
feigneur préténdoit que tout le bois non marqué 
lui appartehoit par droit d*épave , offrant de déli- 
vrer tout celui qui étoit marqué au maître de la 
marque , à la chatge de lui payer les droits de 
rivage & fiais faîts -pour la confervation. Il de- 
mandôit auffi, & c étoit une autre difficulté, les 
dommages & intérêts que ce bois avoit caufés , 
ranr aux iflots à lui appartenais , y ayant renverfé* 
plufienrs arbres , qu'aux murailles , parois & 
terrein de fon jardin que ce bois avoit renverfés 
Se emportés en partie. Au contraire ces marchands 
unis enfemble , réclamoient tout ce bois marqué , 
ou non marqué, & qui navoit jamais été mis 
feu oeuvre y ils prétendoient juftifier fuffifammént 
Tome XXVIL B fcj 
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«qu'ils en étoient propriétaires, parce que ledébor- j 
dément de la rivière ayant entraîné tout le bois ] 
qu'elle avoit trouvé fur Tes rivages dans fon cours 
depuis fa fource , ce bois leur appartenoit , quoi-, 
que , par des marques particulières , ils ne purent 
pas montrer à qui il appartenoit en particulier j 
qu'ils dévoient donc être reffàifis de ce bois , & - 
qu'ils conviendroient entr'eux de* la répartition 
qui devoit en être faite ; ils ajoutoient qu'ils ne 
pouvo.ent pas être refponfables du dommage 
caufé par le débordement de la rivière qui avoir 
entraîné leur bois. \On crut que ces marchands 
prouvoient fuffifamment que ce bois leur ap? 
partenoit. Il fur rendu arrêt au parlement de 
Touloufe, le 4 août 1678 , par lequel la cour 
ordonna , que demeurant la déclaration faite par 
le fyndic des marchands , qu'ils ne demandoient 
point les arbres arrachés , ni le bois qui avoit 
autrefois fervi & avoit été mis en œuvre , ils 
feroient reliai fis de tout le bois à brûler & merrain, 
enfemble de tout l'autre bois qui n'avoir jamais 
fervi ni été mis en ouvrage , marqué & non 
marqué , à la charge de jurer que tout ce bois 
leur appartenoit , & de payer les droits de rivage 
& frais faits pour la garde & confervation de ce > 
bois , fuivant la liquidation qui en feroit faite par 
le commillaire qui feroir député. On ne con- 
damna pas ces marchands aux dommages & 
intérêts demandés par le baron de Blaignac Cet 
arrêt eft rapporté par M* de Cattlan y liv. 3 , 
chap. 30. 

Sur la queftion de favoir , fi les épaves ou 
chofes Gayves appartiennent à celui qui a la 
haute-juftice , ou bien à celui qui na que la 
rxioyenne ou la baflè , Bacquet rapporte un arrêt 
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ïès-fofemnel * traité des droits de jujtice> thàp. 33. 
il sagiflbit au procès d'un cheval trouve fur le 
:eràcoire d'Arcueilj le feigneur haut-jufticier en 
ttoic fait faire l'adjudication à fon profit. Le fieur 
(Teuillard , auditeur des comptes , réclamoit ce 
siême cheval , comme moyen & bâs-jufticier du 
territoire fur lequel il avoit été trouvé. » Finale- 
ment , dit Bacquet 9 après longues procédures 
» & enquêtes, faites dunç part & d'autre , par 
«fentence defdits feigneufs des requêtes, du 12 
«mai 1574, le cheval mentionné au procès a 
n-éxé déclaré tomme épave , appartenir au de- 
» raandeur , comme feieneut haut-jufticier d'Ar- 
» cueil y en ce faifant Te défendeur condamné i 
» tendre & reftituer au demandeur ledit cheval , 
j> & defenfes faites audit feigneur de foi dire , 
«porter ou nommer feigneur haut-jufticier d'Ar- 
»> cueil ni partie <f icelui , enfemble de prendre 
» & arrêter les épaves qui feront ci-après troii-* , 
»vées au dedans de ladite terre & ieigneurie 
» d'Arcueil , fur peine de tous dépens , dom- 
» mages & intérêts , & le défendeur condamné 
» es dépens. 

j> De cette fentence > tant le défendeur , que 
» meflire Pierre de Gondy , évêque de Paris , 
» qui étoit intervenu en caufe , & s'étoit joint 
» avec le défendeur , ayant appelé en la cour j 
» par arrêt du % janvier 1 580 , fot dit avoir bien 
* été jugé > mal & fans griefs appelé par les ap- 
» pelans , & lefdits appelans condamnés en une 
» amende feulement , enfemble es dépens de fa 
» caufe d'appel. 

» En forte qu'il eft certain que les épaves 
» appartiennent au haut - jufticier , & non au 
h moyen ou bas-jufticier. Et ainfi fut avift lor% 

Bb iî 
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» de la réda&ion de la nouvelle coutume de 
» Paris , comme il eft porté par le feptième des 
v articles concernant les droits de juftice , dès-lors 
» rédigés par écrits , tranfcrits au ^deuxième cha r 
»" pitre du préfent traité «♦ 

Voyez tegerri tertiam , §. nerva & §. item ferai J 
& ibi dotions ff. de acq. poffejf. §. apum verfic* 
examen. & ib. Joann. Fabrum, inftiu de ter. avis. 
Mafuerium in paragr. item bona vacantia j tu. 
dèjudkibus & torum jurididione. Benedicbtm in 
capuulo Raynutius > in verbis & uxorem nomme { 
Adeteftam* num. 922 > & fequ* de teftament. 
Chajfamum in confuetudines Burguné* -> parag. 
i j tit, des jujlices-j les coutumes de Metun h 
articles 20 j , 204 & i^5 i de. Sens y articles 9, 
16 &' 11 i depunois, articles $4., 5$ & tf; 
le" traité des droits de juftice de Bacquet ; Us oh- 
feryatïohs de Mile prèfiâent Bouhier fur la cou- 
tume de. Bourgçgne ; les notes de M* Houardfur 
les lobe anglo : normandes y ta coutume de Nor- 
mandie. & fes commentateurs > fur-tout ch-dejfut 
le mot Evaves. 

( Article de M. ff. avocat au paiement.) 

GENDARMERIE. On comprend fous ce no© 
un corps de cavalerie > qui >t fuivant l'ordonnance 
du 24 février *77<îL> eft aujourd'hui , coinpoÊ 
de huit compagnies formant chacune un efcaàoiu 

Cette ordonnance a artribué à chaque gendarme 
le ran<* & les prérogatives defous4ieurenant,.& 
vingt-fepe livres d'appointemens pat mois. Le* 
douze plus anciens gendarmés de chaque cou* 
pagnie doivent en outre jouir chacun d'un &F 
{dément de foixante-quinze livres par an* 
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CîÉNÉRAL. C'eft le titre de celui qui com- 
mande une armée. 

En France , un Général eft ordinairement un 
rîiaréchal de France 9 qui a fous lui des lieute- 
nans-généraux , & des maréchaux de camp pour 
l'aider dans fes fondions. 

Général , eft aufli le titre que porte le fripé- 
rieur-général d'un ordre religieux. 

Les Généraux d'ordre qui font étrangers , & 
qui demeurent hors du royaume , ne peuvent 
pas eux-mêmes exercer leur juridiction fur leurs 
religieux regnicoles j ils font obligés d'établir des 
vicaires - généraux qui foient naturels françois , 
pour avoir l'intendance & la direétion des mo* 
naftères de leur ordre fitués dans le royaume. 

11 a été jugé^par arrêt du 14 avril 16Z1 , rap- 
porté dans le journal des audiences , que les 
commiflions ou vicariats donnés par les Généraux 
d'ordre étrangers à des religieux regnicoles de 
leur ordre , ne pouvoient être exécutés en France 
fans des lettres-patentes du roi dnement enré- 
giftrées. Il faut dire la même chofe des décrets 
ou jugemens rendus -par ces Généraux fur des 
objets étrangers à la difeipline intérieure & or- 
dinaire de leurs maifons. Dans ce ' qui concerne 
même la difeipline intérieure & ordinaire des 
* monaftères , les décrets & jugemens des Géné- 
raux d'ordre étrangers , ne doivent point être 
exécutés en France fans le confentement des 

Î>rovînciaux regnicoles. S'il intervient des appel- 
ations des jugemens rendus par les fupérieurs 
réguliers regnicoles , les Généraux étrangers ne 
peuvent pas eux-mêmes ftatuer deiïus } mais ils 
doivent déléguer in partibus , pour inftniire & 

fibuj 
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GÉNÉRALISSIME. Celui qui commande 
dans une armée , même aux généraux. 

Ce titre eft particulièrement ufité , quand mie 
armée compofee de diverfes nations alliées, 
outre les chefs particuliers , a un général qui 
commande à tous les autres : c eft ainfi que , 
dans la guerre de 175$ , le maréchal de Villars 
ctoit Généraliflime de l'armée des trois couronne* 
en Italie. 

Le titre de Généraliflime fe donne aufli à un 
général qu'on veut mettre au deflus des autres 

C' îéraux ou commandans ordinaires des armées, 
uis XIV donna en 1671 , au duc d'Orléans 
fon frère , la qualité de Généraliflime de f« 
armées. Le duc d'Enguien avoir le même titre, 
lorfqu il gagna la bataille de Nordiinghen ea 

GÉNÉRALITÉ. Ceft l'étendue de la juri- 
diction d'un bureau des tréforiers de France. 

L'ctabliflement des bureaux de cette efpèce K 
la divifion des provinces en Généralités * ont ea 
pour objet de faciliter la régie des finances du 
roi. Ceft aux généraux des finances qu'eft due 
l'origine des Généralités. 

Sous Louis XIII, en 1635 > on commençai 
envoyer dans les Généralités du royaume, des 
maîtres des requêtes , en qualité d'intendans de 
juftice , police & finance ; on les nomme auffi 
commiffàires départis dans les provinces , pour 
les intérêts du roi & le bien du public dans tous 
les lieux de leurs départemens. 

La divifion du royaume en Généralités , com- 
prend tout ce qui eft founvs en europe à la 
puiflânce du roi* Comme cette divifion a uur-tQUt 
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-rapport aux- imposions , de quelque nature 
qu'elles foient , aucun lieu n'en eft excepté ; il en 
eft cependant où le roi ne lève aucune impofition , 
Se dont , par des concédions honbrables , les 
•feigneurs jouiflent de plufieùrs droits de la fou- 
veraineté : tel eft le Clermontois , qui appartient 
à M. le prince de Condé. 

GENISSE , jeune vache qui n'a point encore 
reçu les approches du taureau. Les Genifles font 
partie des oeftiaux qui font exempts de tous droits 
a leur circulation dans le royaume. 

Elles ne doivent à l'encrée, en' venant des 
pays étrangers, que demi pour cent de leur valeur 
eftimée trente livres , ce qui porte ce droit à trois 
fous. 

Il eft le même à la fortie du royaume , fuivant 
l'arrêt du 17 avril 176}. 

Article de M. D**. 

GENS de main-morte. On appelle ainfî tous 
les corps & communautés , tant eccléfiaftiques , 
que laïques , qui font perpétuels , & qui , par 
une fubrogation de perfonnes , étant cenfés être 
toujours les mêmes , ne produifent aucune muta- 
tion par morr. 

Les Gens de main-morte font eccléfîaftiques 
ou laïques. Les premiers fe divifent en ceux qui 
payent, décimes & ceux qui n'en payent pas j de 
manière que Ton peut compter trois fortes de 
Gens de main-morte. 

Les premiers font les archevêques , évêques , 
abbés, prieurs, cures, chapelains & commu- 
nautés régulières, les' chapitres, les religieux & 
couvens de hm & de l'autre fexe , les com- 

Bb iv 
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nmnderîes conventuelles & autres Gens (Tegtifei 
Les fcsônds font les gouverneurs & adminif* 
trateurs d'hôpitaux , d'hôtels-dieu , maladreries % 
léproferies ^ aumoneriçs , commanderies fimples % 
fabriques , confréries , marguilliers Se autres 
femblahles. 

Et les rroifièmes font les communautés, fécb-î 
lières > comme celles des prévôts des marchands* 
maires &c échevinfc , capitouls , jurats , & autres 
gouverneurs & officiers municipaux, des villes Se 
communautés d'habitans des bourgs & villages % 
les universités , collèges, bourfiers , jurés de mé-« 
tier, communautés des marchands & autres d$ 
pareille qualité. 

Voyc\ Amortissement* 

GENS de loi» C'efrle nom qu'on donne aflès 
communément dans les pays-bas aux échevins des 
villages. Voyez ce que nous en avons dit à l'at-* 
ticle Echevins , & ajoutéz-y ce qui fuir* 

Le placard du $o juillet \Gjx , rendu, par 
Charles II , roi d'Efpagne , pour Fadminiftration 
des villes ouvertes & villages de la Flandre % 
renferme ptufieurs difpoûtion* importantes, fur 
cetre matière* 

L'article premier du titre i ordonne que tous 
Jes feigneurs & autres à qui appartient la nomi- 
nation des échevins des villes ouvertes & villages 
de la Flandre , feront tenu* de choifir un jour 
dans Tannée , auquel ils s'obligeront de faire le 
renouvellement de leurs Gens de k>i , fmoa 
qu'il y fera pourvu par le juge royal. 

L'article z veut que le choix de ce jour foie 
notifié au procureur dp roi du fiége royal du lieu, 
pour y ctre enregistré à fa diligence. 
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L'article 3 enjoint aux feigneurs de ne nom- 
mer leurs officiers de juftice qu'après sêtre infor- 
mé exa&ement de leur conduite , & de préférer 
toujours dans cette nomination les perfonoes les 
plus riches & les plus grands occupeurs. 

Le même article défend aux feigneurs de tirer 
le moindre profit , foit à titre de vente , de 
louage j ou autrement , des officiers qu'ils nom- 
meront : & renouvelant le placard du x mai 
16 ij , il ordonne aux Gens de loi de jurer* entre 
les mains du bailli y ou à fon défaut entré celles 
du mayeur, qu'ils n'ont rien- donné ni promis 
directement ou indiçe&ement pour leur nomi- 
nation. • . .• 

L'article 4 oblige les baillis , mayeurs , greffiers 
& autres officiers non compris fous le nom d'é* 
chevins ou Gens de loi , de prêter le même fer- 
ment entre les mains du magiftraç de la châtellenie 
dont ils dépendent. 

Ladifpofition de ce dernier article & celle du 
placard ae i6ij > font tombées dans un égal 
oubli , au moins pour la partie de la Flandre qui 
appartient à la France. Deghewiet en fes infti- 
tutions au droit belgique , aflTure qu'il étoit permis 
de fon temps aux feigneurs du reflbrt du parle- 
ment de Douay , de tirer des récompenfes des 
baillis & greffiers dé leurs Villages» & il en rap- 
porte deux arrêts, l'un du a 8 o&obre 1683 , 
rendu pour le greffe de Roofebecke , village de la 
châtellenie d'Ipres ; l'autre du 1 1 décembre i6yi , 
rendu pour le greffe de Chimay en Hainaut. 11 y 
en a un troisième du 1 1 mai 1690 , pour le 
greffe de Watou y il eft rapporté par M. de 
Baralle. 

article 4 déclare encore que les emplois de 
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baillis 8c de greffiers font incompatibles avec ceux 
d'échevins. 

L'article 5 eft relatif à. la défenfe de vendre ou 
de 4ouer ces emplois. 

L'article 6 ordonne à tous les officiers de 
juftices feigneuriates de deflèrvir leurs charges en 
personne , fi ce n'eft en cas de maladie , vieilleffe 
ou autre empêchement légitime. Le même article 
leur enjoint de réfider dans les lieux où leurs 
fondions doivent % s'exercer , à l'exception des 
baillis , qui , par des titres particuliers , auraient 
le droit de commettre un lieutenant. 

L'article 7 défend aux feigneurs de nommer 
un père & fon fils , un beau-père & fon beau- 
lils , deux frères ou beaux-frères , l'un pour bailli, 
l'autre pour greffier , ou de les admettre enfemble 
dans l'échevinage , à peine de nullité de ces no- 
minations pour l'un des deux pourvus. 

L'article 8 porte, que les échevins & autres 
officiers créés légitimement ne pourront 'êtçe def- 
ticués avant la fin de Tannée, fi ce n'eft poiir 
caufe valable & fuffifante. Il défend encore de 
continuer plus de deux ou trois échevins , & cela 
pour une année feulement , dans les villages où 
il fe trouve un certain nombre de perfonnes pro- 
pres à remplir ces offices , & pour trois années 
dans les endroits peu habités. 

L'article 9 interdit toute dépenfe extraordinaire 
au renouvellement des échevins , & veut qu'il 
foit donné un demi-écu à chaque échevin entrant 
& fartant , & aux bailli , mayeur, bouFguemaître 
Se greffier , chacun cinq gros efealins» , monnoie 
autrichienne. 

L'article 1 o ordonne aux Gens de loi de s*af- 
fembler au moins une fois chaque quinzaine* dans 
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la chambre ordinaire de juftice , à dix heures du 
matin j & leur défend de fe féparer , qu'ils n'aient 
vuidé toutes les affaires publiques Se particulières 
qu'ils auront à expédier. 

Remarquez à ce fujet , que plufieurs juftices 
de villages , n'ayant point d'auditoire , étoient 
autrefois dans l'ufage de tenir leurs affemblées 
dans des cabarets ; mais cet abus a été proferit 
par des arrêts du parlement de Douai , rendus en 
forme de réglemens les 9 février 17*4, 14 aoûç 
1770, & xi mars 1773. 

L'article 1 1 ordonne à rous les officiers de fe 
trouver exa&ement à chaque affèmblée , à peine 
pour chaque abfence , d'une amende de trois 
gros efealins , applicable aux officiers préfens , fi ce 
n'eft en cas de maladie ou d'autre empêchement 
légitime dont on fera tenu de prévenir lebourgue- 
maître , afin d'obtenir difpenfe. Cet article veut 
encore que le greffier fe rende le. premier au 
lieu de l'afïemblee, pour difpofer les matières fur 
lefquelles les Gens de loi devront délibérer. 

L'article 1 2, ordonne aux greffiers d'avoir des 
regiftres en règle , & d y tenir note de toutes les 
ordonnances , & réfolutions qui feront arrêtées 
par les Gens de loi. 

L'article 1 3 défend à tous les officiers de juftice 
de faire aucune dépenfe fur le compte de la 
communauté , quand même ce feroit par forme 
de récompenfe pour des ferviçes fignalés qu'elle 
auroit reçus de quelqu'un. 

Le titre 4 du même placard contient plufieurs 
clifpoiitions qui trouvent naturellement ici leur 
place. 

L'article 1 fixe les vacations de chaque échevin 
pour l'audition des comptes de la communauté , 
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à quatre gros efcaîins , & celles des baillis , bootf* 
guemaître & greffiers à cinq gros efcaîins , fans 
y comprendre les apoftilles & les doubles des 
comptes qui doivent leur être taxés fuivant l'ufage. 

L article i défend aux Gens de loi d'ordonner 
aucune députation pour les affaires du village, 
fi ce neft dans le cas d'une nécefîîté urgente : alors 
ils ne peuvent nommer plus d'un député , & ils 
doivent lui donner une commiffion par écrit 
contenant les motifs de fa députation : le greffier 
eft tenu d^nrégiftrer cette commiffion avec le* 
noms des cchevins qui l'ont donnée. Le bailli , 
le greffier , ou l'un des Gens de loi peuvent être 
choifis pour député , mais le feigneur ne le peut 
pas ^ de jamais une députation ne peut être arrêtée 
clans une atfèmblée moindre de cinq échevins: 

L'article 3 règle les frais des députations. LeS 
cchevins doivent avoir cinq gros efcaîins par jour, 
& les bailli , bourguemaître & greffier doivent 
en avoir huit , lorfque leur commiffion ne les 
demande pas à plus de trois milles de leur pa- 
roiflè ; mais lorsqu'ils ne forcent pas des limites 
de leur paroifle, ils ne peuvent exiger d6 vacations 
extraordinaires. 

Suivant l'article 4 , lorfque le député doit s'é- 
loigner de plus de trois milles de fa paroi (le , il 
doit avoir pendant le voyage huit gros efcaîins par 
jour indiftm&ement $ & pendant fon féjour dans 
le lieu de fa députation, on doit lui taxer cinq 
gros efcaîins , s'il eft échevin , & huit , s'il eft 
bailli , bourguemaître ou greffier. 

L'article 5 porte , que le député fera tenu , dès 
la première aflèmblée qui fe tiendra après fon 
retour , de rendre compte de fa députation , & 
de produire l'état de fes vacations, à peine *da 
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giéchéance de tout ce qu il auroit droit d'exiger. 

L'article 6 défend aux Gens de loi d'intenter 
aucun procès , fans en avoir auparavant obtenu le 
confentement des principaux habitans dans une 
aflèmblée convoquée à cet effet , & fans qu'au 
préalable ils aient été trouvés fondés dans leurs 
prétentions par trois avocats avantageufement 
connus. 

Obfervez que dans la Flandre françoife , il faut 
de plus que l'a&e de* délibération de la commu- 
nauté (bit confirmé par une autorifation expreiïe 
de l'intendant. C'eft ce qui réfulte de différent 
é(îïts & déclarations qui ont affimilé à cet égard 
le reflbrt du parlaient de Douai aux autres pro- 
vinces du royaume. 

Les articles 7 & 8 portent > que les Gens de 
loï ne pourront faire aucun voyage , pour follici- 
ter leurs juges ou inftruire leurs confeils , mais 
feulement pour comparoître enperfonne, lorfqu'ils 
y feront obligés par le juge ou par une délation 
de ferment. 

L'article 9 ordonne, que lorfque les procès 
pendans devant les Gens de loi feront fuffifamment 
inftruits Se conclus en droit , on les enverra clos 
&. cachetés aux avocats , fur lavis defquels ils 
devront être jugés , fans que les Gens de loi ni 
le greffier puillent faire aucun voyage à ce fujet. 

Cette difpofit^on eft bornée à la partie de la 
Flandre françoife , qui étoit encore en 1672 fous 
la domination autrichienne. Par-tout ailleurs les 
Gens deloi font dans l'ufagede porter eux-mêmes 
aux avocats les procès qu'ils doivent juger d'après , 
leur avis. La coutume de Mons contient même 
un chapitre exprès fur les vacations qui doivent 
en ce cas çtiç allouées à chacun des écnevius, 
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Voyez les articles Échevin , Communauté * 
. Mayeur, Magistrat, Halle échevinalh » 
Charge d'enquête , Ghiiselhuus > Langle , 
Lalœu , &c. 

(Cet ûtticlt eft de M. Merlin j avocat an 
parlement de Flandre. ) 

GENS de pote , poste ou poète. Il en eft 
parlé dans différentes coutumes ; favoir, Meaux , 
Vitry , Sens, Bar-le-duc , Bourbonnois , Au* 
vergue , la Marche, Bourgogne - duché , Bour- 
gogne-comté , &c. Il eft donc important de bien 
connoître cette claflè d hommes. 

Nous obferverons d'abord qœ «cette dénomina- 
tion ne déligne pas des mains-mortables , comme 
on le croit trop communément. Rajgueau , dans 
fbn indice des droits royaux , le dit en termes * 
formels : ce ne font pas gens de main-morte* 

A la vérité , cette qualification indique une dé- 
pendance ; c'eft le fens littéral du mot poeïé out 
pofte , il dérive du latin potejlas j aufli les Gens 
de pocté font-ils défignés dans les titres latins par 
ces mots, homines poteftatis : c'eft la dénomination 
que donne aux habitans de Blégny-fuir-Auch une 
chartre d'un ancienjévêque d'Autun , rapportée pat 
Bafnage. Il y en a beaucoup d'autres exemples j 
mais cette dépendance n'a rien qui tienne de la 
fervitude , n'a rien qui ait trait à la main-morte , 
comme on le verra par la feule définition de 
ce mot. , 

Dans l'acception la plus générale , xe mot 
ne fignifie autre chofe que non-noble ou roturier. 
C'eft en ce fens que le grand coutumier dit , liv. 
2. y chap. 41 , il y a grande différence entre la 
garde des enfans nobles & la garde des enfans de 
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pofte. De même, dans un arrêt du parlement du 
22 mars 1347, on voit l'homme de pofte mis 
en oppoficion avec le noble. Cet arrêt porte , 
homo poteftatis non nobilis. 

Suivant l'auteur de la fomme rurale , les Gens 
de pojle font ceux , qui tiennent héritages côtiersr 
ou de main-ferme 9 & qui font fous la puiffance & 
en la fujétion dufeigneur , à caufe de leurs tenures 
roturières. 

Cette définition , que beaucoup d'auteurs ont 
copiée , n'eft cependant pas exa&e , en ce qu'elle 
confond les hommes de pofte avec les cenfitaires , 
& ne met aucune différence entre eux ; il 
y a une nuance qui les diftingue > elle eft bien 
marquée dans la coutume de Bourgogne. Ce 
qu'en dit cette coutume , nous donne de cette 
claffè d'hommes une idée très-exa&e ; le voici : 
Gens de poète ne fe peuvent affembler , ne faire 
guets ne collecte fur eux , ne faire ou paffer pro- 
curation jfans l'autorité' & licence de leur fëtgçeur 
haut-juflicier j & en fon refus ou délai doivent 
recourir au prince ou àfes officiers. 

Ainfî les Gens de poëté font ceux qui n'ont 
corps ,, ni cri 3 ni commune , comme difent d'au- 
tres coutumes , & qui ne peuvent s'aflèmbler fans 
la,permiffion de leur feigneur. C'eft ce que Du- 
moulin a très-bien faifi dans une note fur-Chafle- 
neux : PutOj dit cet auteur , quod, Gens de poëté, 
dkuntur hommes tantum fimul habitantes j non 
hahentes communitatem appiobatam , nec adm'<* 
niftratores nomine cômmunitatis , quia taies non 
poffunt ufurpare jus j velfaàum cômmunitatis , 
fine fuperioris licentia. 

Cette définition eft parfaitement conforme à la 
^ifpofitipp dç l* coutume ds Nivernais* Pariâœ 
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des Getis de pôfte , elle dit , art. ? du tît. t } 
a ne fe peuvent aflembler , paflèr procuration * 
» ni faire afliette fur eux pour quelque affaire 
» que ce foit , fans l'autorité du feigneur haut- 
5» jufticier , & à fon refus ou délais doivent avoir 
i» recours à fon fupérieuf immédiat , & s'ils nô 
s» le font , l'adte eft nul , & font atnendables d'à* 
»> mende arbitraire envers ledit feigneur haut- 
» jufticier «* 

Il féfulte de ces définitions , que les Gens de 
tooëté ne font pas main-mortables , mais auffi que 
leur liberté eft beaucoup plus gênée que celle des 1 
autres citoyens, & qu'il faut aux feigneurs quet 
que chofe de plus que la hante - juftice * pouf 
pouvoir qualifier leitfs jufticiables Gens de poëté. 

II eft fi vrai que cette condition diffère toutâ 
la fois dç celle de jufticiable & de celle de main- 
mortables , que , par arrêt du parlement de Bour- 
gogne, du 2i août 1744 y au rapport de M. Co- 
meau., les habitans de Nordeh , quoique déclarés 
main - mortables Se jufticiables en toute jufHce 
de leur feigneur , furent renvoyés de la demande 
par lui formée à ce qu'ils fuflent déclarés Gens 
de poète* 

Quoi qu'il en foît , ce droit étant tombé pref- 
que par-tout en non ufage , il faut le reftreindre 
autant qu'il eft poffible , parce qu'il gêne la 
Jiberté. 

Par arrêt rendu au confeil du roi le 5 janvier 
1670 , les chartreux de Dijon furent maintenus 
a qualifier leurs jufticiables de Longchamp , 
Gens de poëté , fur les titres que ces religieux 
repréfentèrent. Cependant l'arrêt ordonna qu'il 
fuffiroit aux habitans de requérir la permiffion 
de s aflembler une feule fois pour toute 1 année \ 
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le même arrêt leur permit de s'aflembler fans en 
demander la permiflîon , quand il s'agiroit d'im- 

Kfer les deniers royaux , ou de délibérer pour 
affaires que les habicans pourroient avoir contre 
leurs Teigneurse 

Il réfulre de la difpofition de Cet arrêt: i*. qu« 
les Gens de pocté , quoique reconnus tels , ne font 

Ets aftreints à informer le feigneur du fujet de 
urs aflèmblées , puifqu'on n'obligea les habitans 
de Longchamp à fe munir de fa permiflîon 
qu'une feule fois pour toute Tannée : i°. que 
lotfqu'il s'agit de l'intérêt & du fervice du roi-, 
l'autorité du feigneur n'eft pas néceflaire. Cette 
exception eft admife par les commentateurs de 
la coutume de Bourgogne. Voyez Depringles , fur 
l'article 6 du titre i j_, & Tainfad, au même en- 
droit , nor. j , & l'article 8 du titre i de la cou- 
tume d'Auvergne: }°. que lorfque l'on veut 
délibérer contre le feigneur , on ne doit pas l'eu 
kiftruire en lui demandant une permiflîon , puis- 
qu'il pourroit, par autorité ou autrement , éluder 
fe fuccès de l'aflèmblée. 

La permHTion eft encore fuperflue pour les im> 
pofitions ordonnées par meflieurs les commiflàires 
des affaires des communaurés , parce que ces 
commiflàires font , quant à ce , revêtus de l'auto- 
rité des juges. 

M. de Chaflèneux , fur l'article 6 du titre 1 j de 
la coutume de Bourgogne , eft d'avis que les Gens 
de poëté n'ont pas befoin de l'autoriré de leurs 
feigneurs pour .délibérer fur les réparations de* 
éghfès paroifliales ou achats d'ornemens , & autres 
cnofe* concetnant le fervice de dieu , & ajoute 
l'avoir vu juger piufieurj fois , malgré la difpoiïtion 
de la coutume. 

Tomt XXFII* Ce 
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La même règle doit avoir lieu pour les affaires 

Ifoçs qui reviennent toutes les années, comme la 
nomination des échevins & fabriciens , l'arrêté des 
comptes , le choix des mefliers & antres a<£fces de 
cette efpcce , qui font non- feulement licites , mais 
nicelfaires , & que par conféquent le feigneur 
nç pour roi t empêcher j il paroi rtfonc que l'obli- 
gation de demander J a per million du feigneur 
doit être bornée aux affaires particulières. 

Mais fi le feigneur refufoit cette permiflica 
dans les cas où elle feroit requife, les habitans 
ne devroient pas palier outre. En ce cas , il faut 
secourir à une autorité fupérieure, qui eft celle da 
roi ou de fes officiers , c'eft-à-dire , du bailliage 
du relfort. 

Que (î le feigneur ne réfidoit pas fur les lieux , 
il feroit jufte de s'adreiïer aux officiers qui exercent 
la juftice. 

Si des Gens de poëté avoient fait une aflernblée 
fans perrniflion , dans le cas où elle eft requife, 
la délibération pourroit être caffee , & la commu- 
nauté condamnée aune amende envers le feigneur, 
pour ne pas rendre fon droit illufoire. L'article 7 
du titre 2 des juftices de la coutume de Nevers. 
Je décide ainfi , & cette décifion paroît conforme 
à Pefprit des autres coutumes. 

Bafmaifon , fur l'article 9 , titre 2 de la cou- 
tume, d'Auvergne , croit que le feigneur n'auroit 
Gu'ua.an pour fe plaindre , parce que lomiflion 
de fa permiffion n eft qu'une efpèce d'injure qui 
«'éteint par le laps d'un an. 

Il y a des coutumes où les felgneurs moyens 
& bas-jufticiers peuvent avoir des Gens de poëté. 
Voyez la coutume du Cpmtç de Bourgogne » 
titre 1 6. En Bourgogne , ce droit n'appartient 
qu'au feigneur haut-jufticier. 
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Lés villes & bourgs qui ont droit de mairie & 
d'échevinage n'y font pas fujets j car formant des 
corps & communautés légitimes , ils ont, en con- 
féquence, le droit de s'allèmbler ôc de régir, par 
leurs délibérations , leurs affaires communes. 

La coutume de 3ourgogne ajoute que les juf* 
riciables ne peuvent faire ou palier procuration 
fans la licence de leur feigneur haut-juiticier, ce 
qui paroît très-fuperilu •> car dès qu'ils ne peuvent 
s'alfenabler de leur autorité pouP leurs affaires 
communes , c'eft une conféquence néceflaire 
qu'ils ne peuvent'conftituer de procureur pour les 
mêmes affaires , & ce feroit inutilement qu'ils 
figneroient tous en particulier la procuration , car 
de tels actes # , paifés par les particuliers utjinguli , 
n'obligent point la communauté en corps. 

Et il les julticiables n'ont pas le droit de faire 
de ces fortes d'affemblées fans laveu de leur 
feigneur , encore moins peuvent-ils , de leur au* 
tonte, s'aflèmbler pour fe choifîr un comman- 
dant, pour fe mettre à leur tête en temps de 
guerre. M. le préiîdent Bouhier en rapporte un 
arrêt remarquable du parlement de Paris, du iy 
janvier \6i 9. 

Un des commentateurs de la coutume de 
Bourgogne propofe cette queftion y favoir fi un 
habitant, reftant feul en un village, repiréfe«ce toute 
la communauté ? Il foutient , avec ràifon , l'affir- 
mative , cum jus omnium in unum rectderit j & 
ftet nomen univerjîtatis ; mais je demande , con- 
tinue M., le président Bouhier 3 fi un habitant 
pourroit ;feul , fans permiffion de fon; feigneur i 
paflçr une procuration ou gérer quelqu aUtre affaire 
qui auroit concerné ia communauté* entière > û 

^Ue fubfiftoit encore ? v. ,: . ± 

Ccij 
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Ce qui peut faite le cloute , ajoute ce mâgiftrat , 
c'eft que notre coutume fuppofe le cas d'une 
aflemblée faice pat les Gens (de pocté pour 

3 uelque affaire qui les regarde en corps. Oir, quand 
ny a qu'un feul habitant , il n'y eft plus ques- 
tion d'aflèmblée. Ainfi on ne doit ctaindre aucun 
de ces défotdres qui ont donné lieu à la prohi- 
bition de s'aftèmbler fans la pertniffion des feigneur?. 
J'eftime cependant que fi le cas fe prcfcncoir , 
il faudroit réfctodre le contraire; la raifon eft que 
la réduction de toute une communauté à un feul 
homme , n empêche pas que les droits & le nom 
même du corps entier ne lubûfte en fa perfonbe, 
jus tnim y & nomen univcrfitotis conftrvantur in 
illo % difent les jurifconfultes \ doq. il fuit que 
les droits du feigheur fubfiftent pareillement fut 
ce corps , quoique réduit à une feule perfonne. 
. Ainfi cette perfonne ne fauroit faire aucun aâe 
qui concerne le corps , fans l'autorité du feigneur. 
N'imporre que les courûmes parlent feulement 
du cas où il faut que la communauté s'atfèmble; 
car elles ne font fait que parce que ce cas eft 
celui qui! arrive ordinairement, 1 autre étant infi- 
niment rare. Et à l'égard de ce qu'on objeôe 
que la prohibition de s'aiTembler d'autorité privée 
n'a été faite que pour empêcher les défordres de 
ces forces d'aflfemblées , on peut répondre que 
quoique ce (bit une des raifons de là prohibition s 
ce n'eft pas la feule ; car cette police peut être 
auffi fondée fc& le refpeéfc qui eft du au feigneur, 
<$c for ce que ces fortes d'aflemblées , s'il n'en 
étoit pas averti , pourvoient être fouvent préjudi* 
fiâbfes . à. Cet ibterêts , par le penchant naturel 
au ont les fujets à fe matmèr contre les feigneuts* 
hûvant le témoignage d'uh éw commentants 
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de la coutume d'Auvergne , plerofquefubditos vidi 
proclivos ad multa machinanda contra dominum. En 
iin mot , il ne feroic pas jufte que , par la mort ou la 
fuite de prefque tous les jufticiables, le feigneur fût 
privé d'un c|roir auffi considérable* 

foye^ les coutumes & les auteurs cites dans ce( 
article j notamment Pïndicc des droits royaux de 
Ragueau ; les traités de Davot fur la coutumt 
de Bourgogne 3 & les obfervations de M. le prési- 
dent Bouhierfùr la même cçutume. 

( Article de M. H*** , avocat au parlement. ) 

GENS DU RGI. Terme générique qui , dans 
une fijznification étendue , comprend tous les offi- 
ciers du roi , foit de judicature , de finance ou 
ipême d'épée. 

Par exemple , le roi , en parlant des officie» 
de fon parlement , les qualifie de nos Gens tenons 
la cour de parlement. 

Dans une ordonnance de Philippe de Valois , 
du mois de juin 1338 , on voit que ce prince 
donne à des tréforiers des troupes le titre de Gentes 
nojfr*. 

Charles VI , dans les lettres du mois de juin 
1 3 94 > en parlant des juges royaux de Provins » 
les appelle les Gens du roi ; & dans d'autres du 
mois de janvier 1395 > il dcfigne par les termes 
de Gentes regias> les officiers de la fénéchauflce 
de CarcafTonne. 

Mais dans l'ufage préfent & le plus ordinaire , 
on n'entend communément par les termes de 
Gens du roi , que ceux qui font chargés des in- 
térêts du roi & du miniftère public dans un fiége 
royal , tels que les avocats & procureurs généraux 
dans les cours fouverabes , les avocats & procu- 

Ce iij 
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reurs du roi dans les bailliages & fénéchauiïees ; 

& autres fiéges royaux. 

Les fubftituts des procureurs généraux 8c des 
procureurs-du roi font auflî compris fons le terme 
de Gens du roi comme les repréfentanr en cer- 
taines occafions. 

La fonftion des Gens du roi n'eft pas feule- 
ment de défendre les intérêts du roi , mais aaffi 
de veiller à tout ce qui intéreflè l'églife, les hô- 
pitaux , les communautés , les mineurs , & en 
général à tout ce qui concerne la police & le 
public ; c'eft pourquoi on les défigne quelquefois 
fous h titre de miniftère public, lequel néanmoins 
n'eft pas propre aux feuls Gens dû roi , attendu 
qu'il s'applique auflî aux avocats & procureurs 
fifcanx, qui, dans les juftices feigneuriaîes , dé- 
fendent les intérêts du Jeigneur, comme les Gens 
du roi défendent ceux du roi dans les juridi&ions 
royale^, & ont au furplns les mètres fondions 
que les Gens du roi , pour ce qui concerne Téglife, 
les hôpitaux, les communautés, les mineurs,!* 
police Se le public. 

A la rentrée des tribunaux royaux , les Gens à 
roi font ordinairement une harangue : ce font eux 
auflî qui font chargés de faire le difeours à® 
mercuriales. 

Ils portent la parole aux audiences dans toutes 
lescaufesi tant civiles que criminelles; lorfqne 
le roi _, Téglife ou le public y font intéreffes ; il 
eft a\flî d'ufage dans plufietirs fiéges , de leur 
communiquet les caufes des mineurs. Cette com- 
munication eft même preferite dans les tribunaux 
de la province de Lorraine. ] 

Les Gens du roi donfifent des concluions par 
écrit dans les affaires civiles appointées , qui font 
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iîê la nature de celles dont on vient <îe parler f 
«&: dans toutes les affaires criminelles; 

On doit leur communiquer toutes les* lettres 
de grâce, d'abolition, de rémiflîon , ^e commu- 
tation de peine , de naturalité , de légirîmatiori , 
Se d'anoDliflement \ les demandes formées en 
féparation , foit de corps ou de biens > entre des 
conjoints par mariage; les aveux &, dénombre- 
rnens des terres \ les requêtes- des vaïïàùx pour être 
reçus en foi & hommage dans les lieux où la 
coutume l'exige , & celles par lefquelîes ils de- 
mandent, la main-levée d'une faifie féodale. 

Avant li vénalité des charges , les Cens du roi 
cfoientchdifis dans l'ordre des avocats. Aujourd'hui 
i! faut encore avoir prêté le ferment d'avocat avant 
de pouvoir pofféder un office d'avocat ou procu- 
reur du roi. 

Dms les cours fouveraines , les Gens du roi 
font les avocats généraux & le procureur général. 
Celui-ci a fea-nce après le premier avocat généra'* 
Dans les bailliages & fénéehauffëes , il y a 
ordinairement un ou plufieurs avocats du roi , <Sc 
Un procureur du roi qui a rang & féance après lfc 
premier avocat du rot. % ..'•'. 

Lorfque les Gens du roi portent la parofé ,. ils 
font debout & couverts , les deux mains, gantées. 
Tous ceux qui ont féance après celui d'ënrreux 
qui porte la parole , fe riennent auflî debour & 
couverts pendant tout le temps qu'il parle. , 

Ils ont le privilège de ne pouvoir être 4 ïnterv 
-rom|ms'par les parties > m far les arvocats cohtre"% 
lefquels ils plaident.' * ■ 

Le 21 février ï-jix , M. Pavocat -général par- 
hrft.darw l'affatre- du- Miià de- la Force qui croît 
pcéfent y celui-ci 1 interrbmpif . M. l'avocat général 

Ce iv 
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die qu il ne pouvoir être interrompu par qui que 

ce fut , autre que M. le premier prefident. 

Il n'eft pas d'ufage que les juges interrompent 
la plaidoierie des Gens du roi » quoique l'heure 
à laquelle l'audience finit ordinairement vienne à 
former ; mais il y a des exemples que dans de 
grandes affaires les Gens du roi ont eux-mêmes 
partagé leur plaidoierie en plufieurs audiences. 

Dans les affaires où le miniftère public eft appe- 
lant ou demandeur, l'avocat de l'intimé ou du 
défendeur a la réplique fur les Gens du roi : nuis 
il eft auffi d'ufage que ceux-ci aient la réplique eu 
dernier. 

Quand les Gens du roi font abfens , c'eft an 
plus ancien gradué du fiége à remplir leurs fonc- 
tions, fans que les juges puiflènt commettre quel- 
qu'un pour ce miniftère. C'eft ce qui réfulte d'ua 
arrêt de règlement du 3 1 mars 17 11. 

On dit communément que les Gens du roi Jim 
foliiaireSy c eft -à-dire qu'ils agiflènt & parient 
toujours en nom colleâif \ ils font préfumés fe 
concerter entr'eux pour les concluions qu'ils 
doivent prendre. 

Il y a néanmoins des exemples que dans la 
même affaire un des Gens du roi n'a pas fuivi les 
mêmes principes que fon collègue > & s'eft fàk 
recevoir oppolant à un arrêt rendu fur les conclu- 
lions des Gens du roi. Le procureur général ou 
procureur du roi peut lui-même fe faire recevoir 
oppafant à un jugement tendu fur £es concluions. 

Le miniftère ces Gens du roi. eft purement 
gratuit , excepté que dans les affaires civiles ap- 
pointées % & dans les a&ires criminelles où il y 
a une partie civile , leurs fubûiaitt ont des épket 
pour les conclufiom* 
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On n'adjuge jamais 4e dépens , ni de dommages 

& intérêts au Gens du roi j mais auflî on ne les 

condamne jamais à aucune amende , dépens , ni 

dommages & intérêts. 

Obfervez que cette règle n'a pas Hep en Lcp- 
raine. Les Gens du roi y obtiennent des dépens 
contre les parties qui fuccombent , & celles-ci en 
obtiennent contr'eux dans le cas d'évidente ca- 
lomnie ou vexation. C'eft ce qui refaite de l'ar- 
ticle 11 du titre 1 de l'ordonnance criminelle du 
4uc Léopold de Lorraine, du mc^is de novembre 
1707.. 

Les Gens du roi de chaque fiége ont un par* 
quet ou chambre., dans lequel les avocats & pro- 
cureurs vont leur communiquer les caufes où ils 
doivent porter la parole : c'eft auflî dans ce même 
lieu que l'on plaide devant eux les affaires qui 
doivent être vuidées par leur avis j les fubftiruts y 
rapportent encore au procureur général , ou au 

I procureur du roi, fi c'eft dans un fiége inférieur, 
es affaires civiles & criminelles qui leur font 
diftribuées. 

GENTILHOMME. Ceft celui qui eft noble 
d'extraâkm , i la différence de celui qui eft anobli 
par charge ou par lettres du prince > lequel eft 
noble fans être Gentilhomme j mais il commu- 
nique la noblefle à fes enfant , qui deviennent 
Gentilshommes* 

* Voyez le mpt Noblejfe : on y développe tout 
ce qui a rapport à cet ordre de citoyens. On fe 
bornera ici à déterminer le fens de deux dénomi- 
nations très -fréquentes dans les monumens du 
moyen âge ; favoir : Gentilhomme de nom & 
formes , & Q^ruilhommrne de parage. 
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Quoique l'état de la nobleflfè ne forme qu'une 
feule clailê , que tous les nobles le foient égale- 
ment , cependant il exifte entr'eux une hiérarchie 
que Ton a diftinguée avec foin dam tous les temps. 
Le Gentilhomme de nom & d'armes eft incontes- 
tablement d'un degré au deflus dit (impie Gen- 
tilhomme , puifque toutes les fois qu'il s'eft agi 
de défigner les perfonnes qui dévoient entrer dans 
les ordtes de chevalerie ou autres places de cerre 
nature , on a defiré qu'ils fuffent Gentilshommes 
de nom & d'armes. 

Philippe , duc de Bourgogne , dans Tordonnmre 
de Tordre de la toifon d or , veut que les trente fix 
chevaliers qui y feront admis foient Gentils- 
hommes de nom & d'armes fans reproche. L# roi 
Louis XI , en PctablilTement de Tordre de Saint- 
Michel : Ordonnons qu'en ce préfent ordre y aura. 
trente~fx chevaliers Gentilshommes de nom & 
d'armes fans reproche , dont nous ferons l'un chef 
&' fouvefain , &c. Le Toi Henri III, en l'article 
15 de celui de Tordre «du Samt-Efprit , veut que 
ceux qui y entreront foient pareillement Gentils- 
hommes de nom & d!armzs > de trois races pour le 
moins. L'ordonnance de'Blbrs veut que nul nefok 
pourvu aux états de bailli ou defénéchil 3 qui ne 
fait Gentilhomme de nom & d'armes. L'ordonnance 
de Moulins & celle d'Orléans 'requièrent feule- 
ment qu'ils foient Gentilshommes. Cette "façon 
de parler fe trouve encore fouvant dans les auteur*. 
En la defeription du tournoi qui fe fit à Nancy 
le 8 o&obre 1 5 1 7 , il eft fpécifié que les renarfc 
étoïentjzx Gent'ls hommes de nom & d'armes y tous 
de la-mmfon du duc de Lorraine. Froiflfart , êtes- 
'vous no' le homme de nom & d'armes ? Et ailleurs, 
ils perdirent environ fixante chevaliers & écuyers\> 
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tous de nom & d'armes. Dans Monftreler , Gen- 
tilshommes de noms & d'armes fans reproches. 
Dans le même Froiflart , chevalier du royaume 
de France 3 de nom _, d' armes & de nation. JNobiles 
1 m armis , en un arrêt du parlement de Grenoble 
de l'an 1496 , Gentilhomme d'armes _, dans Monf- 
rreiet. Froiiïàrt voulant défigner un bon françois," 
l'appelle fraxois de nom & d'armes; dans i'hif- 
roire du maréchal Boncicaut , renommes de nom 
& d'armes, De toutes ces remarques , on doit con- 
clure que les Gentilshommes de nom & d'armes 
ont quelque chofe qui les relèvent pardefliis les 
autres - y car en vain on demanderoit ce titre , s'il 
n'étoit pas plus éminen* que celui de la (impie 
nobleffè. Mais comme il y a plufieurs opinions fur 
ce fu jet, -il eft i propos de les mettre fous les 
yeux du le&eur. 

; Jean Scohier , en fon traire de Y état & com-> 
portement des armes , e(time que ceux - là font 
Gentilshommes de ném & d'armes , qui portent 
le nom de quelque province , vilie, bourg, châ- 
teau, feigneurie ou fief-noble, ayant armes par- 
ticulières , encore bien qu'ils ne foient feîgneurs 
de telles feigneuries ; 8c fur ce fondement , il 
forme plufieurs queltions. Mais je ne vois pas 
quelle eft Ja prérogative, ni Téminence de cette 
noblefîe pardeflfus les autres j car, combien y at- 
il de familles relevées qui n'ont point le nom 
d'une terre , qui ne laiflTent pas d'entrer journelle- 
ment dans les ordres de chevalerie , & d'être 
admifes aux grandes charges où cette qualité eft 
requife ? Avoir le nom d'une terre , ne relève pas 
la perfonne, ni la noblefle. Un duc ou comte qui 
tirera fon extra&ion d'une perfonne anciennement 
arfoblie , & qui n'a jamais porté le 4iojn d au- 
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cune terre, ne laiflera pas d'entrer dans les ordres 
de chevalerie , & de pa0èr pour véritable Gentil- 
homme. 

D'autres tiennent que les Gentilshommes de 
nom & d'armes font ainfi appelés , non à caule 
des armoiries , mais à caufe des armes dont ils font 
profeiîîon , pour les diftinguer , difem-ils , des 
chevaliers en loix , qui font ceux de la robe que 
le prince a honorés du titre de chevalerie. 11 eft 

Srlé de ces chevaliers en loix dans Froiffàrt , 
onftrelet, d'Argentré & autres. Mais qui fe 
perfuadera que les rois auroient eu l'intention de 
concentrer cette efpèce de noblefle dans la feule 
pcofeflîon des armes ? 

11 y en a d'autres qui croient que les Gentils- 
hommes de nom & d'armes font ceux qui portent 
les armes affeâées au nom de leur famille , fans 
toutefois que cette qualité les mettent au deflus 
de ceux que Ton qualifie Amplement Gentils- 
hommes : cette adje&ion de nom & tPamss 
n'étant que pour dcfigner une noblefle bien (ondée 
& fans reproche , aaurant qu'entre les preuves 
dont un Gentilhomme fe fert pour prouver û 
noblefle , il y en a une par laquelle il juftifie que 
le fumom & les armes qu'il porte ont été portés 
par fon père , fon aïeul & fon bifaïeul , & 'û 
femble que c'eft-là le fentiment d'André Du- 
chefne , qui , parlant du cardinal de Richelieu , 
s'exprime ainu : 11 étoit aufji chef des arn&ï de 
yi mai/on^ compojees d'un écu <t argent à trois, 
chevron* de gueules ^ lef quelles fes aefccndans ont 
toujours portées & retenues jufqu'fr préfent _, avec 
le même furnom de DupleJJis ; de forte qu'à juflt 
titre il doit participer à la gloire & à la renommée 
de ceux qui ont été reconnus de touu antiquité 
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pour Gentilshommes de nom & d'armes* Et efa 
rhiftoire de la maifon de Béthune , Us armes ou 
armoiries font fi propres & fi ejfentielles aux 
nobles , qu il riy a queux qui puijfent jujlement 
en porter ; d'oà vient que pour exprimer la vrait 
nohleffe^ ton dit ordinairement qu'il cfi Gentil* 
homme de nom & d 3 armes ? 

Quoique cette opinion ait quelque fondement, 
toutefois , s'il eft permis de s'en écarter fans bleflèc 
l'autorité d'un auteur fi judicieux & de ceu* 
qui l'ont embraflee, il fenible qu'il eft plus pro- 
bable que l'on appelle Gentilshommes de nom 
Se d'armes ceux qui peuvent juftifiêr leur noblefle» 
non-feulement , de leur état , c'êft-à-dire , par let» 
père & leur aïeul , en faifant voir qu'ils ont tous- 
jours fair profeflïon de -nobleflè , qu'ils ont été 
réputés Gentilshommes > & que le nom & les 
ormes qu'ils portent ont été portés par leur père 
Se aïeul , qui eft la forme ordinaire de juftifiéc 
une nobleile Ample , mais encore par les quatre 
quartiers ou lignes. Ceci le feifoit en modérant que 
leur aïeul & aïeule paternels , aïeul & aïeule mar 
terneis étoient nobles ; ce qui fe prouve par le 
plan de la généafogie & par les armes des aïeule 
Se aïeules , tant du côté paternel que maternel. 
D'autant que les armes étant les véritables mar*- 
ques de la nobleffè , puifqu'elles n'appartiennent t 
qu'aux nobles , celui qui peut juftifiêr dans fa 
généalogie que k$ aïeuls & aïeules paremek de 
maternels ont porté des armes ou armoiries, il 
l'enfuie que fes aïeuls & aïeules étoient nobles ^ 
Se conféquemment qu'il eft forti & iflu de parer* 
nobles de quatre diverfes maifons $ c'eft ce qde 
jdous appelons lignes. 

11 eft donc néceflàire à celui qui fe dit Gentil*- 
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homme de nom & d'armes , de juftifier la no- 
blefTe de fes aïeuls & aïeules, tant du côcé paternel 
que maternel , qui font quatre perfonnes , dont 
la première eft l'aïeul paternel , duquel il faut 
prouver la noblefle, pour juftifier que celui qui 
eft itfîi de lui eft noble de nom , c eft- à-dire de 
fon chef qui eft déligné par ce mot i car taifant 
voir qu'ayant porté le même nom que fon aïeul 
qui étoit noble, il s'enfuit que lui qui en efti/Ja 
«ft pareillement noble. Et afin qu'il puiffe en outre 
fe dire noble d'armes , il lui eft néceflaire de 
prouver que fon aïeule paternelle , fon aïeul & 
l'on aïeule maternels étoient noble , ; ce qu'il fera 
en juftifiant qu'ils ont porté des armes ou armoi- 
ries y & alors il lui fera loifible de faire appofet 
à fon tombeau & par-tout ailleurs , outre Ces armes* 
celles de fes aïeuls & aïeules dont il eft defcendu, 
& de prendre qualité de Gentilhomme de nom 
Se d'armes. 

» De ces remarques , dit Ducange , dans fes 
#> diflertations fur Miiftoire de faint Louis , il eft 
» vrai de dire qu'en France on n'a jamais réputé 
» pour véritabiesi Gentilshomlnes , que ceux qui 
»> étoient Gentilshommes de nom & d'armes , 
» c'eft-à-dire de quatre lignes. C'eft cette nobleflè 
» que Pierre de Saint-Julien , en ies mélanges 
a» paradoxales , qualifie , à proprement parler, 
9 > noblefje de nom & d'armes _, laquelle il foutient 
» ne recevoir ni le plus , ni le moins ; un Gen- 
9> tilhomme de cette manière , quoique pauvre , 
99 n'étant pas moins Gentilhomme qu'un feigneur 
9> riche ôc opulent , non plus qu'un roi n'eft pas 
Wplus roi qu'un autre, quoiqu'il foit plus riche: 
» l'étendue de pays qui eft fous fa dénomination 
m ne le faifanc pas plus ou moins fouverain «• 
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On ne peut mieux juftifier ce qui vient d'être 
dit de la nobleile de nom 3c d'armes , que par les 
expreffions donc on fe fervoic il y a trois cents 
ans ëc plus , pour marquer une véritable noblelfe. 
Georges Châtelain , hiftoriographe de Philippe- 
te-Bon , duc de Bourgogne , en la vie.de Jacques 
Delalain , voulant déligner un homme vérirable- 
n^çm noble * fe ferc de diverfes façons de parler , 
mais qui difent toutes la même chofe. En fa 
préface , noble venant de toutes lignes ^ & procréé 
de droite ligne comme de père à fils > au chapitre 
52., Gentilhomme de toutes lignées &fans reproches y 
au chapitre 33,, chevaliers & écuyers nobles dû 
quatre lignes , fans nulle vilaine reproche } au cha- 
pitre 34, chevalier partant de bonne maifon & 
fans reproche : & plus bas, fans avoir jamais fait 
faute nulle ; au chapitre 60 , nobles de toutes lignes 
& fans reproches. C'eft ce qu'il dit ailleurs en 
termes plus ordinaires : Gentilhomme j noble , che- 
valier j écuyer de nom & d'armes ^ qualités & con- 
ditions que Ton réquéroit en ceux qui fe préfen- 
toient aux tournois , & dont ils étoient oblige* 
d'appQrter atteftation bien & duement expédiée, 
Se fîgnée par le feigneur duquel ils étoient fujets 
ou de fes officiers ; ce qui fe pratiquoit particulier 
rçment lorfque les Gentilshommes ailoient dans 
des pays éloignés où leur extraction n'étoit pas 
connue. 

Gentilhomme de parage. Les établiflemens 
de France , félon les ufages du châtelet de Paris , 
d'Orléans & de Baronie , difent que fi quelqu'un 
£* faifoit faire chevalier > & ne fût pas Gentilr • 
homme de parage , tout le fut- il de par fa mère , * 
il ne le pourroit pas être de droit , 6c le roi ou 
fjûïi feigneur, dans la châtellenie duquel il feroit^ 



Digitized 



by Google 



4tf GENTILHOMME, 
pourrait lai trancher fes éperons fur le fumier \ 
Se prendre tous fes meubles à fon profit, car 
ufage ritfi mie que femme affranchije homme s 
mais U homme franchit la femme. 11 refaite -de 
ces termes , qu'être Gentilhomme de parage, c'eft 
être Gentilhomme de lignage du coté paternel : 
car, fuivant Beaumanoir , gentille ffe s*y ejt to*- 
jours rapportée de par les pères , & non de parla 
mères. 

Ces Gentilhomme*, dit M. de Boutainvillîecs, 
dans fes diflertations fur la nobleflè de France , 
y étoient défait & de droit les feuls grands de 1 état; 
eux feuls en pofledoient les charges & les hon- 
neurs ; eux feuls étoient les confeillers du prince; 
eux feuls manioient les finances , & le miniftèr* 
ne (brtoit point de leurs mains ; eux feuls com~ 
mandoient les artnées, tant en détail qu'en tota- 
lité, parce qu'eux feuls auffi les compofoient. 

On ne connoiflbit point entr'eux les diftinâioitf 
des titres qui font aujourd'hui en ufage , & per- 
fonne ne fongeoit à relever fon rang par la faveur 
des rois j contens du titre de leur naiflànce , ik 
19e croyoient pas que des dignités arbitraires, 
mendiées ou légèrement accordées , méricaflent 
leur déférence. 

La parenté des rois ne donnoit aucun rang, 
non pas même à ceux qui en defeendoient en 
ligne mafeuline. Cela eft évident par l'exemple 
des maifons de Dreux , de Courrenay Se des 
branches cadettes de Bourbon, quoique le duché 
de Bretagne fut encore dans la première , que 
l'empire de Conftanttnople eût été dans la féconde , 
Se quoique les aînés de Bourbon eufiènt obremi 
une diftinftion très-confidérable après le mariage 
4e Châties V avec la reine Jeanne de Bourbon. 

Il 
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Il eft pourtant vrai que ibus les règne? de Charles 
VI & Charles VII on appela au eonfeil du roi 
les princes de fon fang : mais cet ufage fe 
forrrta mains par le droit > que par la néceflité 
du gouvernement. Charles V laiffant fon fils mi* 
neur, -lv|i donna pour tuteurs fes plus proches 
pareft^|*comme on auroit fait à l'égard de tout 
«autre *> -, 

Gent ilhomme eft àufti le titro^ que portent 
>des officiers revêtus de certaines charges ; ainft 
l'on appelle prefhiers Gentilshommes de là chambre^ 
des -officiers qui ont fuccédé au dtambrier * 
& dont la première tréation s'eft faite ibus Fran- 
cis I ; ils font aujourd'hui au nombre de -quatre j 
ils prêtent ferment de fidélité au roi \ ils font tout 
ce que fait lé grande-chambellan en fon abfence j 
ils fervent Je roi toutes les fois qu'il mange dans 
fa chambre ; ils donnent la chemife 1 ^ fa majefté , 
<juand il nefe trouve pas quelques fils de France , 
grinces du fang , princes légitimés , ou le grand* 
chambellan \ ils reçoivent les iermens de fidélité 
de tous les officiers de la chambre , leur donnent 
les cerrificats de fervice \ ils donnent l'ordre à 
l'huiflier „ par rapport aux perfonnes qu'il doit 
laiffer eatrer. 

Les quatre ptemiets Gentilshommes de la 
chambre», chacun dans fon année , font les feuls or- 
donnateurs de toute la dépenfè ordinaire & ex* 
traordinaire employée fur les états de l'argenterie 
pour la perfonne du roi., de même que fur l'état 
des menus plaifirs & affaires de la chambre. Ils 
ont fou$ eux les intendans & les tréfories généraux 
des menus , , & les autres officiers de la chambre* 

C'eft aux premiers Gentilshommes de lacham- 
TomçXXrily Vd 
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bre à faire faire pour le roi cous (es habits de 
mafques > ballets & comédie , les théâtres , ôc les 
habits pour les divertiflèmens de fa majefté. 

Il y a aufli les Gentilshommes ordinaires de lç 
mai/on du roi 3 qui font des officiers fervant pat 
femeftre : .ceux de fervice doivent fe trouver au 
lever & au coucher du roi tous les jotfÂ^ rac- 
compagner dans tous les lieux , afin d'être i 
portée de recevoir (es commandemens. Ceft au 
roi feul qu'ils rendent réponfe des ordres qu'ils 
ont exécutés de fa part j ils font à cet effet intro- 
duits dans fon cabinet Leurs fondions font um- 
Saement renfermées dans le fervice de ia perfonne 
u roi ; s'il y a quelques affaires à négocier dans 
les pays étrangers , fa majefté quelquefois les y 
envoie avec le titre Se la qualité de mini/ire oa 
d'envoyé' extraordinaire. Elle* s'en fert auflî s'il 
faut conduire des troupes a l'armée» ou les éta- 
blir dans def quartiers d'hivet j pour porter fes 
otdres dans les provinces , dans les parlement 
*& dans les cours fouveraines. 

Le roi fe fert de fes Gentilshommes ordinaires 
pour notifier aux cours étrangères la naiflance du 
dauphin, & celle des princes de la famille royale, 
& lorfqu il defire témoigner aux rots qu'il prend 

Î>art & s'intérefle au motif de leur joie ou de 
eur affliétion. 

Ce font les Gentishommes ordinaires qui in- 
vitent de la part du roi , les princes & les prin- 
celles à fe trouver aux noces du dauphin , au 
banquet royal & aux différentes fêtes qui les 
fuivent. Le roi les charge d aller fur la frontière 
recevoir les rois ou princes fouverains , pour les 
accompagner & les conduire tout le temps de 
leur fejour en France* 



Digitized 



by Google 



GENTILHOMME. GEOLIER. &c. 4 1 9 

Ceft auffi un Gentilhomme ordinaire qui va 
recevoir fur la frontière les ambaffadeurs extraor- 
dinaires , ou de Perfe , ou du Grand-Seigneur > il 
eft chargé , aux dépens du roi, de toutes, les 
choies qui regardent le traitement , entretien & 
les autres foins qui concernent ces ^mbaflàdeurs > 
& il les accompagne dans leurs vifites, aux fpec-* 
racles , promenades , foie dans Paris , ou a la 
campagne , même jusqu'à leur embarquement 
pour le départ. . 

Lorfque le roi va à l'armée, quatre Gentils- 
hommes ordinaires dechaque- femeftre ont l'hon- 
neur d'êrre fes aides de camp , & de le fuivre 
toutes les fois qu'il monte à cheval. 

Il y a encore les Gentilshommes fervans , qui 

ïont dç$ officiers fixés au nombre de trente-fix ; 

ils font journellement à la table du roi les foncr 

tions que font aux grandes cérémonies le grand- 

pannerier de France , repréfenté par douze de ces 

Gentilshommes , le grand-échanion Se le grand - 

écuyer-tranchant , repréfèntés auflr chacun pat 

douze de ces Gentilshommes fervans : cependant 

ils font indépendans de ces trois officiers, car lorf- 

qii'il arrive à ces grands officiers d exercer leurs 

charges , comme à la cène ± les Gentilshommes 

fervans fervent conjointement avec eux f & font 

alternativement leurs fon&ions ordinaires. 

Ce qui eji dans cet article entre deux aftériques $ 
appartient à M» H * * * , avocat au parlement. 

GEOLIER. Voyez Prison Se Prisonnier. 

GHELEYDE. ^erme dont fe fervent les 
placards de Flandre pour exprimer un fauf* 
conduit. 

D d i j 
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Un ufage autrefois reçu dans h plus grande 
partie des Pays-Bas, autorifoit les juges royaux 
& ceux des feigneurs à donner des Gheleydes 
ou fauf- conduits aux personnes ^ccufées de cri» 
mes , pour lefqueis il y avoit lieu de décerner des 
peines affii£tiv;es. L'impunité des coupables & la 
v multiplicité des délits étoient les fuites néceflàirçs 
de cet abus } mais Philippe II, roi d'Efpagne ,jr 
a remédié par l'article 29 de fon placard du < 
juillet 1 570, portant abolition générale & perpé- 
tuelle des Gheleydes, avec défenfes à tous officiers 
d'en accorder ,aucun , à peine de nullité, de pri- 
vation de leurs charges , & de punition arbitraux 

Voyez le recueil des placards de Flandre , & la 
. ' articles Dscret ,• Information , &c. 

( Cet article efi de M. Merlin ^ avocat ai 
parlement de Flandre. ) 

GHIISELHUUS. Terme employé par la cou- 
tume du pays de Langle en. Artois: il fe dit, 
x fuivant l'article premier de cette loi, d'une. mai- 
fon fituée au milieu*de ce pays , p où les juftir 
, •> ciers , officiers & greffiers dudit pays fe doivent 
» trouver & aflfembler pour ladminifixation de 
w juftice , & y tiennent les plaids ordinaires en 
?> chambre fecrète le. mercredi ; favoij, depuis 
*> pâque jufques au premier o&obre , à huit heure? 
I> du matin, & dtidit. premier jour d'odobte 
» jufques au jour de pâque , à. neuf heures -, & û 
» ledit jour échet un jour defète, lefdics plaids 
•> fe continueront les jours enfuivans , aux heures 
»> que deflus , & ce de quinze en quinze jours «. 

Voyez les articles. Gens de loi , Echevins , 
JMâgistrat, Flandre, Artois , Langle, Sec 

( Cet artic'e efi de M. * MERLIN j avocat q» 
parlement de Flandre. ) 
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,.îGlBIER.:..On appelle ainfi les animaux que 
Ton prend à la chafte > & donc la chair eft bonne 
à manger. - 

Ceux qui ont obtenu des permiflions de chafle , 
n'ont pas la liberté de tirer fur route forte de 
Gibier. Suivant les articles i & 12 des ordon- 
nances de 1600 Se de 1601 , la chaflfe du cerf, 
de la biche & du, faon, eft toujours réfervée, & 
çlle eft défendue à toutes perfonnes fans une per- 
raifEon expreflè du roi , à peine de deux cent 
cinquante livres d'amende. L'article 1 5 du titre 
30 de l'ordonnance de 1669 a confirmé cette 
défenfe. 

Le chevreuil & le fanglier font auflî un Gibier 
de réferve , mais feulement dans la diftance de 
trok lieues des plaifirs du roi , tellement qu'un 
/èigneùr ne peut y chafler fur {gs terres mêmes 
dans cette diftance, fans une permiflïon expreflè y 
c'eftja difpofirion de l'article 14 du titre 30. 

Pour nffurer la cojifervation du Gibier de plume* 
il eft défendu de détruire ou enlever les nids 
d'oifeaux de quelque efpèce que ce fbit , & de 
prendre les œufsi de cailles , perdrix & faifans , à 
peine de cent livres d'amende pour la première 
fois, du double pour la féconde, du fouet & du 
banniflèment à nx lieues des forêts pendant cinq 
ans peur la troifïème fois. Cette défenfe eft ren- 
fermée dans les ordonnances, de i6qo, 1601 8c 
1669.. Les gardes font même chargés , dans leur 
rantonnement, de la conservation des nids dont 
ils font refponfabjes. 

11 réfulte de là , qu'il n'eft pas permis de vendre 
ni d'achetée des ceurs de perdrix & de faifans pour 
es faire couver dans, les maifons , à moins qu'il 
3ê foit juftifié qu'ils ont été achetés , en pays 
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étrangers. Ceft la difpofition d'un arrêt ia 
juges en dentier reflbrt de la cable de marbre 
de Paris,, du 17 avril 1674} la peine danfc ce 
cas eft de cent livres d'amende pour la première 
fois, du double pour la féconde, & du banniflè- 
ment pour la troifième. 

Les défenfes dont nous venons de parler ont 
également lieu pour les terres des ieigneurs, 
dans lefqudles , fuivant les ordonnances de 1600 
Se de 1601, il eft interdit à toutes perfonnes de 

(>rendre les nids d oi féaux indiftin&ement , (ans 
eur permiffion ou celle de leuts officiers. 

Comme le moyen le plus efficace pour arrêter 
l'ardeur des braconniers , eft de les empêcher de 
tirer du profit du Gibier qu'ils détruifent , il eft 
défendu à toutes perfonnes d'en acheter d'eux, 
fous peine d'être condamnées à la même peine 
que ces braconniers , fi on les avoit trouvés chaflàns. 

Cette défenfe , qui eft portée par Farticle 14 
de l'ordonnance de mars 1515, a été confirmée 
& renouvelée par plufieurs réglemens de la table 
de marbre de Paris. 

Les ordonnances de janvier 1 549 , février 1 567, 
& novembre 1577 , ont défendu de plus aux 
ronfleurs , pâtiffiers & autres vendeurs ou reven- 
deurs, de vendre des perdrix , perdreaux , lièvres, 
levreaux & hérons , fi ce n'eft en plein marché. 

Ceft ce qui a * engagé les officiers de la table 
de marbre de Paris > par Jes réglemens des îj 
mars 1556 > Ji décembre 1658 , 18 avril 1*59» 
19 février 1668 , 17 avril & 16 juillet 1674, 
ainfi que par un arrêt dès juges en dernier reflbrt, 
du premier mars 1706 , à défendre à tous mar- 
chands forains, pâtiffiers , rôtilïèurs , lardeurs, 
cabaretiers & autres, d'acheter, faire acheter, 
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vendre, ni expofer des lièvres & perdrix ,& aux 

Î>âciilîetrs de les mettre en pâte j a l'égard des 
ièvres , depuis le premier jour de carême de 
chaque année, jufqu'au dernier du mois de juin 
fuivanc y & à l'égard des perdrix , jufqu'au 1 5 
août de la même année , à peine de confifcation 
& r de vingt livres d'amende pour chaque pièce de 
Gibier, tant contre le vendeur , que contre l'ache- 
teur , & de vendre des bêtes fauves , roufles ou 
noires , & aux pâtifliers de les mettre en pâte , 
à peine de confifcation & d'amende j favoir , 
pour chaque cerf, biche ou faon , deux cent cin- 
quante livres , & pour les chevreuils , fangliers 6c 
marcaflîns, , cent vingt livres ; permettant néan- 
moins aux pâtifliers de mettre en pâte la vênaifon 
qui leur eft apportée par # perfonnes & gens à 
eux connus. 

Le premier maft i£8o , il a été rendu une feq- 
tence en la capitainerie des chaffès de Baugency , 
qui a condamné à l'amende des marchands de 
volailles qui avoient acheté du Gibier de gens 
inconnus, & l'avoient expofé en vente. Ayant 
été appelé de cette fentence à la table de marbre 
àe Paris , jugement y eft intervenu le 16 juin 
fuivant , qui l'a confirmée ; & en réduifant à moi- 
tié l'amende , a fait défenfe de vendre , ni d'ex- 
pofer en vente à l'avenir aucune ^Irdrix , ni 
autre Gibier , dans les temps défendus par les- 
ordonnances. 

Ces réglemens ont, comme Ton voit , un 
double objet \ l'un d'arrêter l'ardeur des braconniers, 
l'autre d'empêcher le dépeuplement du Gibiei? 
pendant les iaifons où il fe reproduit. 

Nous venons de voir qu'il étoit autrefois dé- 
fendu d'expofec en vente, pendant le carême ^ 
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aucune pièce de Gibier ; cettç défenfê avoït lied 
(ingulièrement pour la ville de Paris, pu il n étoir 
pas même permis d'en faire entrer pendant ce 
t temps j mais une déclaration du 25 décembre 
.1774 a fupprimé cette défenfe * en. permettant: 
le commerce du Gibier dpr^nt le carême. 

Un arrêt du çonfeil du 4 feptembre 1731 i 
défend; de tiret fut le Gibier avec la grenaille* de 
fer , à peine dç cent livres d'amende.. 

. Les ordonnances de i£$8 & 1 549 a voient fixé: 
le prix ai* delà, duquel il n*étoit pa$ permis de 
vendre aucune forte de Gibier , à peine de dix 
livres d'amende ; mais comme elles font tombées 
en défuétude , no\xs^ n'entrerons dans aucun déc^il 
à ce fuje.t* 

Il n eft: jamais permis aux gardes de chaffe de 
"fouiller qui que ce foit , fous prétexte qu'ils le 
jfoupçopnent d'avoir du Gibier. IJn arrêt du par- 
lement x dm 4 oâpbrç 17585 a condamné eji* 
pareil ça^de^gacdes. à fix cents livres de dom r 
réage$ &; intérêts. U leur eft égaleraient défend^ 
de Faire. de$ vifitest domiciliaires pour des perqui- 
sitions de Gibier y il faut pour ceja qu'ils y fpient 
autorifés. p4r une, ordonnftnç^ du juge v qui ne 
doit l'accorder que dans des. çirconftançes graves, 
qui injére.flènt; 1^ tranquillité pqblique :, encore 
çft-il néq^Tàijre qu'il y ait une information préar 
feble., ou que ce fpit a la. fuite d'un flagrant délit.. 
Or , comme les faits de chaffe en général ne 
dpnnent pQint lieu à des. pein.es afïlidives , ua 
juge doit refufçr abfolument toutes permiflions, 
pour faiçç ce? fortes de perquifitions dans.lçs mai- 
sons , hors des cas dont nous venons de parler. 

Celui qui lève un Gibier dans l'étendue de ù, 
tçrçç , peut le fuiyrç ftjr ui\e tçrre voifine a pourrç* 
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ffuil **en réfuhe aucivi abus> ni dommage. Bac- 
ouet % en fon traité de? droîçs de juftice* chapitre 
54 , n°. i } , rapporte uq arrçç du^i 7 mars 1573 ^ 
qui paroît l'autorifer* Maïs comme cette faculté % 
û ellç éçoit illimitée , doqneroit lieu à beaucoup» 
^inconvénient x les chafïèurs dpivent en ijfer avec 
beaucoup de circonfpe&ion , pour n'être, pas ex- 
pofé$ à avoir des difficultés avec les feigneurs dea 
çerres fur lefquelles ils fu,iyroient le Gibier levé. 

Encore faut-il entendre cette faculté feulement 
pour le grand Gibier x dont la chaflè a plus de 
tenue que d'autres : ainfi uri fanglier , un che- 
vreuil , un, daim, un chamois, &c. qui ne peut 
être atteint dans u*i terrein fo.ijvent trop étendu , 
& qui gagne une terre voifine , peut y être fuivi,. 
Mais en ce qui concerne le menu Gibier, tel 
que le lièvre , le lapin , &c. il eft évident qu'il 
pourroit réfulter beaucoup d'abus de la liberté 
qu'auroit un chafTeur de Je fuivre fur une terre 
voifine de celle où il l'auroit fait lever. 

C'eft pourquoi % fi l'on admet que l'arrêt de 
1 573 fafle règle en cette matière, il faut en ref- 
treindre la difpofition 1 fon objet, qui étoit un 
gros Gibier. Il s'agiflbif d'un fanglier. D'ailleurs , 
<1 y a un principe plus certain & plus univerfelle- 
ment admis , c'eft qu'il n'eft pas permis de chaffèc 
fur les # terres d'autrui fans fa permiffion , principe 
moins fùjet à cet inconvénient dans l'executiofi , 
que l'exception que l'on youdroit y faire fur le 
fondement de cet arrêt , dont il n'eft pas toujours 
facile de faire dans l'ufage L'application que la pru-r 
dence & la difcrétion exigent. 

Obfervez de plus que cet arrêt met fimplement 
hors de cour , fur la conteftation quis'étoit élevée 
çnjrç le feigneur du fief de Ççaumont & le barorç 
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de Saligny , au fujct d'un fanglier que le feïgneur 
de Beaumont avoit levé fur fon fief, & qu'il avoic 
fuivi fur les teves du baron de Saligny : ce qui 
fait connoître que cette fuite de Gibier a été plus 
tolérée qu'autorifée par l'arrêt de 1 573, & que l'on 
ne doit en ufer de même que dans des circons- 
tances particulières. 

Au refte , dans tous les cas où la fuite de Cibler 
peut avoir Heu , ce ne doit être qu'entre fei- 
gneurs perfonnellement , & non pour leurs chaf- 
îeurs hors de leur préfence , parce qu'en général , 
fi ces chafleurs ne peuvent chaflèr fur la terre de 
leurs maîtres qu'en leur préfence , lorfqu'il y a 
des co-feigneurs de la même terre y a plus forte 
taifon ils ne le doivent pas fur une terre étrangère, 
lorfqu'ils n'accompaehent pas leur maître. 

Les réglemens détendent aux marchands forains 
& aux rôtifleurs dexpofer en vente aucun Gibier 
qui ne foit de bonne qualité, à peine d'amende 
& de confifeation. A cet effet , les jurés des rô- 
tifleurs doivent faire des vifites chez les maîtres 
de leur communauté , pour faire leur rapport des 
contraventions. 

Les mêmes réglemens défendent à tous maîtres 
rôtifleurs d'acheter & de faire acheter dans les 
marchés aucun Gibier pendant les heures de pré- 
férence réfervées aux bourgeois j favoir, à Paris 
avant huit heures en été, & avant neuf heutes 
en hiver. Il leur eft défendu à plus forte raifon 
d'aller au devant des vendeurs de 1 Gibier , ni de 
les arrêter. 

Les feigneurs & bourgeois de Paris qui ont des 
maifons de campagne , peuvent en faire venir du 
Gibier pour leur provifion , & le faire entrer dans 
Paris fans rien payer , pourvu qu'ils aient fait 
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^ntêgiftter leurs titres au bureau de la volaille, 8c 

Sue les porteurs du Gibier foient munis de certi- 
cat$ en bonne forme , fignés des feigneurs & 
bourgeois , portant que ce Gibier provient de le* 
crû , & eft pour la provilîon de leur irtaifon de 
Paris. 

Comme il y a des droits établis fur la vente 
du Gibier en faveur des officiers de la volaille de 
du Gibier de la ville de Paris , beaucoup de per- 
fonnes , pour éluder le payement de ces droits , 
faifoient acheter en province du Gibier 3 & fe le 
faifoient adreflèr comme étant de préfent. Les 
fraudes que produifoient de pareils envois , ont 
donné lieu à un arrêt duconfeil, du 9 mai 174 ri 
iqui ordonne que toutes perfonnes de quelque état 
& condition qu'elles foient, qui enverront à 
l'avenir à Paris du Gibier par préfent , feront 
«nus de délivrer aux maîtres ou fermiers des 
carofTes , coches ou mefïàgeries , même des coches 
par eau , ou à leurs commis tenant leurs bureaux 
dans les provinces , un certificat figné d'eux , con* 
tenant leurs nom , qualité & demeure , ainfi que 
des perfonnes auxquelles le Gibier fera envoyé y 
avec déhgnation de la quantité & de Pefpèce de 
l'objet de l'envoi fait par préfent , & non autre- 
ment -y à peine , en cas de faufle déclaration , de 
confifeation du Gibier, & de cinq cents* livres 
d'amende contre ceux qui auront fait cesr envois. 
11 eft de plus ordonné par le même arrêt , que les 
fignatures des certifie ars dont on vient de parler, 
feront certifiées véritables par les curés ou vicaires 
des paroifles dans lefquelles demeureront les per- 
fonnes qui enverront du Gibier par préfent, ou 
pa£ toutes autres perfonnes ayant icaraâère public , 
& dont les fîgnaturés font authentiques , & en ca$ 
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xle faux-dans ces certificats , ceux qui les aurpnil 
lignés feront pareillement condamnés en cinq cent» 
livres d'amende. 

.,% Voyez le code des ckajfes ; te traité des droits 
dejufiice^parBaçquetylajurifprudencedes chajfes} , 
le code de la police ; le recueil des ordonnances \, 
par Guénois , &c. j les ordonnances <fe i $ 1 5 ^ i 5 49, 
1567 _, 1577^ Kfôo^ i<*oi & i66y y enfemblc 
les arrêts & réglemens des 15 /ra^rj 15 56 ^ ^ 
décembre 1658^ 18 avri/ 16$$., 19 février 16 6%^ 
X 7 avri/ 6 1 6 juillet 1 674 , premier mars. 1 706 ; 
£ /^rrà <fo confeil du 9 /#tfi 1741 ^ &c- Voyez 
auflï les mots Chasse , Carême ^ Garde- 
chasse, Sec. 

(article, de M. Renriqvez , avocat, <£c.) 

Addition à t article Gibier*. 
Les légiflateurs des Pays-Bas ont prfs dès 
précautions poar conferver en entier le droit de 
chafle à ceux à qui il appartient ,. jufqu'à défendre 
3ux cabaretiers , pâtiflters ôc autres perfonnes fem- 
biables , d'acheter aucune efpèce dei venaifbn , a 
peine de confifeation & d'amende , à la charge , 
taht du vendeur que de l'acheteur. Ceft la difr 
pofition précife du placard du 18 juin 1575.. 

» Et pour plus grande confervation. de ladite 
» chafle, avons inhibé & défendu , inhibons de 
» défendons à tous ^cabaretiers , pâtiffiers & autres 
» revendeurs, d'acheter aucunes bêtes ou parties de 
» bêtes roufles ou noires , ni même le lièvre & 
v héron , fur peine de confifeation de chacune 
v fois , & de pareille amende , tant; fur le vendeur 
v que l'acheteur "• * 

Cette difpofition étoit bornée à ta province . 
d'Artois : mais le placard du 31 août 1613 Pi 
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Rendue à tous les Pays-Bas , & en même temps 
la expliquée & modifiée en plufieurs points. 

L'article 19 de cette loi défend à toutes per- 
sonnes de quelqu'état & condition qu'elles fbient, 
de donner afyle aux coupables de contraventions 
aux réglemens fur la charte , & de recevoir cAe% 
Jbi le Gibier qu'ils auront tué , vendre , diftribue* 
leur venaifon , ou autrement en difpofer , à peine 
d'une amende de vingt royaux ( * ) pour la pre^ 
jnière fois. 

L'article 10 défend » femblablement à tous 
» pâtiffiers , hofteliers , taverniers , cabaretiers , 
••revendeurs, poulaillers & autres <le femblable 
•9 condition , de vendre telle venaifon en fecret 
.*» ou en public , à peine de fourfaire femblablé- 
s» ment pour la première fois vingt royaux d a- 
t» mende «... 

L'article 11 porte, que les perfonnes dénom-'* 
niées dans l'article précédent , feront tenues , 
toutes les fois qu'elles en feront requifes par les 
officiers des eaux & forêts, de déclarer à qui & 
comment elles auront acheté la venaifon qui fera 
trouvée en leurs maifons, à peine de confifeation 
& dune amende 7 de vingt royaux. 

: L'article 22 ordonne que la venaifon provenant 
de ht chaffe des feigneurs , ou d'autres perfonnes 
privilégiées en cette matière, ne pourra être ven- 
due aux patifliérs , cabaretiers , poulaillers Se autres 
fcmblables dans leurs maifons , ni au dehors de 
l'enceinte des villes, mais feulement dans les mar* 
chés publics ou devant les hôtels de villes j cet 

m ' ■ ■ ' ' ' ' —11—, ■ 

(*) Le royal eft évalué par l'article ,108 du même 

Elacard, à %6 patars & deux tiers, c'eft-à-dire^ àunt 
vrc 1 j fous 4 denier de France. 
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article veut même que la venaifbn refte expofêé 
en vente dans ces endroits , le matin depuis neuf 
heures jufqu a onze » & le foir depuis croîs juf- 
qu'à cinq, fans qu'on puilfe la transporter ailleurs» 
fi ce n'eft après le temps indiqué pour le marché , 
à peine de confiscation Se d'une amende de fix 
royaux. 

L'article 13 permet aux vendeurs» après les 
heures du marché écoulées , de promener en 
perfonne leur venaifon par toute la ville ; mais, 
il leur défend de la faire promener par d autres > 
& dans ce cas , il les foumet à la même peine 
que s'ils ne Favoient pas expofée en vente dans 
le marché. 

L'article 24 permet aux grands veneurs ou à 
leurs lieutenans , d'accorder fur cet objet telles 
difpenfes qu'ils trouveront compatibles avec k 
fervice du prince. 

L'article 1 5 déclare .que dans les temps où la 
chpflê eft défendue , perfonne ne pourra mettre 
en vente aucune .venaifon ou volaille , fous les 
peines portées par les articles précédens, à moins 

3 u 'elle ne vînt des droits appartenans aux veneurs 
u prince , félon les ordonnances fur ce faites. 
Suivant l'article i6 9 tous ceux à qui il eft per- 
mis de mettre de la venaifon en vente , ne peuvent 
le faire qu'à découvert , à peine de douze royaux 
d'amende , en cas qu'elle provienne de chafle 
permife , & de quarante royaux , fi elle venoit de 
chaflè défendue. 

L'article 1 1 d'un placaçd rendu pour le Hai- 
naut, le 1 1 juillet 1560, & «publié en 1616, 
1632 Se 1661 > fait également défenfes » à tous 
*> pâtiffiers, tavernters ou cfcbaretiers, d'acheter, 
v recevoir ou revendre aucunes, venaifons > ne foit 
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» qu'elles aient été étalées l'efpace d'une heure fur 
» le marché d'aucune bonne ville de Hainauc ; 
» fi aucuns de quelqu état qu'ils foient , s'avancent 
» de ce leur vouloir vendre ou livrer , ils feront / 
» tenus accufer & annoncer (au grand-bailli du 
» Hainauc ) ceux qui leur voudraient ainfi vendre 
» ou délivrer de la venaifon -, fur peine de dix 
» carolus d'or ( *) à chacune fois que le cas éché- 
*> roit^ tant par le vendeur que l'acheteur «. 

Le grand-bailli dit Hainaut , en faifant repu- 
blier cette loi le 14 décembre 1^61, y a ajouté 
une défenfe >» de prendre , vendre, ou faire 
» prendre & vendre aucunes perdrix ou perdreaux, 
» depuis le commencement de carême , jufques le 
» xi juillet inclus, fur peine «le confiscation des 
» chiens , filets , arbalètes , arquebufes , ou 
» autres engins & inftrumens, & outre ce, d'é-* 
j> cheoir en l'amende de vingt-cinq carolus de 
» femblable monnoie , & à répartir comme 
-» deflus « , c'eft-à-dire , comme l'explique l'article 
n du placard de 15(10 , un tiers au profit du 
roi , un tiers au profit du dénonciateur, & l'autre 
tiers au profit des officiers qui puniront la con- 
travention* 

Voj%z les loix citas J & les articles Garennj, 
Oiseaux de proie , Chasse , par rapport a, 
ia Flandre , a l'Artois, &c. avec l'addition 
imprimée à la fin du tome n. 

(Cette addition eft de M. Merlix 3 avocat 
au parlement de Flandre ). 

GIROUETTE, Pièce dç fer blanc ou d'autre 
inétai que l'on place fur le comble des maifons , 



(*) JU carolus vaut ci^quaote^cinq iaus, 
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& qui fert à marquer la dire&ion du vent & là 

noblefle de l'édifiée. 

Suivant M. Lacurne de Sairttè-Pàlayfc , Pufage 
de mettre des Girouettes fur le faîte des édifices , 
prend fa fource dans l'ancienne chevalerie. Lesf 
demeures des chevaliers 5 confidcrées j fuivant l'e£ 
prit du temps , comme les temples de l'honneur, 
dévoient avoir des fignes propres à les faire re£ 
pe&er. Les crenaux & les tours qui fervoient à îi 
défenfe des châreaux , en marquoient auflî la no- 
blefle ; mais les feuls gentilshommes avoient le 
privilège de paret de Girouettes le' faite de leutf 
maiforis» 

La formé de ces nobles ngààux indiquoit les 
divers grades de ceux à qui les maifons apparte- 
noient j figurés en manière de pennon j ils défi- 1 
gnoient les chevaliers ; taillés «n bannière , ils 
défignoient les bannerèts. 

1 Les bannières que les chèvaliefs J>ortoient à lit 
guerre * 6c les banderolles qulls tenoient à là 
inàin en èntfant dans les lices , avec lefquelles ils 
iàifoient le figne de la croix avant que de corn-» 
mencetf leurs joutes , &. qu*i!$ plântoient enfuké 
quelquefois au fommet de leur heaume > poijrroient 
avoir donné 1 origine aufc Girouettes placées fur le 
faîte de. nos édifices. On faitqûè le premier afté 
de poffèfïkm d'un fief, d'une : feigneurie , cTuné 
place prife à la guerre > était marquée par h 
bannière du nouveau feignent 5 arborée fur le 
lieu le plus 'émtnem\ fur la tour la plus élevée; 
Dans l'entreprife de Saintré .(*)>. lui & fes com- 
pagnons portèrent fur leur cafque deux bannières, 



*(*) Hfftrdç Saintré, pv 517^ 

entre 
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entre lefquelles étoit un diamant deftiné pour le 
prix de ceux qui pourraient emporter fur eux la 
vi&oire. Le même Saintré (*) ayant propofé un 
pas d'armes aux Anglois , entre Gravelines Se 
Calais, qui fut accepté par le comte de Bou~» 
quincan & fes compagnons , lç dimanche , premier 
jour du mois & ouverture du pas , arriva ledit 
feigneur & comte de Bouquincan y le matin après 
la mejfe , & très-belle compagnie^ qui fit mettre 
fur le haut pignon defon logis fa bannière qu'il 
portait d'Angleterre à une bordure d * argent > & 
criait : Angleterre ! Saint-Georges ! 

Le laboureur ( ** ) a regardé les Girouettes 
comme un fignal affedfcé feulement aux maifons 
occupées ou pofTédées par la nobleffè : Les gentils-* 
hommes y dit-il ^ ont feuls droit d'avoir des Gi-*, 
rouettes fur leurs maijbns ; elles font en pointe 
comme les pennons ^ pour lesfimples chevaliers ± 
& quarrées comme les bannières ^ pour Us che- r 
valiers bannerets. Ce' n'eft point une fimple opi- 
nion dénuée d'autorité. Voyez ï ce fu}et les 
décidons de nos jurifconfultes, Salvaing , Cham-» 
i>olas & la Peyrère., 

Cependant on lit dans le code rural , chap. 6 , art. 
y: » Les feigneurs ne peuvent empêcher leur* 
» vaflàux 8c lujets de mettre des Girouettes fui 
» leurs bâtimens i quelques-uns exceptent les Gi-r 
» rouettes quarrées > que l'on prétend être des 
» marques de feigneurie , apparemment parce, 
» qu'elles font en forme de bannière «• 

Arrêt du parlement de Touloufe , donné le 17 



(*) Uid. chap. 54. p. 37^ 
(**) L'origine des armes , p ?3- 
TomeXXVIL E« 
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février i£j j , au rapport de M. Barthelemi*, 'fcn 
la féconde chambre des* enquêtes , entre lé fîeur 
Dutillec, baron d'Orgeuil, d une part, & le fieur 
Deladegie , d'autre , par lequel il a été jugé que 
le co-feigrïeur diredl peut avoir château , crenaux , 
Girouettes & tours. M. de Cambolas y livre 6, 
chapitre 40. 

De tous les auteurs , celui qui s*eft le 
plus étendu fur*ecte matière , c'eft Fréminvi/fe, 
dans fa pratique des terriers , tome 2. Voici 
comme il s'exprime : » 11 eft permis à un vafli 
» de bâtir en fon fief château avec pont-levis, 
» crenaux & Girouettes y ce qui neft pas permis 
» au fimple cenfitaire (*) : ces marques exté- 
m rieures font celles de là haute-juftice j ceft la 
» remarque de Chafleneux , fur la coutume "de 
» Bourgogne (**),& de M. de Cambolas (***). 
» Les leigneurs avoient* coutume de mettre leurs 
» armes lur les Girouettes pofées fur les tours de 
» leurs châteaux , en figne extérieur de leurs fei- 
ff gneuries ; c'eft ce qui eft rapporté au diction- 
» naire de Trévoux, Les vaflàux, gentilshommes j 
» peuvent avoir Girouettes fur leurs fiefs j il fe 
6 trouve cependant de la contradi&ion , puifque 
■» nous voyons que le baron de Montagny s'étant 
i» oppofé aux lettres que Vefpafien de Bolozon , 
» ex-conful de Lyon , avoit obtenues du roi , qui 
*> lui permettoient de bâtir une maifon-forte à 
»- pont-levis, canonnières & crenaux, comme il 
u eft rapporté par Chopin , fur ta cèutume d'Ao- 



(*) M. Louet, I/f. fomtm 13 & 14. 
(** ) Tit. des forêts , $. 9 . n. 4. 
{*** ) ijb. 6. chap. 40* 
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* fou (*) , par Salvairig, de l'ufage des fiefs (*^ j 
» de ayant demandé que ledit Bolozon' fut» con- 
damné à faire démolit les crenaux & meur* 

» trières de ladite maifon 5 enfemble ôter les Gi- 

* rouettes qu'il avoit fait mettre fur icelles j 
„ intervint arrêt du parlement de Grenoble ^ le 
» 11 février 1659 ,-par lequel il condaitxna les 
», défendeurs à oter & démolit inceflamment le 
„ colombier à pied, & les crenaux de leurs mu- 

* railles des tnaifons par eux conftruites dans 

* l'étendue de la jufticë de Montagny j leur fait 
» défenfe d'en conftruire à l'avenir efdites mai- 
» fôns> & autres -endroits de ladite juftice, fans 
>, permiffion du feigneur ; & fur le furplus des 
» demandes dudit heur de Montagny , concer- 
»nafnt le droit de taille Se démolition des GU 
» rouettes i à fois les parties hors dé cour & de 
ï> procès» Cet arrêt eft rapporté à la fift du cha» 
*» pitre 44 de Salvaing j il fe trouve pareillement 
» dans les arrêts de Louer , lettre F , fammairc 

* 14 ^ nombre 4; ce qui prouvé que le feigneut 
h haût-jutticier na pas le droit prohibitif pour les 
» Girouettes* 

*> Je crois , ajoute le même auteur, quHl {ïiffit 
*• de dire que les Girouettes Amples non armo- 
i, tiéeà lie font point du : tout des marques des 
» fiefs * ni* de nobleflfe des maifons fut lefquelles 
H il aura plù à un propriétaire de les faire pofer; 
„ elles ne font dansk? ;vrai qu'un figne pour la 
» connoiflance & la^diftin&ion des vents , & leufc 
» fcxiftènce neft pài r capable d ? imprimer à une 



t*) L. t. art»i4. n» ij* 
<**) Chap. 14. l i :— 3i* >v - -*.-.- 

Eci; 
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*,* GIROUETTE GITE, 
fttnaifon le cara&ère de liberté & de franchît 
•ii contre la teneur des titres qui 1% déclarent ferve 
i» ou cenfable ««. ' 

( ArtkU de M* H* * * , avocat au parlement*) 

GITE. On a appelé droit de Gîte , un ancien 

droit que les rots de fraace levoient dans les 

, villes, bourgs , évêchés & abbayes , pour les 

indemmfer des frais du voyage, paflàge ou féjour 

qu'ils faîfoient fur les lieux. 

Quand les rois de la première race Se quel- 
ques-uns de la féconde voyageoient , ce qui leur 
arrivoit fouvent , ils logeoient avec leur fuite pen- 
dant une nuit aux dépens des villes , des bourgs 
Se des villages qui croient fur leur route. On 
leur fournitfbit tout ce dont ils avoient befoin , & 
ils étoient magnifiquement défrayés j car leurs 
hôtes ne rnapquoient jamais d'y joindre au départ 
quelque préfent en argenterie. Peu à peu cet 
erabhflemenr devint un droit royal qu'on nomma 
droit de Gîte , & perfonne ritn fut exempt Jean 
Je Coq rapporte un arrêt qui déclare les villes 
données en douaire à la reine , fujettes au droit 
de Gîte* 

Les évçques Se les abbés payoient ce droit de 
Çke par la vifite de leur églife ; Se quand dos 
rois le dégoûtèrent de mener une vie errante , ils 
continuèrent d'exiger leur droit de Gîte des évêques 
& des abbés, & autres prélats. Lors même aue 
ces évêqueS & abbés furent affranchis du fervice 
militaire , ils reftèrent fournis au droit de Gîte. 
Louis VU en exempra là feulé églife de Paris , 
en reconnoiflance de réducatïbo qu'eite^ftir avoir 
donnée. ■• t , 

Ce droit de Gîce étoit fixé à une certaine (anime 
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four chaque évêché ou abbaye , toutes les foi* 
que le roi venoit vificer l'églife ou l'abbaye da 
lieu j par exemple , l'abbé du grand monaftère 
de Tours écoic taxé à foixame livres du pays. 

II paroît que le droit de Gîte n'a plus été perçu 
depuis rétabliffement des décimes. 

On appelle Gîtes ou geolages , les droits dus 
aux concierges des prifons pour le Gîte, la garde 
& le foin des prifonniers. 

Par arrêt du *$ janvier 1691 , le confeil a dé- 
fendu aux geôliers & concierges des prifons de 
le pourvoir contre les fermiers du roi ou leurs 
commis , pour raifon des Gîtes & geolages des 
prifonniers qu'ils ont fait arrêter j & aux juges, de 
décerner aucun exécutoire pour ces frais contre 
les mêmes fermiers , à peine de mille livres d'a- 
mende contre les geôliers & concierges > & d'êtrô 
les juges refponfabies des dommages & intérêts 
des fermiers. 

En conformité de cette jurifprudence , un arrêt 
rendu contradi&oirement au confeil , le 30 juin 
*&93 > a ca ^ une fentencedu vicomte de Falaife, 
6c un arrêt du parlement de Normandie , & en 
conféquence a déchargé Tes fermiers & fous-fer- 
miers des aides , des viîces & geolages des parti* 
culiers qu ils font emprifonner pour droits de 
leurs fermes. 

Par un autre arrêt du confeil, du 11 Janvier 
1719 , rendu du propre mouvement du roi , il a 
été ordonné que celui du 13 janvier 1691 feroit 
exécuté félon fa forme & teneur , fous Ifcs peines 
y portées. 

Suivant l'article 30 de lordonfiance du mois 
d'août 1670, on ne peut pas empêcher Télargif- 
fement d'un prifbnnifer > fous prétexte des droits 

£e iij 
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de Gîte & geolage : la raifon en eft , que ces fiai* 
ne font pas payables par corps : mais celui qui les; 
a avancés , a un privilège ^ ayant tout autre çréan-* 
Cter du débiteur x pour s en faire rembourser.. 

GLACES, Les agrémens & les effets Ms Glaces 
font aflefc connus* il ne s'agit ici que de les conû- 
dérer dans le commerce qui s'en fait > tant au 
dedans qu'au dehors du royaume ., en faifant con- 
tioîrre quels font les privilèges dç la manufa&urs 
des Glaces % ôç à quels droits elles font fujettes* 

. C'eft à l'immortel Colbect que la France doit 
Fart de faire des Glaces. Toujours attentif à atti- 
rer de nouvelles branches d'induftrie > il fait qu'il 
y a beaucoup de françois employés dans la manu* 
facture des Glaces de Mourra , près Venife* 
qui feule alor$ en fournifloir à toute l'Europe. 
Il les fait revenir à force de libéralités , & s'en 
fert pour fonder l'établiflèment de nos manufac- 
tures en ce genre. En dérobant ainfi à Venife une 
partie de fon iuduftrie & de fon commerce , cq 

frand homme préparoit la fupériorité que h 
rance a acquife fur toutes les autres nations euro-> 
péennes , dans l'art de couler les Glaces,, 

Un ctabliffement aufli confidérable exigeant 
de grandes dépenfes , le privilège exclufif en fur 
d'abord accordé par lettres- patentes du mois d'oc- 
tobre 1665 * * une compagniequi n'avoit entre- 
pris que la fabrique des Glaces foufftées , & 
foutes fortes d'ouvrages de cryftal, fous le titre dç 
manufacture royale des Glaces. 

La manière d*en faire, en les coulant , ayant 
été découverte en 1688, une féconde compagnie 
en obtint le privilège exclufif, le 4 décembre! 
Çç plaça tes awliets à PaçU. 
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Dans la fuite , il s'éleva des conteftaricms entre 
les deux établiflèmens , parce que le premier, qui 
ne pouvoir fabriquer que des Glaces de quarante- 
cinq à cinquante pouces d'étendue , voyoit le 
fécond , dont le privilège ne lui permettoit que 
la fabrication des Glaces au demis de foixante 
pouces, anticiper fur (es droits, & vendre des 
Glaces d'une dimenfion au deflbus de fon privi- 
lège , parce qu'on les fortnoit de celles qui fe 
cadbient après avoir été coulées dans la hauteur 
fpécifiée y les deux manufactures furent réunies 
en une feule , par arrêt du confeil du 1 9 avril 
1 69 5 , Se lettres-patentes rendues fur cet arrêt , 
le premier mai fuivant , qui confirmèrent les immu- 
nités & privilèges ci -devant accordés à chacune 
de ces fabriques. 

Ils confiftoient , fuivant les lettres- patentes du 

mois de février 169$ , à pouvoir prendre , dans 

tout le royaume , les matières néceffàires , propres 

aux ouvrages de Glaces , même d'en faire venir 

des pays étrangers , fans que, pour raifon du tranf- 

port defdites matières & arrivée d'icelle , les en- 

* trepreneurs pufTent être inquiétés pour raifon des 

foudes & natron , ou autres marchandifes j & à 

faire entrer dans leur manufacture deux mille 

voies de bois en exemption de tous droits de 

domaine & barrage. 

Les lettres-patentes du ij octobre 1702, les 
déclarations des 29 décembre 1708, & 30 avril 
1709; l'arrêt du confeil du 18 février 1710; 
celui du 27 janvier 171 1 , étendirent encore les 
privilèges de la manufacture des Glaces, en lui 
accordant l'exemption des droits des cinq grofles 
fermes , & de ceux de péage , pontonnage fur les 
Glaces , foudes & autres matières néceflaues pour le 

Ee iv 
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travail de la manufe&ute, & fur les Glaces fabriquée* 
& expédiées de Paris > de façon qu'elles écoient Sim- 
plement exemptes des droits de fortie dés cinqeroffes 
fermes > & demeuroienc fujettes aux droits locaux 
dus 1 dans les provinces réputées étrangères. Il en étoit 
de même de celles qu'on expédioit pour l'étranger > 
lefquelles dévoient, depuis les lettres-patentes de 
1^75, feulement le tiers des droits qui fe payotent 
fur les Glaces de V.enife. 

Après quelques difficultés entre les intéreflcsrt 
la manufacture & l'adjudicataire des fermes , m 
fujet de la perception des droits , il fut réglé , par 
une convention expreflè , pafTée en 1&74 , que 
les Glaces expédiées de la manufacture pour Lyon» 
payeraient, par caille du poids de ioo livres * 5 liv. 
15 f. 4 d. ce qui revient à $<# f. 8 d. par quintal ; 
que celles qui feraient envoyées par la route de 
Lyon à Marfeille 5 acquitteraient 7 liv* 6 f. paf 
caifle du même poids , & qu enfin celles qui 
feraient envo/ées par toutes les autres routes* 
foit dans les provinces du royaume , foit en pays 
étranger , ne payeraient que 5 liv. par quintal * 
comme la mercerie. Cette efpèce d'abonnement 
fut encore renouvelé en 1700 , avec l'agrément 
de M. de Chamillart , alors contrôleur généra! 
des finances , & confirmé par une déciuon dd 
confeil du 9 avril 1725. 

Les intéreffes en la manufa&ure ayant fait 
venir d'Angleterre à Cherbourg des charbons dcf 
terre , fur lefquels ils prétendoient ne devoir 
aucun droit , la faifie en fut faite par les commis 
de Bocquillon , adjudicataire général des fermes, 
& il s'enfuivit une inftance au confeil* fur laquelle 
intervint l'arrêt du 19 juin I758. Il ordonne que 
ces intérêts feront tenus de payer les droits 
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ffèntrce des charbons de terre qu'ils ont fait 
venir d'Angleterre en France jufqu'à ce jour , pour 
Je fervice de la manufa&ure , 8c de continuer à 
les payer pour ceux qu'ils pourront faire entrer 
A l'avenir. 

JL'af&anchiflèment partiel des droits des fermes 
fur les Glaces expédiées de Paris dans les pro- 
vinces & dans les pays étrangers , n'avoit lieu 
qu'à l'égard de la manufacture ; les particuliers 
& les marchands qui en envoyoient aux mêmes 
endroits , étoient fujets à tous les droits de la 
route qu'elles tenoient , & aux droits de fortie 
du royaume. La communauté des miroitiers de 
Paris demanda , en 1748 , que les droits quelle 
payoit fur les Glaces & miroirs dont elle faifoit 
commerce , fuflènt réduits à la même quotité 
que ceux qui étoient payés par Jies entrepreneurs 
de la manufacture , ou que ceux ci fuflent mis à 
lejir égalité j mais cette demande fut rejetée par 
décifîon du confeil du 4 octobre .1748. 

Cette communauté renouvela fes repréfenta- 
tions fur cet objet deux ans après > elles ne furent 
pas mieux accueillies: mais en 1760, temps où 
commençoient à s'étendre & à prendre faveur le* 
grandes idées fur la liberté & fur l'égalité du 
commerce , ainfi que fur les défavautages des 
privilèges exclufifs , ces mêmes repréfentations 
eurent tout le fuccès qu'on en avoit attendu. 

Les miroitiers expofoient , que la ma nufac ture 
avoit fur eux un avantage cjui devoit 1; 
mène anéantir leur commerce , puifqujt 
foie en même temps d'une modératio; 
fur les Glaces quelle vendoit, 8c âJ 
<¥en diminuer le prix au débit de/ 
main j qu'elle n'avoit point de c? / 
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Enfin H n'y a, faivant les arrêts & règlement 
que le fortement de Pans a rendus en différentes 
circonftaiices , que les vieillards, les eftroptés, 
les petits enfans & les autres personnes hors d'état 
de travailler , qui aient la faculté de'glaner. Le 
dernier de .es arrêts a été rendu fur la requête 
du procureur-général, le 3 juillet 1778 , peur te 
bailliage de Saint- Pierre-le-Moutier (* ). 



champs , fur peine de confiscation defdites bêtes 8fc 
d'amende arbitraire, & eft le pareil obfervé comte 
les grappeurs de vignes. 

Article 19 1. Toutes perfonnes ayant prés, en h 
faifon que Ton fauche & fanne les premières &r Je- 
condes herbes, y trouvant glaineurs avec fauchets â facs 
ou autres glainans èfdites premières & fécondes ker- 
bes , avant qu'elles foient enlevées , peuvent , d'an» 
torité privée , ôter le foin , fac & faucher dont ik 
les trouveront faifis , & les amener en juftice pour êoç 
punis, comme ayant fait Se commis larcin. 

(*) Voici cet atrhi 

Vu par la cour la requête préfentée par te procureur- 
général du roi , contenant que , par les différens arrêts 
de réglem.ns que la cour a rendus, il eft défendu à 
toutes perfonnes > foît hommes , foie femmes, qui font 
en érat de travailler pendant le temps de la moiflon, 
de s'occuper aux ouvrages de la moi (Ton , de gla« 
ner \ que cette faculté n'eft accordée qu'aux vieillards, 
aux eftropiés , aux petits enfans & autres perfonnes 
qui font hors d'état de travailler ; qu'il a été fait dé- 
renfe de glaner avant le foleil levé & après le foîeii 
couché , aux bergers gardes troupeaux & autres per- 
fonnes , de mener paître les vaches , moutons , che- 
vaux & autres animaux avant le troifième jour de 
l'enlèvement des récoltes ; que le procureur -général 
du roi a été informé que , d^ns l'étendue du reffort du 
bailliage de Saint-Pierre- le Moutiér, des perfonnes de 
tout état & de condition , & en état de gagner leur 
vie, vont glaner dans les champs à la fuite même des 
feieurs & des faucheurs, fans mbmt attendre que 
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Par arrêt du 13 juin 1731 , le parlement de 
Paris a condamné Loijife Delars , Catherine PL- 
char à Se Marie Sotet, au fouet & à la marque , 
avec écriteaux portant ces mots: Voleufes d* grains 
fendant la rnoïjfon j fous prétexte de glanen 

m i 1 ' i ■————■—11 ■ ' ■ ! 1 ii mu ■ ' 1 — 

les bleds aient été mis eu gerbes ou enlevés , 3c 
qu'avant l'enlèvement des gerbes on mène les beftiau* 
paître dans les champs , d'où, il s'enfuit les plus 
grands abus ; & comme il eft important de renouvelle? 
les difpofitions des ordonnances & arrêts de réçle-, 
mens pour l'étendue du reflort du bailliage de Saint- 
Pierre-le-Moutier: Aces caufeç, requéroit le nrocu- 
reur-général du roi qu'il plût a la cour faire defenfe* 
à toutes perfonnes demeurant dans l'étendue du reflbre 
du bailliage de Saint-Êierre-Ie-Moutier, en état de 
travailler Se de gagner leur vie pendant le temps de 
la moiffbn, de glaner, fous peine de dix livre* 
d'amende , & de plus grande peine en cas de réci- 
dive 9 ordonner qu'il ne fera permis qu'aux vieillards, 
eftropiés, petits enfans & autres perfonnes invalides, 
de glaner $ -qu'on ne pourra glaner dans Tes champs 
qu'après que les serbes en auront été entièrement 
enlevées j faire défenfes de glaner avant le foleil levé 
& après le foleil cçuché, fous pareille peine d'amende* 
& même d'être procédé extraordinairement contre 
les contrevenans $ faire défenfes aux propriétaires & 
fermiers, & à tous bergers, gardes - troupeaux <3c 
autres perfonnes, d'envoyer ou mener paître leuri 
vaches, chevaux, mdutoris & autres apimaux , dans 
les champs , finon après trois jours que la dernière 
gerbe aura été enlevée defdits champs, fous peine de 
vingt livres d'amende contre les contrevenans , même 
d'être procédé extraordinairement contre eux , fuivant 
l'exigence des cas : ordonner*que l'arrêt qui inter- 
viendra fera imprimé , publié & affiché par-tout où 
befoîn fera s notamment dans la ville de Sain 
le-Moutier,& dans toutes les paroifies fituéesd 
due du reflort dudit bailliage 5 enjoindre au 
du procureur •général du roi au bailliage 
Pierre-le-Moutier , $ aux officiera de jm 
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que celles qui fonc fujettes au droit de gtuene j 
die doic s'appliquer auffi aux bois des commu- 
nautés , tanc féculières 6c régulières , que laïques» 
& des propriétaires particuliers fous les limita- 
tions dont nous parlerons ci-après. 

Mais , foit dans les uns , foit dans les autres , 
il eft très-certain que l'on ne peut mettre une 
quantité de porcs plus confidérable que celle que 
peut fouffrir la Glandée , eu égard à l'objet eflen- 
tiel du repeuplement , & c'eft à quoi tend la 
vifite preferite par l'ordonnance de 1669. 

En ce qui concerne les bois du roi , lorfquo 
la vifite dont nous avons parlé eft faite , il faut 
procéder à l'adjudication de la Glandée , à l'au- 
dience , avec les formalités preferkes pour la vente 
des chablis > c'eft-à-dire , à lextinâaon des feu* 
au plus offrant 6c dernier enchériflèur , après des 
publications & affiches appofées pendant deux, 
dimanches copfécutifc , foit dans le lieu du (iége 
de la maîtrife , foit dans les villes 6c villages 
qui avoifinent les forêts dont il s'agit de vendre 
la Glandée. 

Cette adjudication doit fe faire avant le 1 j, 
feptembre, & avant la chute des glands 6c faînes, 
ahn que l'adjudicataire foit en état d'en mieux 
profiter > en le mettant par-là à portée d'empêchée 
qu'on en faflè. aucun enlèvement* 

On ne doit pas comprendre dans cette adju- 
dication les fruits de plusieurs efpèces d'arbres 
qui fe trouvent dans les forêts* tels que les ponv 
miers , poiriers , mefliers 3 aiifiers % mérifiers , 
cornouillers & autres dont les fruits appartiennent 
dans quelques forêts aux, ufàgers , lorsqu'ils font 
en maturité * 6c qui font réterves dans d'autres 
jpour la nourriture des bêres fauves* 

• Cependant 
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Cependant quand ces fortes de fruits font 
tombes , il n'eft pas poffible d'empêcher les porcs 
introduits dans les Glandées, den faire leur nour- 
riture i la réferve qui en eft faite ne\ pouvant avoir 
lieu que pour le tems qu'ils ne font pas détaches 
des arbres fur lefquels les ufagers ont toute liberté 
de les cueillir. 

Les ordonnances de 1552. & de 15 61 ont 
défendu de faire aucun don des Glandées , & 
quoique l'adjudication ne s'en fafle pas tous lés 
ans / mais feulement quand il y a une quantité 
fuffifante de graines pour cet effet , elles ne doi- 
vent pas être confédérées comme un revenu 
cafuel , parce qu'elles font un fruit ordinaire du 
domaine. Si pour des confidérations particulières, 
le roi les avoit comprifes dans le bail de fes 
domaines 3 le fermier ne pourrait en jouir que 
conformément à' l'ordonnance de 1 6 69 , qui veuc 
que l'adjudication en foit faite judiciairement par- 
devant les officiers des maîtrifes. Dans ce cas , les 
deniers feulement en appartiendroient au fermier , 
au lieu que, quand la Glandée eft exceptée de 
fbn bail , les deniers doivent s en remettre à 
celui qui eft chafrgé de la recette des bois. 

S'il en étoit autrement , il eft fe^ible qu'il 

Gurroit réfiilter un très-grand prépfeice poufc 
forêts , parce que les fermiers étant naturel- 
lement portés à étendre leur jouiflance , il pour- 
voit arriver qu'ils introduiroient dans les bois du 
domaine , des porcs , dans les années où il ne s'y 
trouverait qu'une quantité modique de glands & 
de faînes , & à peine fuffifante pour îervir' au 
repeuplement. 

Il faut donc que les Glandées foient adjugées 
aux iîéges des maîtrifes > foit quelles foient com- 

Tomcxxrn: te ' 
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prifes dans le bail du domaine > foit quelles OA 

foient exceptées. 

Cependant il le roi avoit exprefïement perds 
par le bail au fermier du domaine, de mettre 
des porcs dans les Glandées , il n'y au'roit pas lieu 
dans ce cas d'en faire l'adjudication ; mais il 
faudroit alors que le fermier fe reftreignît à la 
quantité de porcs qui feroit fixée par le procès- 
verbal de vilite des officiers. 

Les adjudications de Glandées ne peuveçt fe 
faire pour plus d'un an , fi ce neft par ordre du 
roi. Un arrêt du confeil du 9 octobre 1 741 9 Ta 
ainfi jugé , en caflànt , comme attentatoire à Fau- 
torité du confeil , une adjudication pour fix ans 
des panages & Glandées de la forêt dé la Barn 
& autres appartenans à fa majefté dans la mai- 
trife de Rhodez ; a fait défenfes au grand- maître 
& aux officiers de la maîtrife , de faire à l'avenir 
de pareilles adjudications fans y être autorifésp* 
le roi, à peine d'interdiction , à eux enjoint an 
contraire de procéder annuellement à l'adjudica- 
tion des Glandées dans la forme prefcrite ptf 
l'ordonnance de 1 669. 

Les conditions ordinaires de ces fortes d'au- 
judicationj^font de donner caution, d'en payer le 

{>rix entre les mains de ceux qui font chargés <fe 
a recette des bois dans les termes prefcritî , <fc 
ne mettre dans les bois que la quantité de porcs 
déterminée par les officiers , & enfin d'y foufa 
celle qui eft réglée pour les officiers & pour te 
ufagers. 

En ce qui regarde les officiers , la quantité oe 
porcs qu'ils peuvent mettre à.kGlândée , eft t fixée 
par l'ordonnance de 1669 ; fa voir , le maître par- 
ticulier huit , le lieutenant Ôc le procureur A» 
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toi chacun fix * le greffier quatre , & le garde du 
canton trois* Si les officiers ne veulent pas jouir 
en nature de leurs droits , l'adjudicataire doit leur 
payer les places , fuivant qu eljes font eftimées 
dans l'adjudication. 

A l'égard des ufàgêrs j ils ne peuvent mettre 
a la Glandée une plus grande quantité de porcs 
que celle que porte le rôle qui en eft dépofé ail 
greffe de la maitrife. 

Pout déterminer la quantité dé pdfccs que l'eJft 
* peut introduire dans les for ers, les officiers doivent 
fe régler fur la quantité des glands & faînes» En 
forte que , quand il y aura Glandée pleine* ils 
permettront d'y en introduire un plus grand nom- 
bre , que s'il n y avoit que quart ou demi-Glandée. 
Avec cette, attention* on profitera de là reflburce 
de la Glandée »^n§ nuire au repeuplement des 
bois, & Ton {^renfermera dans l'eiprit de l'or- 
donnance êe 1669 , qui paroît Tavpir fînguliçre- 
ment pour objet } tellement que, fi ce repeuplement 
pouvoir foufftir par l'introduftion des porcs dans 
les forêts^ il n'y auroit pas lieu de la permettre, 
ni confçquemment de faire l'adjudication de la 
Glandée» 

Une autre attention que doivent avoir les 
officiers en adjugeant les GJandées , eft d'en 'ex- 
cepter les jeunes taillis d'un & de deux ans i 
parce que l'expérience prouve que les porcs y 
caufent beaucoup de dommage par les fouilles 
qu'ils y font , 4 *¥& . occasionnent la perte des 
|ets dont ils attachent les racines. 

Quoique l'adjudication doive toujours fé faire 
avant le quinze de feptçmbre > ce n'eft cependant 
qu'au premier o&obre que la Glandée eft ouverte j 
elle ne dure que jufqu au premier février. 

£ f ij 
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Avant l'ordonnance de 1 66 9 , on fuivoic à cet 
égard la difpofition des coutumes , qui pour la 
plupart varioient beaucoup fur le temps de l'ou- 
verture & de la durée de la Glandée j il y en 
a voit même pluiieurs qui fixoient un terme fi 
long , qu'il n'etoit pas poflîble qu'il n'en réfultat 
beaucoup d'inconveniens. Mais aujourd'hui que 
la loi établie par cette ordonnance feft générale , 
la difpofition des coutumes fe trouve abrogée , 
parce que l'intention du Icgiflateur a été que k 
règle de police qu'il a prefcrite , fut commune à* 
tous les bois du royaume. 

Avant d'introduire des porcs dans les forêts, 

['adjudicataire doit avoir l'attention de les faiit 

tous marquer au feu , & de ne pas en excéder le 

nombre porté par l'adjudication , fans quoi les 

gardes feroient bien fondés à ^faifir la quantité 

efccédente , qui feroit confifquée au profit du roi, 

©utre cent livres d'amende, L'empreHîte de cette 

marque doit être dépofée au greffe, afin d'y 

avoir recours en cas de fraude ou de falsification. 

On àccordoit autrefois aux adjudicataires de k 

Glandée du bois vif pour leur chauffage a & pour 

conftruire leurs loges j mais cet abus a été réprimé 

par les régie mens dés Juges en dernier reflbrt, du 

2 décembre 1563 pour Compiegne, article 225 

de j 5 87 pouj: jDreux , article 6 j de mars 1 598 

pour Montfort , & par celui de la table de marbre* 

du 4 feptembre 1601 , article 8, Tous défendent 

aux officiers de permettre aux marchands de la 

Glandée de prendre pour la loge de leurs gardiens 

d'autres bois que du mort bois , & pour leat 

chauffage que des bois trainans , ou du bois fec 

atattu au crochet , fans qu'ils en puitfènc couper 

à la ferpe ou autrement. . ' -♦ - 
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_ Cojnme l'article $$ do titre ^7 de l'ordonnance 
de 1 669 , a fupprimé tous les droits de loges Ôc 
de feii , & tomes les délivrances de mort bois & 
de bois fec fur pied ,.la„petmifiïon dont nous 
venons de parler , doit fe borne* au féal bois 
mort &gifant. * : - 

Quand il y a eu Glandée pleine , & qu'au 
prerr^r février il refte encore beaucoup de graine* 
dans les bois -, les officiers de la maîtrife accordent 
|juelquefois à l'adjudicataire. j|ne prqrogaâon oâ 
un arrière- panage , dont reflet, eft , qu'après qiiie 
le tçmps ordinaire de la GUndée eft expiçé , il£ 
lui permettent, ainfi qt*!aitjc 1 ufagers f , d'envoy^ 
Jsurs porcs dans les for&ts encore pendant quelque 
temps , en, payant pour celgjune fomme. qu ik 
«fixent. 

Mais en accordant cette prorogation^ les officiel 
floivenci avoir attention de. la limiter, de'imrçièr* 
quelle ceffe , lorfque, la végétation commence à 
»ire germer; les. glands , fans quoi il pourrpiç en 
refulcer- beaucoup de dommage pour le çepegf 
clément. *Ce n'eft même que dans les année$ 
«de grande abondance qu'on peut permettre ces 
fortes de prorogations , parce :qu elles font preff 
que toujours préjudiciables , quand des chaleurs 
précoces accélèrent la végétarien* » 

C'eft pour aifurer la confervàtipo de la Gl&ndéet * 
que l'ordonnance de 1669 défend- de ramafô&ltf 
glands lk(lM$Jiine$ >. à peine, de rçinq livras, jd'fc- 
jnende pour la charge d'une perfonne , de vingt 
livres pour la charge d'un cheval ou d'une bour- 
rique^ & .xie quarante Uyres pour unej ch#ri;etée% 
outre la, confifcation des chevaux & des hattioi$* 

Il eft .également défendu par la même, ordon- 
nance dabartre la Glandée^, les* faînes & autres 

tf iij 
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fruits clés arbres, & d'emporter ceux qui font 
tombés j à p$tnç de cent livres d'amende. 

Cette dernière défçnfe , qui regarde particulier 
rement les glands & léç faînes 9 paroît plus rigou- 
reufe que la première , quoiqu'elle ait en apparence 
le même objet \ mais qbfçrtez qu'elle concerne 
directement les ufagers qui abufene de leur libre 
entréç dans les forêts , pour anticiper uneqfotriA 
fonce qu'ils ne doivent avoir que dans le temps 
& de la manière que prefqrit l'ordonnance , qui 
dcfei^d l'enlèvement de ces fortes de fruits : au 
lieu que la premiçrç défenfe ne regarde que des 
particuliers , qui , ne pouvant entrer que clandefth 
tiément dans les bois > à çaufe du défaut dufagc , 
ne font pas à même d'y faire autant de dommage 
quç (es usagers x à qui on ne peut en interdire 
Tentrie. C eft pour cette raifôn que ceux-^i abu-. 
faut de la confiance que donne leur titre d'ufiager, 
font plus; févérenlent punis que les autres. 

L'adjudicataire de la Glandéç eft compris daas 
la rpême défenfe que les ufagers, & ii ne lui 
eft pas plus permis qu a eux d'airiaffer X- d'empor- 
ter des glands & faînes , parce que l'excédent de 
la paillon doit rffter your le repeuplement , qiû 
fouffiiroit beaucoiip de cet enlèvement, s'il étoit 
toléré, £ç comme fôn adjudication lui donne danp 
• Jfcs forêts une entrée auffi libre .qu'aux ufagers, 
il doit être puni auffi févcretaent qu'eux, quand 
îl 'rètottè iàtPl? quelcjuç cpntçavfeimbn fin: çç 
fiijeé, . .- ••'• ; -- M ,' ." 4 . 

L'auteur dès loix "fareftières penft ,: ainfi que 
'$Q»Hc<$up d'autres t que tes ^enlèvemens ne doivent 
pa$ $cfç regardés ^otonie pouvant faire l*obj« 
"d'une perquifition ' {latos Jes roaifons^ qu'il y a 
ffifc*îç €tt 4$ preilkÉ percjuifitions pur glands 
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,• «nlevcs & recèles , qui ont été réprimées , parce 
î que les ordonnances, dit-il , ne les autorife ex~ 
preflement que pour la recherche des bois de 
. ' délit , Se qu'il faut croire que du gland & de la 
faine enlevés & caches n ont pas paru mériter 
l'ufage d'une voie auflî rigourenfe que celle des 
perquifitions ; qu'enfin il paroît d'après cela , 
qu'il faut , pour afleoir la peine prononcée pa£ 
l'ordonnance , . furprendre l'ufager ou autre en 
flagrant délit , ramaflant ou tranfportant \ ce qui 
ne doit pas être difficile aux gardes , puifqu'il 
faut un temps allez confidéiabîe pour ramaflec 
& raflembler une certaine quantité de glands & 
de faînes \ au lieu qu'il en faut beaucoup moins 
pour un délit de bois , & que par conféquent la 
reflburce des perquifitions peut être plus necefïàirç 
dans ce cas , pour trouver ce qui a pu , dans le 
moment du délit, échapper à |a vigilancîb du garde. 

Nous avons dit quç Tadjudicataite ne pouyoiç 
mettre à la Gl^qdee une plus grande quantité 
de porcs qu§ çellç qui eft portée pat l'adjudication. 
Il faut difÇ la mêmç chofe des uiagçrs. qui doivent 
à ceç égard fe reftçeindre au nombre fixé par le 
rôlç dépofé au greffe de la maîtrifç. S'il fe trou- 
vçit de l'excédent , il y aurpit lien à. la çoflfifçation , 
outre l'amende de cent; livres,. 

Tous leurs porcs doivent i cet effet être mar- 
qués au fçu , comme ceux de l'adjudicataire j 
l'empreinte de ta marque doit être aufli dépofcç 
au greffe. 

Si cçux qui foitf prépofes pour la garde de& 
porcs cpm mettent quelque dégradation dans les 
forêts , les mitres fpnt civilement refponfable* 
des condamnations qui peuvent en réfuher. 

il eft expreffément défendu à toutes perfonnes 9 

Ffiv 
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autres que l'adjudicataire , les officiers & tes 
ûfagers , d'envoyer des porcs en Glandée dans les 
forêts du roi , h ce n'eft en vertu de permîflïon 
du marchand adjudicataire , à peine de cent livres 
d'amende & de confifcâtion , dont moitié au 
roi 9 & moitié au profit de l'adjudicataire. 

Sur quoi il faut obferver : i°. que par certe 
difpofition de l'ordonnance dé 1669 \ Fadjudi- 
cataire eft autorifé à rétrocéder fon droit à qui il 
juge à propos , mais toujours fous la condition 
qu'il fera refponfable de fes ceffionnaires pour 
les délits commis par eux , parce qu'on ne con- 
noît en ce genre d'adjudication, que l'adjudicataire 
& fa caution , comme dans les adjudications or- 
dinaires des bois : 2 . qu'en fuppofant qu'il ne 
rétrocède pas fon adjudication , il ne peut , dans 
hs permifjjons qu'il donne , excéder la quanrité 
de porcs portée par l'adjudication , & que ces 
porcs doivent être marqués au feu de la même 
(empreinte que les liens. 

Les ufagers n'ont pas la même liberté , c'eft-à* 
dire, qu'ils ne peuvent rétrocéder leur droit, 
parce' que tout ufage étant perfonnel , il faut que t 
celui qt4 a ce droit, en jouiflè fans pouvoir le 
céder à qui que ce loir, Ç'eft ce qui leur eft 
interdit par l'ordonnance du mois de janvier 1519» 
qui défend toute Vente ou tranfport des droits 
d'ufage , & d'admettre dans les bois d'autres bêtes 
que celles des ufagers. 

CTeft pour cela que les juges en dernier reflbrr 
ont condamné par difFérens arrêts rendus en 1537» 
les religieux de Valfery , la maifon du Parc-aux- 
Dames & celle de Saint- Jean -des- Vignes , pour 
avoir tranfporté à des étrangers partie de leurs 
droits d'ufage. • 
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" Le règlement du 23 març 1601 a défendu 

aux ufagers de vendre leurs droits d'ufage , eu 

même temps qu'il a ordonné de n'admettre dans 

les forets que les bêtes qui leur appartenoient. 

L'ordonnance de 1 669 prononce contre ceux qui 
inrroduifent fans droit des porcs dans lesGlandées , 
une amende de cent livres & la confifcation, dont 
moitié au profit du roi , & moitié au profit de 
l'adjudicataire. ' 

Sur quoi beaucoup d'auteurs interprétant trop 
littéralement cette difpofition de l'ordonnance > 

Fenfent que l'adjudicataire doit avoir moitié dans 
amende , comme dans la confiscation. 

Mais ce fentiment eft trop oppofé à l'efptit 
de l'ordonnance & à la jurifprudence du confeil , 
pour ne pas le corçihatre. 

£n effet on voit par l'article \6 du titré 31 de 
j'ordonnance de 1669 , que les amendes des bois 
du roi en futaie ou taillis , & des bois en gruerie , 
grairie , tiers & danger & par indivis , paiffams &c 
Glandées , garennes , eaux & rivières , ne peu- 
vent être affermées , ni engagées fous quelque 
prétexte que ce foit j & que s'il s'en trouvoit de 
comprifès en aucun engagement , bail pu adju- 
dication, elles font déclarées nulles & de nul 
jeffet y il eft de plus ordonné qu elles feront levées 
^u profit de fa majefté. , 

D où il réfulte , que dès qu'on ne peut com- 
prendre dans une adjudication les amendes de 
Cîlandée, ainfi que/ le défend l'article que nous 
venons de citer , il faut en conclure que l'adju- 
dicataire ne peut avoir la moitié de celles qui 
font prononcées pendant la durée de la Glandée , 
pour quelque délit que ce foit. En vain prérend- 
on que ces délits intéréflant l'adjudicataire à qui 
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ils font tort , une portion dans l'ametyle doit lin 
appartenir à titre d'indemnité , parce que , quelque 
intérêt qu'ait cet adjudicataire , il ne peut jamais 
rien avoir dans l'amende ^ qui eft la peine d'une 
contravention quelconque à l'ordonnance , & qu'il 
cft de règle d'adjuger toujours au fifc de la juri- 
cBâion qui la prononce» D'ailleurs l'amende ne 
paye pas le délit y elle n'eft proprement que la 
punition de la tranfgrefîion de la loi : à ce titre 
cite eft due à la juftice qui la prononce , confc- 

rmment elle doit appartenir en entier au roi 
i le cas dont il s'agit. La preuve s'en tire des 
différentes difpofitions de l'ordonnance qui adjur 
gent toujours au roi les amendes pour délits 
commis dans les bop > foit des communautés) 
Jott des particuliers , quand ces amendes foac 
prononcées par fes officiers, 

A l'égard de l'adjudicataire , ton intétètjt 
trouve à couvert > au moyen de la portion qu'il a 
«fans la confifcation ; & Ton doit dire que cen e 
confiscation ayant pour objet un porc introduit 
en fraude dans une Glandée , la part qu'il tire 



dans le prix de la vente qui en eft faite . 
nife largement du préjudice qu'il peut en avoir 
Jbuffert. 

Ainfi quand , après avoir fixé la peine en p^ 
cas à une amende de cent livres & à la conlili* 
rion , l'ordonnance ajoute que moitié enappj 1 * 
tiendra à l'adjudicataire ; ce terme moitié nett 
relatif qu'au vrfot confifcation, parce que la wfltf 
ordonnance défend la diftraâion d'aucqne paflf 
des amendes , qu'elle veut au contraire être levtf 
entièrement au profit du roi , ainiT que nous 
lavons déjà obfervé. 

£e qui confirme évidemment cette aHert 100 ' 
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eft l'article $6 de redît du mois de mai ijiS •»' 
qui défend aux officiers des maîtrifes d'ordonner 
le payement d'aucune fomme fur les amendes : 
ce qui arriverait cependant , fi Ton permettoic i 
l'adjudicataire d'en percevoir la moitié, dans le cas 
dont nous avons parlé j & de plus un arrêt du 
confeil du 14 mai 1715 > dont la difpofition a 
une application bien dire&e pour juftifier le fen- 
timent que notjs foutenons. 

U eft dit dans cet arrêt , que fa majefté étant 
informée que , contre les difpofitions de l'or- 
donnance de 1669, ^ a moitié des amendes pro- 
noncées contre les délinquans dans fes bois Se 
forêts , enfemble les paillons, panages & Glan- 
dées , a été comprife dans les baux * fous-baux 
de fa ferme des domaines , que les fermiers 
v perçoivent cette moitié à leur profit , & que la 
deftination du produit des amendes , portée par 
l'ordonnance , ne peut plus avoir liçu , ce qui 
dérange l'aménagement de fes forêts 3 à quoi 
voulant pourvoir ; le roi ordonne que du bail 
général, & des baux & fous-baux des domaines, 
diftra&io* fera faite des paiffbns , panages Se 
.Glandées , Se des amendes prononcées dans les 
iîégel des eaux Se forêts ; ordonne en outre que 
pareille cftftra&ion fera faite à l'avenir dans les 
affiches & publications de la ferme générale de 
fes domaines, & que les amendes & le prix des 
paiflorts , patiages & Glandées j fera à l'avenir 
employé dans les états des bois de fa majefté , & 
reçu comme les autres deniers provenais de la 
vente de fes bois y pour le produit de ces amendes 
/ervir à la destination portée par l'ordonnance de 
x.66}, édits, déclarations, arrêts & réglemens 
iîpnnés en conféquence , &c. 
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Si donc 4e -fermier ne peut tien pecÉevwi; fa 
les amendes 9 s'il eft au contraire ordonné qu elles 
feront levées au proât du roi pour fervirik 
deftination portée par les rcelemens , il réfuki 
que l'adjudicataire qui eft affitniié a m fermier, 
& qui eft même le fermier de la Glandée, m 

Î>eut rien y prétendre ; conféquetnment on ne doit 
ui adjuger pour les délits relatifs rà la Glandai 
que la moitié du prix provenant des c<m&(&xm 

S'il en étoit autrement, il faudrait qu'en pro- 
nonçant l'amende, les officiers ea ad jugeaffent lt 
moitié à l'adjudicataire , cfc qui feroit maoifefttr 
ment contraire aux autorités Que nous «enons de 
rapporter , mais encore à-pluheurs arrêts du tan? 
feil , & fingulièrement a un du 10 feptenéft 
1 748 , qui tait défenfes à tous officiers des tntî- 
trifes de prononcer aucune amende.au profit 
d'autres que du roi , à peitle de répétition, ccwt» 
eux du quadruple pour la première contraven- 
tion , d'amende arbitraire , & de plus grani 
peine en cas de récidive. ■;'•*. 

D'où il faut conclure , que là moitié que l'or- 
donnance accorde à l'adjudicataire de la Glaodée A 
n'a pour objet que la confifcarion,>& non l'amende, 
qui dans tous les cas doit appartenir au to\^ 
entier. 

L adjudicataire d'un bois ne peut pas difoûr 
fer des glands qui font for les arbres qu'il a 
achetés , conféquemment il ne peut les &$ 
amaflèr ni enlever quand ils font tombés, parce 
qu'ils appartiennent au fol po,ur le repeuplement 
& pour le profit de la Glandée, dont il ne peut 
empêcher l'adjudicataire de mettfe des porcs dafls 
les bois vendus , de même que. l'adjudicataire (le 
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la Glandée ne peur empêcher l'adjudicataire du 
bois d'en couper les arbres pendant la Glandée. 

La Glandée dans les bois des communautés 
féculicres , régulières & laïques , ainfi que dans 
ceux des particuliers,, leur appartient, parce 
qu'elle eft une dépendance du droit de propriété, 
c'eft-à-dire , qiîe tout le profit leur en appartient $ 
mais le droit de l'exercer eft affujetti aux règles 
d'adminiftration établies par l'ordonnance & par 
les arrêts du confëil. 

Â l'égard de la Glandée provenante des bois tenus 
en gruerie, graine , tiers & danger, elle appar- 
tient toujours au ror privativement à tous autres , 
â moins que les pollèiTeurs de ces bois ne jufti- 
£ént d'une couceffion faite en leur faveur. 

En ce qui regarde la Glandée dans les bois des 
communautés , elles peuvent en ufer par elles- 
xncrneS' en y mettant des porcs ; mais comme le 
nombre doit en être proportionné à la Glandée, 
il faut qu'il y ait eu préalablement une vifice qui 
conftare Se fixe 1^ quantité qu'on peut y mettre. 
Suc quoi il y a une queftion qui divile depuis 
long - temps les officiers des maîtrifes , & ceux 
des hauts-jufticiers , pour favoir à qui des uns ou 
des autres appartient le droit de vifite dans les 
bois des communautés des hautes-juftices , pour 
déterminer le nombre de porcs qu'on petjt y 
mettre pendant la Glandée. 

Pour juftifier le droit de leurs officiers , les 
fcigneurs hauts-juftkiers fe fondent fur le droit 
de iuftice. 

1 A^cet égard- il y a une diftinction elTentielïe 
à ftire' entre ceux des feigneurs qui pnt le droit 
d'avoir des juges gruyeçs , & ceux qui ne l'pjuc 
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En ce <Juî regarde ceux-ci i la prétentioti Au 
hauts-jufticiers ne paroît pas fondée j parce qud 
la vifite d une Glandée eft une dépendance de 
l'exercice du droit de gruerie. Ainfi dès que cei 
hauts- jufticiers n'ont pas le droit de gruerie , 
leurs officiers ne peuvent pas connoître de tout 
ce qui y eft relatif , & conféqulmment ils ne 
peuvent pas faire les vifites des Glandées j car la 
Glandée , confidérée du côté de l'ufage ou à 
repeuplement, eft inhérente à i'adminiftrariondtt 
bois , dont il eft très-certain que les officiers 
non gruyers d&s feigneurs ne peuvent prend» 
aucune connoifiance* Voyez à ce fujet le mot 
Gruyers des feigneurs* 

En ce qui concerne les Juges gruyefs (b 
feigneurs , les officiers des maitrifes lent con- 
teftent le droit de vifiter les Glandées , & confc- 
quemment le droit de fixer le nombre de porcs 
qu'on peut y mettre* 

• Ils fe fondent à cet égard * fur ce que b 
Glandée étant deftinée au repeuplement des bois, 
cet objet feroit abfoiument manqué , non-feal* 
ment parce que les officiers des feigneurs , f* 
font ordinairement du nombre des habitans , 
furchargeroient une Glandée d'un fi grand nom- 
bre de porcs, qu'il n y refteroit pas fuffifatnmcnt 
de glands pour remplir l'objet du repeuplement; 
en îorte que , dans ces chconftances, ils ftcrifi* 
roient la confervation dés forêts à leurs intacts 
perfonnels* Au lieu que les officiers des makrifes 
étant défintérefTés à cet égard , ils vont toujours 
plus dire&çmfcnt au but du- rét*Mi(Tetnent J« 
bois , «n n'en permettant l'entrée qu'à un uorobtë 
de porcs proportionné f & bien moindre V* 
celui qu'y introduiroit les officiers des feigneuft* 
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qui , en leur qualité d'habitans , ne connoiflear 
<jue la jouiflance du moment , 6c qui , par cette 
raifdn , cherchent toujours à 1 étendre. 

Les officiers des itlaitrifesf difent de plus , que 
le repeuplement des bois eft une dépendance île 
l'adminiftration : or , tout ce qui regarde ladmî-* 
nîftratton eft de la feule compétence des officiers 
des maîtrifes, d'où ils concluent qu'Us doivent 
feuls connokre des Glandées , parce qu'elles 
fervent au repeuplement des forêts* 

Ife ajoutent encore , que l'article premier da 
titre 19 de l'ordonnance de 166 y , leur attribuant 
exclusivement à tous autres la connoifTance de la 
Glandée dans les bois du roi j & la déclaration 
du mois de janvier 17 1 5 , leur accordant la même 
jurididion fur tous les bois des communautés 
féculières , régulières & laïques , que dans ceux 
du roi ; le droit exclusif qu'ils ont de vifiter les 
Glandées , eft une fuite deyeette juridiction, 

lis difent enfin , que la Glandée étant une 
dépendance de la grarfe pâture , eux feuls doivent 
en connoître exclufivement aux gruyers des 
feigneurs; que cette connoiflance leur eft attri- 
buée par un arrêt du confeil , du premier mars 
1641 , rendu fur les avis des maîtres des requêtes 
aflemblés par ordre du roi , & qui décide que 
les officiers de la maîtrife d'Angers connoîtront 
privativemetlt à tons autres des partages , paiffons^ 
Glandées Se ufa^es dans les bois des eccléiîafli- 
ques & des communautés. 

Que l'attribution qu'ils réclament en leur faveur 
réfulte d'un autre arrêt du confeil du 6 janvier 
*739> q u * rétablit les officiers des maîtrifes dans 
leur juridi&ion fur les prés , marais , pâtis , 
communes, landes Se fécondes herbes } en confia 
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quence ordQiine qu exclusivement aux juges ot& 
naices, ils connoitront de tout ce qui concerne 
ces prés , &c. que la même difpofition a été 
rappelée dans un arrêt du cpnfeil du 16 mars 
1745 ; que fi donc, aux. termes de ces arrêts, ik 
ont le droit exclufif de corinoître des pâtures 
ordinaires , ils doivent à plus forte raifon connoître 
des Glandées , qui font d'un intérêt fupérieur 

I celui des' pâtures ordinaires, à caufe de l'objet 
important du repeuplement des bois* 

Malgré le poids de toutes ^ces raifons & de ces 
autorités , il y a beaucoup des gruyers feigneu- 
jriaux , qui font en poflèmon de faii;e les vifites 
des Glandées dans 1 étendue de leur jurididioa 

II y a même un arrêt de la table.de marbre de 
Metz du 18 juillet 1650, qui leur adjuge fur cet 
objet la concurrence & la prévention. 

Quoique "cet arrêt, feryant de réglementa 
le reflort du parlement de Metz , n'ait pas** 
ppuillé les officiers des maîtrifes du droit de vite 
des Glandées dans les bois dépendais des hautes* 
juftices, ils en font cependant dépouillés de&> 
parce qu'ils font toujours prévenus par les offi- 
ciers gruyèrs des feigneurs , par la raifon q^c 
leur réfidence dans les' hautes -juftices les pl# c 
à la proximité des bois qui en dépendent. 

Mais comme il y a un grand nombre « 
gruyers feigneuriaux qui n'ont pas beaucoup de 
capacité fur la partie des eaux & forêts , & <p 
dès-lors font expofés à donner dans quelque écart 
fur la quantité de porcs qu'il convient de mettre 
dans les Glandées j les officiers des maîtrifes, ea 
exerçant le droit que l'ordonnance & les règle- 
mens leuc donnent de réprimer les malversations 
qui fè commettent dans les bois des commu- 
nautés 
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mutés & des particuliers , péuvenç y faire des- 
vifires dans le temps de la paillon , & s'ils voient 
que ion aie introduit dans les bois une plus 
grande quantité de porcs que ne devok ibuffrk 
la poffibilité de la G lande e, ils font bien fondes 
à agir contre les oificiers des feigneurs qui font 
permis* Dans ce cas , fi la contravention eft clai- 
rement conftarée , ces officiers qui en font ref- 
ponfables pour y avoir dorme lieu , ne peuvééc 
pas fe mettre à l'abri des condamnations qu'elfe 
aura fait prononcer contre eux. C'eft ce qui 
réfulte de la difpofition d'un grand nombre d ar- 
rêts du confeil que Ton trouve»* rappotxés fous 
le mot Gruyers des feigneurs. •*« - - 

Il faut dire la même ebofe des bois des par* 
ticuliers qui ne peuvent ufer de la Glandée<jui 
en provient , que fuivant les règles preferirefe Ot 
c'en eft une de n'y mettre qu'une quantité de porcs 
proportionnée à la Glandée j s'iisrtffcxcèdent , ils>èmt 
repréhenfibles, parce que l'ordonnance les afïufetrit 
pour leurs bois, comme cous lés autres, aux tok 
«J'àdminiftration établies pour toutes les forêts ! dfc 
royaume i s'ils s'en écansfet» le* crfficicr$>des*iàâa^ 
rrifes font autlorifés à punir leurs contraventions.- 
Voye{ les loix fort/Hères ; le •dî&ionhairc des 
taux & forêts-^ le recueil des Hits & ordonnances 
concernant les eaux & forêts ^ far Roàffeau^ là 
conférence fur l'ordonnance de* v66$ 3 ôçc. ei\fem<- 
ble les ordonnances de «551 j 15^1 & l ï66f^ 
l*éd\t de mai 1716 , & les arrêts du tonfeil du 
premier mars 1641 , <*4 mai I71J -j -9 ô&obre 
174.x & 10 feptembre 1748 , &c. &c. Voyez aufli 
les mots Gruyers des^seigneurs , Maîtrises, 

P ANAGB , PUSSON, USAGERS , &C. 

Article de M. Henriqx/EZ , avocat , &c> 
Tome XXVU. G g 
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GLANEURS. Un placard , du 5 juin 1 557 , 
.donné par Philippe II , roi d'Efpagne , en fa qua- 
lité de fouverain des Pays-Bas , fait défenfe d'en- 
jtter dan* les champs pour y glaner avant que ta 
fruits ne foient lies & mis en difeaux on monts 
:de dix gerbes, à peine detre pourfuivi comme 
•pour larcin qualifie. 

Le confeil d'Artois a renouvelé & étendu cette 
jjîfpofition par une ordonnance du 1 j août ijty 
iVoici comme elle eft conçue : 
, , » La cour ., les chambres aflemblées, fait ttès- 
*> exprefles inhibitions & défenfes à toutes per- 
& fonocs^ même aux femmes & enfansdesmoif- 
» fonneure, d'entrer, dans les champs pour y glana» 
*> 4V*rtf que les aveties foient liées & mifes ea 
•r difeaux ou monts égaux , nonobftant toutes cod- 

* y entions & çonfentemens à ce contraires,^ 
«4$due cour à déclatés nuls & abufifs , à p 
v d'erre puni comme pour larcin qualifié , w 
yy t formé ruent au placard de 1557. Fait aufli A- 
» fenfes à tous fermiers & habitans de mettre 
^9 leurs beftiaux dans les éteules , finon trois jours 
**,a£rès t .que les ablais feront emportés , à peine 
» de cinquante livres d'amende, a diftrib^er aux 
v pauvres du lieu, outre celle portée par la cou* 
» tume ( *) ; pour lefquelles amendes, les beftiaw 
4t trouvés en contravention pourront erre pris & 
*> arreçés par le premier officier de juftice requis» 
>» que la cour autprife. à cet effet : fait pareilles 
ft défenfo à joutes perfonnes de râteler l'éreule 

* avant le 1 $ feptembre 9 à peine de fan»* 8 



( * ) L'article 49 de la coutume d'Artois, fi» 9* 
amende à vingt fous pajrifis. 
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n fous pàrifis d'amende : etîjoint aux gens de loi 
n d'y tenir la main , & d'inférer les mêmes défenfes 
» dans les bans d'août de chaque année *-• 

Le parlement de Flandre a donné une attention 
particulière à la police du glanage , ôc il en a fait ta 
matière de trois arrêts de règlement des 11 juin 
1694, 28 juin 17749 & i$ juillet 1778 : comme 
ce dernier rappelle toutes les difpofitions des deux 
autres , nous nous contenterons de le rappor- 
ter ici. 

» Art. I. Le premier dimanche de juin de 
» chaque année , il fera nommé par les baillis , 
» échevins & gens de loi de chaque paroifle du 
» reflbrt de la cour , tel nombre d'habitans qull 
»> fera ,eftimé néceflaire , fuivant l'étendue de 
» chaque territoire , pour , aufli - tôt après leur 
» nomination , faire les fondions de meffiers , & 
99 veiller à la confervation des grains & autres 
» fruits , jufqii'à ce que la récolte en foit faite. 

» II.. Fait défenfes à tous habitans , fans dif- 
>* tin&ion d'âge ni de fexe , de glaner hors des 
5, limites du territoire de leurs paroiflès refpec- 
9» rives , fous quelque prétexte que ce puifle être, 
,> même de conventions ou de permimons parti- 
** culières , à peine contre les contrevenans , de 
,> confiscation des grains glanés & de fix florins 
»» d'amende , applicable au profit de la table des 
» pauvres de là paroifle fur le territoire de laquelle 
,? ils auront glané, laquelle, à défaut de payement, 
P9> fera convertie en trois jours de prifon. 

* III. Fait pareillement défenfes à toutes per- 
r> fbnnes de glaner en fuivant les moiflônneurs , 
» foit pendant qu'ils faucheront & ramaflèront les 
^ grains , foit pendant qu'ils les lieront* & ayant 

Gg i\ 



Digitized 



by Google 



4 «8 GLANEURS. 

» que lefdits grains foient mis en difeaux, fous 
» peine de confifcation des grains glanés & de Ci 
» florins d'amende, applicable au profit des mef- 
» fiers, gardes , cavaliers de inaréchauffée & aunes 
„ ayant ferment en juftice , qui les ayant trou- 
f> vées & reconnues en, contravention , en auront 
» drefle procès-verbal , au payement de laquelle 
» les particuliers condamnés ' feront contraints 
,» même par corps , & fans préjudice d'ailleurs 
» aux amendes ordonnées par les coutumes lo- 
ti cales , s'il y échet. 

» IV. Fait déferifesàqui que ce foit de fe trouver 

» dans les champs après le coucher & avant le 
» lever du foleil , à peine d'être pourfuivi extraor- 
» dinairement j autorife à cet effet les mefieis, 
» gardes Ôc cavaliers de maréchauffée d'arrêter au 
«corps ceux qu'ils trouveront dans les champ 
>> entre le coucher & le lever du foleil , à cfeaçe. 
* de les remettre de fuite entre les mains & 
» l'office du lieu , s'ils font arrêtés dans les lirait» 
*> de leurs paroifles j Se dans les priions royales 
» les plus prochaines y s'ijs font arrêtés hors te 
» limites de leurs paroiffes. 

» V. Fait encore défenfés à tous propriétaire , 
»> fermiers y laboureurs ou autres , de conduire 
» ou faire conduire aucurçe efpèce de beftiaux daitf 
p les champs , avant trois fois vingt-quâtrete^ 
» après qfte les grains en auront été enlevés,^ 
» que ceux étant en bonne poflèffion de glaner, 
» aient joui d'un temps fuffifant pour le faire , ^ 
» peine <jte trois florins d'amende par chaque tête 
i> de beftiaux qui aurçttt été trouvés en conna- 
»> vention du préfent ajrrêt.; 

» VI. Ordontie aux officiers des différentes p 
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*> roiflès du reflbrt , de fe conformer* exa&emenc 
** aux difpofitions du préfent arrêt ; enjoint aux 
-*> prévôts des maréchauffées , leurs lieutenans , 
» vice-baillis & autres officiers du roi , de veiller 
» à la confervation defdits grains & fruits , & de 
33 donner auxdits meflîers laide & le fecours dont 
*> ils auront befoin pour l'exécution du préfenp 
»» arrêt , lequel fera lu, publié, &c. « 

Voyez Glanage. 

( Article de M. MERLIN j avocat au farîement 
de Flandre ). 

GORD , eft le nom que Ton donne & une 
pêcherie conftruite avec des pieux fichés dans une 
rivière , pour y étendre des filets. 

Comme cette forte de pêcherie gêne beaucoup 
la liberté du cours de l'eau , il eft défendu par les 
articles 42 & 45 du titre 27 de l'ordonnance de 
1 66 9 , d'en conftruire dans les rivières navigables 
ou flottables fans permiffion du roi , à peine d a- 
mende arbitraire, Se, de deftru&ion aux frais & 
dépens de ceux qui* l'ont faite. 

Encore faut-il que ceux qui en ont obtenu la 
permiffion , laiflent dans le Gord vingt-quatre 
pieds de largeur pour le libre paffàge des bateaux. 
C'eft ce qui eft preferit par l'article 5 de l'ordon- 
nance de x'41 5 , & par Tarticlç 4 de celle de 
1 5 20. Et même fi cette largeur n'étoit pas fuffi- 
iante pour la sûreté Se la facilité de la navigation , 
il faudrait en laiflèr une plus considérable , ainfi 
que cela a été jugé par un arrêt du confeil , du 
14 décembre 1706 , qui a ordonné le retranche- 
ment des deux ailes d'une vanne fur la Meufe t 
dans un endroit où le partage avoi,t cependant 

G g iij 
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plus de cent pieds de largeur , mais où les bateaoi 
couraient malgré cela beaucoup de rifque de faire 
naufrage. 

Quoique l'ordonnance de t66$ défende de 
pteher^ depuis le coucher jufqu'au lever dniakU, 
elle permet toutefois de pêcher aux Gords pen- 
dant, la nuit, à l'exception néanmoins des jours 
de dimanches , fêtes , & pendant les mois où la 
pêche eft interdite. 

Toute a&ion qui concerne les amftœdia» oa 
les démolitions des Gords fur les rivières naviga- 
bles & flottables , eft de la compétence des offi- 
ciers des eaux & forêts, fans que les juges, mène 
gruyers des feigneurs , puiflènt en connoître* 
C eft IfL difpofîtion de l'article j du titre premier 
de l'ordonnance de 1 6 69. 

Voyez les ordonnances de 141 5 s 1510^ 
1669 ; enfeinble l'arrêt du confeil du 14 décen&re 
1706, &c# Voyez aufli les mots Maîtrises, 
Pêche, Rivières navigables, &c. &c. 

{Article de M. Henriqï/MZj avocat 3 &c.) 

GOUDRON- Matière comnofée de fel réfi- 
neux qui fe tire des pins &c de la fève même de 
des arbres , laquelle fe noircit par les fuliginofités 

3ùi la pénètrent au moment de l'opération. On 
onne aufli au Goudron le non! de poix noire 
liquide , ou brai liquide , différent du brai fecSc 
du brai gras , deux fubftances que fournir aufli le 
fut réfineux des pins , mais que l'on obtient par 
des procédés particuliers. 

Quoi qu'il en foit _, le Goudron apporte des 
pays étrangers dans les cinq grofles fermes , doit 
par leth , compofé de douze barils ordinaires , 
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huit livres. Le leth apporte des provinces réputées 
étrangères, ne doit que vingt ibus. 

Le Goudron étranger , dont l'importation fe 
fait dans le royaume par ces dernières provinces , 
y 4oit les droits des tarifs refpe&ifs qui s'y obfer* 
vent : mais le Goudron & le brai gras d'Angle- 
terre & des pays qui en dépendent , ne peut être 
introduit en France , d'après les difpofitions des 
arrêts du confeil des 5 avril & 16 juillet 1723. 

Le Goudron apporté d'Arcaflbn ou d'Arcançon ,. 
lieu (itué dans les landes de Bordeaux, dans les 
provinces du tarif de 1664,, eft exempt de tous 
droits d'entrée , par arrêt dii 19 avril 166$, ajnfî, 
que les bois, planches & mâts propres à la conf- 
truâion des navires. 

L'utilité du Goudron pour la marine , en a 
fait défendre la fortie du royaume en différens 
temps , ou du moins de celui qu'on appelle bïai 
gras , fubftance qui fe met également en barils , 
qui eft fujette aux mêmes droits que le Goudron 
proprement dit, & qui fert à enduire ou caréner 
xelque tout le corps des vai(Teaux ;au lieu que 
e Goudron eft en ufage pour couvrir les cordages 
& les garantir de l'eau , & pour en revêtir les 
Jbois expofés à l'humidité , comme d'une peinture, 
L'exportatiori du Goudron hors du royaume eft dé- 
fendue. Le leth doit 3 2 f. à la fortie des cinq greffes 
fermes, fuivant le tarif de 1664. A U fortie des 
provinces réputées étrangères , il eft fuj&\aux 
droits des tarifs qui ont lieu en chacune , Aiivatit x 
l'arrêt du 17 août 1706, qui taer la condition 
que , pendant la guerre qui régnoit alors", il ne 
pouvoit être chargé fur chaque navire que trente' 
a quarante milliers au plus de ces matchandifes. 

G g iv 
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Voyez le tarif de 1664, commenté ' y & Us arrk 
cit/s. 

{Article de M. D**). 

GOUVERNANCE. Ceft le nom qne portent 
les juridictions royales ordinaires de Lille , de 
Douai, d'Arras & de Bérhune. Nous allons faire 
cfcnnoître 1 origine & les attributs de ces quatre 
fiéges. 

§. I. De la Gouvernance de Lille* 

On a vu à l'article Flandre, que le roi Charles* 
lé-Chauve, en cédant cecte province à Baudouin I, 
dit Bras-de-fer , stn étoit réfervé la fouveraineté, 
avec le droit de reflbrt & la connoiflànce des cas 
royaux. Ce fut en conféquence de cette claufe, 
oue la province de Lille , autrement appelée 
Handre-gallicane , reflbrtit au bailliage de Va- 
tuandois, dès qu'il eut été établi par Philippe- 
Augqfte. Mais après les démembremens qui 
fêtent faits de Ce fiége en plufieurs autres , elle 
reflbrtit au bailliage d Amiens , & enfuite au pré- 
vôt royal de Beauquêne. Quelque temps après , 
c'eft-à-dire en 1 305 , elle fut cédée à la France 
en toute propriété ; & l'an 13 13, le roi Phïlipp^- 
le-Bel établit à Lille un gouverneur » qui , fuivant 
le préambule d'une ordonnance de Philippe-^ - 
Bon , duc de Bourgogne , devoit exercer dans 
toute l'étendue des chatellenies de Lille, Douai, 
Orchies & leurs dépendances , »la juftice fouve- 
» raine , ordinaire & extraordinaire , Se entre- 
>\ tenir en cç fa hauteur , nobleffê , prééminence 
» & feïgneurie , & pour connoître de tous ^cas 
» ayant regard à . fa fouverameté , & cas priv** 
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» légiés , comme juge ordinaire pardeflîis tous 
« autres -baillis , prévôts , jufticiers & officiers def- 
»> dites villes & châtellenies , qui furent lors en 
»j la fubje&ion & obéitfàiïce dudit gouverneur , 
99 qui eût à les punir & corriger s'ils méfufoient, 
» 8c à préferver les fujets deidites villes & châ- 
39 tellenies de routes oppreflions indues que leur 
39 pôurroiènt faire fous ombre de juftice , ou autre- 
9» ment, les bailli & prévôt de Lille , leurs fergens 
»> & officiers t*. 

C'eft de l'établiflement de ce gouverneur & 
du pouvoir qui lui fut attribué , qu'eft venu le 
nom de la Gouvernance* Ce fîége ne fut long- 
temps compofé que du gouverneur , d'un procu- 
reur du roi & d'un greffier. Les petites affaires 
étaient jugées par le gouverneur feul , les autres 
l'étoient aux aflifes qui fe tenoient tous les ans & 
auxquelles il préfidoit : là , continiîesl'ordonnance 
déjà citée , » les bailli & prévôt de Lille , leurs 
*> lietitenans & fergens , les baillis des autres bail- 
9 ? liages & tous autres officiers defdite ville & 
» chatellenie, furent tenus deux préfenter à l'en- 
5 > contre du procureur du roi ; & s'il venoit contre 
» eux ou l'un d'eux plaintif , fa plainte propofée , 
» l'officier ou fergent de qui il le plaignoit étoit 
79 tenu de preftement, ou à bref de lai, à diferé- 
99 tion dudit gouverneur, répondre par fa bouche. 
» Aux mêmes aflifes , fe dévoient auflï relever 
99 tous appeaux faits defdits officiers , & autres 
9? juftices & loix defdite ville & chatellenie «. 

Dans ces premiers temps , tout fe proaonçoit 
Se s'expédioit au nom du gouverneur. Ce n'eft 
qu'en 141 6 *]ue les regiftres de ce fiége parlent 
d'un lieutenant. En 1 514 , cet officiel fut déclaré 
juge délégué du gouverneur j & depuis cette 
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époque , on n'expédie plus au nom de ce dernier 
que les commimons : les' autres aâes judiciaires 
lont intitulés du nom du lieutenant. 

Il eft probable que la création du fécond lieu- 
tenant & des confeillers fuivit de près ce change- 
ment: on voit du moins par le procès- verbal qui fur 
fait en 1 5 6y , lors de la publication de la coutume 
de la Gouvernance de Lille > que ce fiége étoit alors 
cpmpofé d'un lieutenant général » d'un lieutenant 
particulier , de plufieurs confeillers & de fifaox. 

Un édit du mois de mars 1693 , a érigé ces 
différens officiers en titre d'offices formés & héré- 
ditaires , & en même temps a ordonné que la 
Gouvernance de Lille feroit à l'avenir compofee, 
outre le gouverneur qui en eft le chef, d'un lieu- 
tenant général civil & criminel , d'un lieutenant 
particulier , de fix confeillers , d'un avocat & 
roi qui auroit voix délibérative dans toutes b 
caufes où fa majefté ne feroit point intéreflee,& 
d'un procureur du roi. 

Les anciens fouverains de la Flandre ont fait, 
pour l'adminiftration de la juftice dans ce fiége , 
quelques rcglemens dont nous rendrons compte en 
parlant de la Gouvernance de Douai. 

La Gouvernance de Lille s'appelle aufli bail- 
liage fouverain , parce qu'elle a toujours cte 
regardée comme la juridi&ion proprement dite* 
fouverain de la Flandre. Il ne faut pas la confondre 
avec le bailliage de la falle de Lille : l'origine de 
ce dernier fiége eft plus ancienne que celle de » 
Gouvernance. # . 

Les premiers comtes de Flandre adminiftr° ,ent 
la juftice en perfonne , ou fi l'on veut, ils affem- 
bloient leurs vaflTaux , & les contraignoienr * 
prononcer en leur préfence fur , les différends q 
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s'élevoiént entre les pairs de ceux-ci. Infénfible- 
ment ces princes fe fubftituèrent des vicaires 
qu'ils envoyèrent tenir les plaids dans chaque 
partie confidérable de leur province : à Lille, par 
exemple , ils fe déchargèrent de ce foin fur un 
châtelain , officier qui etoit dans le principe ce 
que font aujourd'hui le bailli de Lille pour le 
Plat-Pays, & le prévôt pour la ville : ces deux 
officiers lui forent fubrogés , parce^ que devenu 
lui-même , à titre d'inféodation , propriétaire du 
château de LiUe & de fes dépendances , il fe fit 
remp lacer à la cour féodale par un bailli , & à la 
cour bourgeoifè ou échevinage par un prévôt. 

Telle eft l'origine du bailliage de la falle de 
Lille. Elle remonte à-peu-près à l'époque de Tin- 
féodation de la Flandre , & en même temps elle 
fait voir que ce fiége n'eft qu'une juftice fe'gneu- 
riale, créée & deflèrvieàl'inftar de toutes les cours 
féodales de la Flandre, & particulièrement de la 
châtellenie de Lille, Auflï le commandement 
(imperium) y fut-il toujours féparé de la juri- 
diction : celte-ci eft exercée par les hommes de 
fief, encore leur pouvoir habituel de juger ne 

Î>roduit-il aucun effet , s'il n'eft mis en a&ion pat 
a conjure ou femonce : celui-là fut affe&é au 
bailli chargé de repréfenter le propriétaire de la 
juftice & de la fairç adminiftrer en cette qualité. 
C'eft pour cela que l'ordonnance déjà citée de 
Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne , dit en par- 
lant des bailli &c prévôt de Lille , qu'ils n'ont à 
exercer fors conjure d hommes _, échevins ou juges 
qui y fur les plaintes & cdlenges ^ leur jugent ce 
que bon leur femble , & qui n'eft que jujjtice li* 
mitée & populaire. On voit par-là pourquoi les 
officiers du bailliage de Lille ne peuvent eflen- 
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tiellement rendre la juftice qu'en troupe, fuîvant 
l'expreflion de Loifeau ; car pour porter un juge- 
ment en ce liège , il faut au moins le concours 
de trois hommes de fiefe , & l'intervention du 
conjureur : pratique qui eft commune à toutes 
les juftices feigneuriales de la Flandre. 

Avant Tédit du mois de^mars 1 6 9 3 , ce n'étoit 
point du fouverain que les hommes de fiefs de 
ce bailliage tenoient leur état : ils ne le dévoient 

3u'au choix de leurs collègues , & à l'agrément 
u bailli de Lille qui leur donnoit une fimple 
commiffion. Mais l'édit cité les a érigés en titre 
d'offices formés & héréditaires , & a ordonne 
que le bailliage de Lille feroit à l'avenir com- 
pofé d'un bailli , d'un lieutenant & de fix con- 
seillers. 

Là charge de bailli n eft point comprife dan* 
l'ére&ion en titre d'office portée par cet édit. Elle 
avoit été engagée précédemment par le domaine, 
& le roi en avoit ordonné la revente par un édit 
du mois de février 1691. Pendant cet intervalle , 
les baillis des quatre feigneurs hauts - jufticiers 
repréfentant les états de la Flandre-gallicane y en 
Tollicitèrent la réunion au corps de ces états , & 
elle leur fut accordée par un arrêt du confeil , 
du 17 mars 169$, que le, parlement de Flandre 
a enregiftré avec des lettres-paternes, le 8 juin 
dé la même année. 

Cet .arrêt ofdonne que la charge de bailli fera 
exercée alternativement & à tour de rôle , d'année 
en année j par les baillis des quatre feigneurs 
hauts -jufticiers \ qu'en cas d'ablence ou d'autre 
empêchement légitime de celui qui fera en, exer- 
cice , l'un des trois pourra «n exercer les fonc- 
tions. 
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L'office du lieutenant a été également réuni 
au corps des états , Se les quatre baillis font 
exercer alternativement par leurs confeillers- 
penfionsiaires qui font au nombre de deux. 

Les fentences du bailliage de Lille réflbrtiflènt 
immédiatement au parlement ; mais la Gouver- 
nance ne laide pas de tenir les officiers de ce fiége 
dans une certaine dépendance de fon autorité. On 
a vu plus haut , par l'ordonnance de Philippe- 
le-Bon /que le gouverneur de Lille avoit ancien- 
nement le droit de tenir tous les ans des affifes 
auxquelles le bailli de la falle , le prévôt de la 
. yille , leurs lieutenans & fergens , Soient tenus 
de fe prefenrer en perfonne pour répondre aux 
plaintes: que le procureur du roi pourroit* porter 
contr'eux. 

En 1572 , le procureur du roi de la Gouver- 
nance fit affigner le bailli de la falle devant le 
lieutenant du gouverneur : lafligné fe pourvut au 
confeil provincial de Gand v & y foutint qu'en 
cette qualité' & comme officier de fa majefté ^ il 
ç'étoit fujet au fiége de la Gouvernance de Lille ; 
ams et oient le/dits fiéges du bailliage & de la Gou~ 
vernance égaux en juridictions* Mais le 1 2 mars 
1573 , il intervint feutence qui permit au lieu- 
tenant de la Gouvernance de procéder outre contre, 
l'appellant j ainfi qu'il, eftimeroit être à faire par 
rai/on. Ge tribunal jugea encore la. même chofc 
par fentence du 9 juin 157^ 

Le placardai cas privilégiés attribue au gou- 
verneur de Lille » autorité de punir les. bailli 8c 
» prévôt, comme ayant la juridiction ordinaire ï 
>• &r de les faire comparoir aux affifes , ainfi qu'y 
^ramparoiflènt les fergens «; Cette loi renouvelle 
bien formellement l'ordonnance de Philipp&rle* 
Bon. 
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La compétence du bailliage de la falle de 
Lille a toujours été bornée aux matières de clain, 
faille ou plainte à loi. On ne peut fonder fa juri- 
di&ion dans quelque affaire que Ce foie, fi ce 
n'eft en faifànt faifir des biens que pofsède dans 
fou refibre la partie qu'on veut mettre en caufe. 
La coutume de la châtellenie de Lille n'attribue 
pas à ce fiége d'autres matières que celles donr 
peuvent connoître les feigneurs hauts- jufticiers : 
& s'il y a une différence entre celui-là & ceux- 
ci , elle eft à l'avaùtage de ces derniers , puifquïls 
peuvent , fuivant un placard du 13 décembre 
1516, connoître de quelques aâions perfbnnelles, 
par ajournement , ce qui paroît être abfojument 
interdit au bailliage par l'article premier dà litre 
11 de la coutume. 

Un arrêt du parlement de Flandre,, du 18-oc- 
tobre.. 1677, a renvoyé à la Gouvernance des 
lettres de rémiflion qui avoient été adreflees pat 
mégâtde au bailliage. 

Au mois de mai 170e , les officiers de ce der- 
nier fiége ayant entériné de femblables lettres j 
le procureur du roi de la Gouvernance fe pourvut 
au confeil <f état contre cette e ( ntrepfife : il repré- 
fentà dans fa requête , que le bailliage de Lille 
n étoit qu'une cour féodale tenue par des hommes 
de fief; qu'il ne s'y çrouvoit ni procureur pour 
& majefté ,.ni lieutenant général civil & criminel, 
mais feulement un bailli femonceur qui n étoit 
pas juge ; qu'une telle jufHce écoif visiblement 
incompétente pour connoître des cas royaux, & 
(ur-cout de l'entérinement de lettres de grâce : 
que ces fortes de matières ne pouvoient appar- 
tenir qu'au bailliage royal qui etoit la v Gouver- 
nance. 
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Sur cette requête , le confeil rendit le 16 juillet 
1706, arrêt qui caflà la fentence du bailliage de 
la falle , ordonna à l'impétrant des lettres de fe 
pourvoir à la Gouvernance pour les faire enté- 
riner 9 & fit défenfes aux officiers du bailliage 
de la falle de connoître à l'avenir de pareilles 
matières. 

L'année 1719 vit s'élever un nouveau conflit 
entre les deux lièges. Les officiers du bailliage 
avoienj connu d'une demande en complainte , Se 
prétendoient l'avoir fait légitimement : mais par 
arrêt du 1 1 août de cette année , le parlement 
de Plandre renvoya la caufé à la Gouvernance. 

les gens de loi de la paroiflè de Lefquin ayant 
fait un règlement fur les cloches de leur égiife , en 
demandèrent homologation au bailliage. Le procu- 
reur du roi de la Gouvernance revendiqua la caufe , 
Se for le refus du bailliage , il fe pourvut au pat* 
lement. Pendant que Tinftance s'y inftruifoit , lé 
bailliage ordonna aux cens de loi de Lefquin de fe 
jpourvoir où il appartiendrait, & en conséquence 
il eft intervenu au rapport de M. X-amoral , arrêt 
du 1 8 mai 177 1 , qui » donne a&e aux officiers de 
» la Gouvernance du renvoi ordonné par ceux du 
9> bailliage \ déclare lefdits officiers de la Gouver- 
»» nance feuls compétens de connoître^dans lachâ- 
» tellenie de Lille > des matières perfonnelles in- 
9 > troduites par requêtes , & condamne lefdits offi- 
» ciers du bailliage aux dépens «*. 

Les officiers du bailliage le prétendent juges de 
reflbrt , & reçoivent les appels des officiers des fei- 
gneurs. Pour concilier ce fyftême avec la défenfe 
qui leur eft faîte de connoître des caufés dont ils 
ne font pas faifis p ar appréhenfion réelle de bien; 
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fitués dans leur territoire , chaque appelant les 
faifit de fon appel, en formant uiuclain ou plainte à 
loi fur l'auditoire du juge dont la fenteace eft 
émanée. 

Il n'eft point encore intervenu de décifion for- 
melle fur cette prétention. Dans le procès jugé 
au parlement de Flandres par arrêt du 1 4 mars 
X778 , les officiers de la Gouvernance demandoient 
qu'il fut fait défenfes au bailliage de faire aucun 
ade de jurifdi&ion dans Té tendue de la ville d'Ar- 
snentieres & du bourg de Tourcouin , & de con- 
tioître des appels des ientences rendues par les offi- 
ciers de ces deux juftices; l'arrêt les a admis à vé- 
rifier ce qu'ils trouve roient convenir à leurs inten- 
tions , 6c néanmoins a ordonné par provifion que 
les appels en queftion reflbrtiroient à la Gou- 
vernance jufqua ce qu'il en eût été décidé au- 
trement. 

Les officiers de la Gouvernance demandoient 
encore qu'il fur fait défenfes au bailliage de faire 
aucun a&e de jurididion dans la haut^-juftice 
de Noyelles , & de recevoir les appels de$ offi- 
ciers de cette feîgneuriei L'arrêt leur a adjugé 
leurs concluions à cer égard , & a ordonné que 
ces appels continueroient d'être portés devant eux. 

Le même arrêt contient encore d'autres difpo- 
fitions qui trouvent naturellement ici leur place. 

» Donne aéfce aux officiers de la Gouvernance 
* des déclarations faites par les officiers du bail- 
» liage qu'ils ordonneront aux commis de leurs 
» greffes de les qualifier à l'avenir de bailli , lieu- 
» tenant , confeillers & officiers du bailliage de 
» Lille : fait défenfe au lieutenant -bailli dudic 
» bailliage de fe qualifier de lieutenant r civil 6c 

. » criminel 



Digitized by VjOOQIC 



G D U V E R, If A rOE 4»% 

m criminel ](*) 9 Se à l'égard des condufiohs prife* 
s» relativement aux fcgalifations dont, il s'agit a* 
» procès (**) , méc . (ur lefdites conclufions le» 
» parties hors de cour , -condamne néanmoins les 
*» officiers du bailliage, aux dépens à cet égard. • 
» En tant que touche les concluions prifes par 
» lefdics officiers de la Gouvernance , tendant à co 
», qu'il foit fait défejifes auxdits officiers du bail-, 
» liage d* la Salle de fe qualifier juge$ - royaux* 
» & de connoîtte descaufes & matières civiles 
99 attribuées par les ordonnances aux juges-royaux , 
n-i ce. que léfdits officiers de la Gouvernance 
» (oient maintenus & gardés dans le droit exclu- 
?» flf de connoître de$ dîmes > portions congrues , 
** & des réparations: ou. reconftr unions des églifes 
9» & presbytères ,.à ce' qu'en canféquence il foie 
jt fait défônfes auxdits officiers du bailliage de la 
m Salle de connoître .d'aucune caufe y. relative» 
•* ftt— elle introduite. par plainte à loi, & i ce 
•» qu'il foie déclaré' qUe les bailli, lieutenant» 
m greffier , Se fcrgens a maflè dudic bailliage, de 
>i, la Salle font fournis. à la juridiftion de ladite 
*» Gouvernance es cas fpçciâés dans les ordonr 
m n%a<£s .y règlemens Se arrêts mentionnés au pro- 
m ces ,, renvoie les parties à k pourvoir parde- 

(*) Cette 4ifpofitiott,eft Iïj fuite <Tun. arrêt du 31 
oâqbre 1705 , qui a fait défenfes aux bailli & lieu- 
tenant de €i ffége de prendre 4 l'avenir les qualités de 
graàA-b'ailli & de lieutenant-général. Cet arrêt avoit été 
pré^édétd'uij iUjtre du 18 jnai itfp* , qui avoit ordonna 
a ces deux officiers de prouver qu'ils étoient en drorç 
de s'attribuer ces qualités. "J 

(**) ta Gouvernance demandoit quil fût fairdé- 
fenfeS- au" bailliage de légalifer aucun afte notarial on 
«xtrajtcdeiôariage, bapjiftnré. pu laortutire.. 

Tome XXVIL Ht 
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m ver* le coi , pour avoir déclaration d* fa volonté 
m A cet égard j & néanmoins jufqui ce qu'il ak 
» plu audit feigncur toi de la foire connaître ^ 
n fait prowfionnellernetit défenfes auxdtts officiers 

* du bailliage de la Salle de fe qualifier juges 

• royaux , Se de connoîcre des dîmes , portions 
congrues , Se des réparations Se reconftrudiora 
ndts églifes Se presbytères > Se autres caufes * 
•> matières civiles attribuées par les ordonnance» 
m aux juges royaux , £u& dépens encre les patries 
p à cet égard. 

« t» Faîfant droit fur le furplus des demandes, 
j> fins Se concluions defidics officiers de 1a Gou- 
h vernance, les maintient & garde dans le droit 
$% Se la poffèflîon de fe qualifier Gouvernance in 
êê fouverasn bailliage de Lille : Fait défends aur* 
» £ts officiers du bailliage de la Salle de smri* 
#f buer cette dénomination -ou autre équivalent 
» dans aucun de leurs adeç: Ordonne à N. de Boy- 
»- fer, de faire enregiftrer fes tertres de ptôvifiotide 
•» l'office de greffie dudis bailliage de la Salle , as 

* greffe de ladite Gouvtetfiâtee , & de prêter devant 
*» le lieutenant général d'ifceile le ferment en tel cas 
*• requis, dans la même* forme obfeivée par fon 

• prédéceflTeur .: CondàttiftÇ lefdks officiers- du 
#» bailliage de îâ S^lJiaujL dépens à cet égard «. 

§•11. De la. GoâVemancc de Douau 

La Gouvernance de Douai eft uri démembre- 
ment de celle de Lille : ces deux fiéges n eu for* 
noient qu'un dans le 'commencement , mais ils 
furent divifés quelques années* après leur créariôru 
le gouverneur de Lille continua de tenir en per- 
fbnneJe tribunal qui avoit été établi pour lui , Se 
V Roi lui nomma un lieutenant pour le repréica- 
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ter dans <élw de Douai* De H vient xiue les com- 
miiîîons de la Gouvernance de Lille (ont , comme 
on la déjà vu > intitulées du nom du gouverneur # 
au lieu que celles de la Gouvernance de Douai s'ex- 
pédient au nom de fan lieutenant. A cela, près t 
ces deui fiéges jouiflènt des mêmes prérogatives t 
exercent lai même juridiction , 6c portent l'un 
comme l'antre le titre de fouverain bailliage.. 

Le rçflbit de k (jonvernance de Douai ne com- 
prenoir d'abord que ks villes & clmeHenies de 
Douai &Drchies. Un édit du moisde juillet 1777* 
enregîftré le premier août fuivant , y a ajouté les 
tèrtcsdeLâlain , Bruillè ; EcaiHon & Pecquincourt, 
fkuées en IJamaut , les vilks & dépendances de 
S. Amand & Mbrtagne, & Ici cantons fidnés â ponce 
de- fbnjtçmmtre y qui ont été cédés à la France 
pat la convention des limaces, conclue avec l'impé- 
«rtôcç-jeànç de Hongrie le 1 6 mai 17*7* Le roi 
déplace parxet cdit que la jiaridi&ion fera exer* 
cée fur cçs différeiis endroits par les offiràes* de 
la Gaeyecoance de Douai 1 * * En ce, qui eft dfr 
» ois *opax & privilégiés^ fiâvant lufage du pays, 
» privativement à tous autres juges» & par pré- 
»> venrion avec les juges des feigneûrs dan* les 
>» matières ordinaires , feuf l'appel en 1 un Se 
*> Jahtrë cas au padémedb de. Douai t ainfi Se de 
'^> la: même; manière qu'U fe pratique dans, les vil* 
" * a & e * ^ ont * a ) ur ^iélion appartient à nofdits 
w "officiers ïe la Gouvernance de DcuïïT^ &f qull 
>j fe pratiquok dans .lefijits lieux du tegips que le 
» bailliage de Tournai y r exerçoit fa jundiéHon, 
* tant es cds royaux & privilégiés qu'aux affaires 
»> ordinaires «. 

II ne faut cependant pas conclure de ces termes f 
qi^ la GouYernanct de Douai ne puiffe jamais 
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recevoir les appels des jufHces (ubalcemes de foa 
territoire > ni que le droit de prévention qu'elle 
a Xuc ces justices dans les matières ordinaires , fou 
univerfel & abfblu; 

t r°. L'édit cité renferme lui-même une excep* 
«tion au principe que les appels des (entences 
nendoes par les juges inférieurs du reflbrt de la 
Gouvernance de Douai , fe portent diredemenr 
-au parlement, puifqu'ii veut que la Gouvernance 
juge immédiatement les- appels des échevinages 
&C cours féodales de Saint -Amand fie de 
Jtdortagne. • 

, Ce. if ége reçoit encore les appels des écbevi- 
jmges de Douai , de ceux d'Qrchies , & des offi- 
ciers de plusieurs autres terres (*)* 
• i°. À l'égard du droit .de prévention, x'aeft use 
maxime confiante: dans toute l'étendue <fe ûm 
•ancien territoire qu'il «en peut ufer , lorfquekt 
feigneurs hauts -ju^ieiers^ou vicorntiers reveo* 
dâquent les caufesde leurs vaflaux , Se que ceax-à 
4k joignent àreux pour demandée leur reo voû Ccft 
,cc qui refaite de l'article 4 du chapitre 15 de k 
•coutume de.ee fiége.- * : -o, >r« •*..- * 

r ' Il y a. fur cette matière qne règle* toute diffè- 
re rue pour la ville de Douai. Un concordat paflé 
le 31 mars 15^8 enWH'écfaevinage 6c la Gou- 
vernance de cette ville-- > décide, i°*que:touces les 



i *9 ^'eft ce qu'étàtAi t clairement FartSde » du cht- 
, pitre zfdç la coututae'jdere iiége. . 
\ » Au regar/1, des jtttutfâîpp & hauteur , grandie 

» feignêur le gouverneur *ou fon lieutenant à Douai . 

•r*eft juge ordinaire &r provincial, parclèvant lequel 
* •• reffortiflent les échey.inafeés de Douai & Orehîes , 

*r-&plufieurs autres tetafes« fWgnearie*ûibaJ ternes-. 
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a&ions petfonnelles die bourgeois à bourgeois 
feront de la compétence exclufive des échevins, 
lorfqu elles n'excéderont pas la fotnme de dix 
Carolus dor(*) une fois payée* i°,. Que les pffi- 
ciers de la Gouvernance auront la prévention fui? 
les échevins dans les actions perfonnelles intentées 
par des étrangers contre des bourgeois , quand* 
même elles n'excéderoient pas dix carolus , Se 
qu'il en fera de même dans le* a&ions entre bour- 
geois qui auront pour objet des fommes au def- 
fous de dix carolus , mais dues pour arrérages* 
de rente , pour rendâge de bail , ou, pour toute* 
autre chofe qui tend à fin de reconnoïffance d'exfc 
cation pour les termes à sertir s fauf aux bourgeois / 
dans ces deux derniers cas , à demander leur renvoi 
devant les échevins. j°. Que les avions person- 
nelles pour fommes au delfus' de dix carolus V 
pourront indiftinéfcernenr être: portées à la Gou- 
vernance , mais que les bourgeois aflignés p&tf£-* 
ront demander leur renvoi , ôc qiie les pfhciett 
de la Gouvernance feront ténias de le leur accor-' 
der , à moins qu'ils ne fuffeht' convenus fur recon~ 
noiffance de'feing ou titre ^ ou que les demandeurs^ 
fe vouiuffent de leurs demandes rapporter au ftr~ 
ment des défendeurs ajournés. CettS dernière excep*- 
non eft fondée fur ce principe universellement 
admis dans les Pays-Bas y que la délation de fer- 
ment empêche la perfonne à qui elle eft faite de 
décliner , lôrfque le tribunal devant lequel elle 
eft affignée , eft juge d'appel de fa juridiction do- 
miciliaire. Ce principe eft&wneHement établi par 
l'article 4 du chapitre 25 de Ta coutume 4e h 

■W^— III I « I !■ ^M^— ^M ... , — 

* „ „ . ' . ' - ■ I ' 

(*)I,C carolus vaut cinquafitetcinq fous. y 

Hh iij* 
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4 8ô G Ô tJ V E RNA N C E. 
Gouvernance de Douai, par l'article i$ dtt titre 
premier de celle de la chatellenie de Lille , & a 
été confirmé par des arrêts du parlement de fiandre* 
des j juillet & 4 novembre 167^ *j janvier 
1675 , j& 14 juillet 165,4.. 

Les éçhevins de Douai ont foutenu. autrefois 
<|ue les pificiers de U Gouvernance n'avoient au- 
cune, jutidi&ion territoriale dans l'étendue de 
KécheVinage , &'ils >ftt prétendu m cpnfêqucnce 
les alîrçettir à kur.demànder un j>aré*ti$ toutes 
les fois qu'ils voudroient jr faire pratiquer quelque 
exploit. Cette prétention ne piaroifloifr guère com- 
patible avec le droit qu'pAt les officiers de la 
Çouvernancé de réforme* lés fentences des éche- 
vins, & de connoître, par prévention avec eux, de 
toutes les matières ordinaires: néanmoins elfe 
fyt accueillie fur le. fondement de U pofàtëon 
immémoriale que les,éehevins alléguoienr en Wor 
faveur \ Se par- arrêt du 9 novembre i<?8?,k 
parlement de Flandre, & défenfes au* officiers <k 
la Gouvernance. & 4 leurs fergens dt.fiùf* af M 
exploit en matière civil* dans les limbe* de féçht- 
vinage de Douai ± /ans w.oir requis PaJJiflanct 
des éckevins. On ignoW s'il a ité dérogé à cet 
arrêt par des arrangement ou des concordats prc- 
ticuliers; mais une chofe bien certaiqe , c'eft qu'il, 
n eft plu* exécuté v & que te fcrgera de la Gou- 
vernance exploiter dans réchevigagê avec la 
même libertéque dans les. autres endroits diueflbrt 
de ce fiége, / i .-■'.-. 
- Les éçhevins, db4>oaai;fe font enlace prétendus 
en droit decorniofrre.-des'cas rôyanx , concurrent- 
ment avec les officiers de la Gouvernance. Mais 
«n arrêt du parlement de Flandre , du 16 mars 
170* > leur a fairlesWénfes les plus précifes de 
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$*en attribuer la connoifTance , & £ confirmé 
Aux- ci dans là compétence exclusive que les 
ordonnances donnent en ces matières aux juge? 
royaux. 

La forme de Padmmiftration de la juftice dans 
les Gouvernances de Lille & de Dou^i , eft , à 
quelques légères différences près, la même que 
celle du parlement de Flandre y ainfi tour ce que 
nous pourrions dire ici fur cette matière , eft traité 
dans les articles Douai , Comparution t 
Çoujllr en. droit, Défaut, Déï,aj>&c. Nous 
ajouterons feulement ici prie analyfé de quelques 
réglemens que les anciens fouverains des Pays- 
JSas ont rendus fpécialeniént pour ces deux juges» 
Un placard de Charles- Quint du 5 Septembre 
X740 , veut * article premier , que le gouver- 
neur de, Lille ou fes lieutenans puiflènc , norç* 
pbftanc toutes appellations & fans y préjudicier f 
procéder à l'exécution de toutes leurs fentences in- 
terlocutoires , réparables en définitif. 

L'article t veut que toutes les caufes priv3égiéef 
/oient inûruites de huitaine en huitaine: & fui* 
vaut l'article 5 , toutes les aûions , poiïèfîoires tanf 
cq matière bénéficiaire que profane,, doivent erre 
traitées de quinzaine ai quinzaine y fans qjie le jugp 
pptflte prolonger ou jrçukiplier les délais. 

Xes articles 4, 5 & tf^ordonnew quel'oi^excr 
jutera par provifion & nonobûanr appel , toures lej 
fenrencçs rendues entre parties pures privées qui 
n'excéderont pas cent cinquante florips carolus , 
colloo qui prononceront Air la réc*i*œ&m matière 
pofleijbire , foit civile , foit canonique j & enfin 
celles qui ferohr rendues par provifion en fait d'âli* 
fnens ,. de douaire * de médicaipcns & d'élan 



^iflemeot 4e pafcnniejs. 



Hh iv 



Digitized 



by Google 



'jft GOUVERNANCE; 

Il fut un temps en Flandre où les juges fubak 
ternes étoient obligés , en cas d appel , de fe pr£ 






fenter au fiége fupérieur , pour y ibutënir le bien 

i'ugé de leurs fençences. On avoit voulu afliijettir 
es Gouvernances de Lille & de Douai à cette règle, 
& en conféquence les officiers de ces deux tribu- 
naux avoient été intimés plufieuts fois au confeil 
provincial de Gand fur l'appel de leurs jugemens : 
mais d'après les plaintes qu'ils en portèrent à l'em- 
pereur Charles-Q^iint , il intervint un placard du 
*i 9 oftobre 1 541, , par lequel il fin ordonne que les 
gouverneurs de Lilfe,Douai & Orchies & leurs lieu- 
tenant ne feroient obligés de fouteriir le bien jugé 
de leurs fentences qu^ lorsqu'elles feroient' exé- 
cutoires, pat provifion; & quà l'égard de celles 
dont l'exécution feroit fufpendue par l'appel , ik 
pourroient fe difpenfer de les foutenir. Ce dernier 
point eft réglé de la même manière par les ar- 
ticles je & 37 d'un arrêrdu confeii privé de Bru* 
xelles, du 11 juillet 161 9 , rendu fur ptufieurs 
tonteftacions qui s'étoient élevée* entre les Gouvet- 
naricès de Lille & de Douai , & le confeil pro- 
vincial' de Çand ,(*). 

Le même arrêt , interprétant les articles 1 , 4 f 
5 &c è du placard du 7 Décembre 1540 » or* 
donne ,. articles 1 2 , 1 3 & 14 , que le confeil de 
Gand ne pourra fufpendre par des défenfes lexé- 
fcution provifoîre des fentences dont parlent les 
textes cités , & met dans la même cîaflfè toutes 



(*) L'ufage d'intimer les juges inférieurs fur Pappel 
îîc leurs fentences a été entièrement abrogé par une 
déclaration du 10 février USj, enrégiijhrée au parlement 
de Flandre le premier marsde la fo&ne année. 
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GOUVERNANCE 48^ 
celle* dont l'objet n'excédera pas 500 florins une 
fois payés , ou x 5 florins de rfente , pourvu qu'elles 
foièrit rendues de l'avis unanime de trois jurifçon* 
fuites ,- & quelles contiennent une claufe exprefl* 
de cette exécution provifoire, 

§ in. De la Gouvernance d'Àrra$. 

La conftitution de la Gouvernance d'Arras Se des 
antres bailliages d'Artois nous préfente une image 
fidelle de la manière dont la juftice s'adminiftrôit 
autrefois en France j 6c dont elle s'adminiftre en-^ 
core dans toutes les juridictions feigneuriales des 
Pays - Bas. 

La Gouvernance d'Arras , femblable en ce point 
aux Gouvernances de Lille & de Douai , tire Ton 
nom de ce que le gouverneur de la même ville 
en étoit autrefois le chef & le bailli. L'origine de 
ce fiége fe perd dans les temps les plus reculés , & 
il eft probable qu'il eft à-peu+près de kujnême 
date que l'inféodation de la Flandre, dont l'Artois 
fit partie jufqu'à l'année 1 180 , temps où Philippe 
d'Alface , comte de Flandre, donna l'Artois en dot 
à Ifabelle de Hainaut fa fille , eh faveur de fon 
mariage avec le roi Plùlippe-Augufte ; cette révo- 
lution attribua à la Gouvernance d'Arras la qualité 
de fiége royal. C'eft ce qu'on voit par une enattte 
de ï 1 94, dans laquelle Philippe- Augufte défigne 
fon bailli d'Arras par les termes jufiitiix nofira , 
parc$ que cet offider étoit le gardien & le dépd* 
ficaire de fa juftice. La chambre des Chartres de la 
province ^ d'Artois renferme des comptes du db^- 
maine de la I couronne ^ rendus en 12x7, i*J4> 
1236, r*)7& 1*39, pat Névelon d'Arras, maré- 
chal de Erançeî, Pierre Triftanv&jSimdn de Villas^ 
co qualité de baillis du roi a Arras. 
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Il paroît que la Gouvernance d'Arras a continue 
de connoître des matières domaniales & des cas 
loyaux jufqu'en 1 197 » époque de i'éreâion d'Ar- 
tois en comté-pairie. A la vérité la cefllon que 
Louis VIII fit de cette province à Robert fon fécond 
fils y à charge de foi & nommage envers la couronne, 
devoit naturellement fub&'tuer dans la perfonne 
du bailli d'Arras , la qualité de bailli du. comte 
i celle de bailli du* roi ; maia ce qui prouve que 
cette dernière qualité lui demeura jufqu'en 11971 
c'eft que faint Louis , Phiiippe-le-Hardi & Phi- 
, lippe-le-Bel lui donnèrent eux-mêmes des proyi» 
fions fur la nomination du comte d'Artois , pour 
connoître des cas royaux ; aufli Simon de Vil- 
lars, qui paroît comme bailli du rot dans on 
compte de iijtf , c'eft-à-dire, peu de temps 
avant la ceflion, continue de l'être en 1x37 vpès 
la confirmation faite par faint Louis du teftaœetf 
de fon père. Il prend la njiême quaUté dans k 
compte de 1 x 3 pi Une ebartre de 1 M $ nom 
cepréfente Achard comme bailli d'Arras & de 
Lens pour le roi , . le jcomte & la comteife d'Ar- 
tois* Akifi la Gouvernance d'Arras , doue cet officier 
étoit le chef, connoiflToir des cas royasjx. en vertu 
d'un pouvoir particulier du roi , & des matières 
ordinaires pour le comte* . v . 

En 1297 , Philippe-le-Bel érigea le comté 
d'Artois en pairie $.& comme, fumntia remarque 
de du Tiilet , es villes des pairs mêid'ëghfc que 
iàzcs j ne foulait avoir fiéges .de bailliage* royaux 3 
k$ baillis d'Amiens &. de 1 Vermandois furent 
fubftitucfri la Gouvernance îd'Arcas ,pàâ» connoître 
des cas. royaux, ce. qui fubfifta jufqu'en 1410 
•eu environ. Alots .Bfcilipfç t duc .de- Bourgogne 
& comte rd'Arcoi»,: prit; les armes pour veoget 
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U mùtt de fon père Joan-le-Téïriéraire $ &'pejrmit 
t fes juges de prendre comjoiiïançe,des cas royaux > 
cette usurpation dura jufqu'au' traité de paix de 
14^5, par lequel le duc de Bourgogne fut maintenu 
4*n& le droit de çonnoître des cis royaux par des 
juges qu'il nommaroit lui-même , & à qui le roi 
donnerpit des prpvifipus. Ce traité fut ratifié par 
ceux de Conflans <% de $ainc-Maur-les-Fo(Tés en 
1465 , par celui de Pfroow en 14$$, par celui 
d'Amboife en 1469 , & par celui de Çreroy en 
1471. Le duc de Bourgogne envoya ce dernier 
*$e dans tomes fes justices* pour y être ewrégiftré* 
I/adreflè porte em?e augres , à w&rt gouverneur 
4'Arras & autres baillis d'Artois. 

Après la moçt du dernier duc de Bourgogne , 
Louis XI s'empara de l'Artois j & p*r une décla- 
ration du mois de janvier 147? $ çarégiftrée au 
mois de novembre de la même année w parlement 
£c au grand confeil 9 il décida que tous les bail- 
liages de cette province feroient à 1 Venir bail- 
liages royaux ; «juils, ne formeroieifc /qu'une feule 
ienechauflée oui fefoiç pcéiîdée p&r ,y» féaécbal 
nommé par fa. œajefté} que cet ofëçiç? f foudroie 
Je principal des fiéges de cette fénétfhauflee en la 
ville d'Arras , comme capitale du cçifes&d'Astois , 
& qu'en conféqueaee ce fiége connoîttQH des cas 
joyaux dans toute l'étendue de la prtfyiftce , i 
l'exclufion des autres ckflès de la fénec^lTée. 

Il paroît cependant que Ton continua , même 
fous Louis XI., de qualifier le bailliage d'Arca$ 
de Gouvernante : ceft ce que prouvent dfes lettre? 
du 2 février 1477 > données ffcr te, relief hk 
en ce. fiége du.^cnwé de Boulogne \ on y voir 
Jean , Geubn , lieutenant - général du . fénçchai 
^'Artois , ordonner quelles feront /ccUétf fafcd 
'* .'■* Gouvernante d'Arras. 
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Par le traité de Senlis , du 1 5 mai 1 49 5 , Louis 
XI rendit le comté d'Artois au roi des Romain* 
Ce à Tajxhiduc fon fils , fauf ks droits royaux j 
rejforts & fouversàneté j & autres droits appar- 
tenons au roi. Le 4 juillet 1499, le comte 
d'Artois fixa , par un cpneordat fait avec les corn- 
milïaires du roi , les cas dont la connoiflance 
appartenoit exclufivement aux juges royaux : ce$ 
juges avoient été choiûs parmi les plus voifins 
des bailliages de la province *> tels que ceux d'A- 
miens, de Dourlen , de Beauquène , de Péronne, 
de Montreuil , de Saint-Quentin $ tpais ils n'a- 
voient nas le. droit de reflort dans l'Artois : depuis 
que Philippe -le- Bel avoit érigé ce comté en 
pairie > les appels de la Gouvierriance d'Arras & 
des autres bailliages d'Artois fe portoient di- 
rectement au parlement de Paris. 

En 15x1 , époque des guerres entre la France 
& l'Empire , Charles-Quirit ^défendit de fe pour- 
voir devant les juges de Picardie pour les cas 
royaux du comté d'Artois^ & voulut que la 
Gouvernance d'Arras & les antres bailliages de 
la province connurent de tous les cas , & que les 
appels de leurs fentences fuflènt portés au 
grand confeil de Maiines. 

Ce nouvel arrangement auquel le traité dé 
Madrid de 1 516, & celui de Cambrai de 1 5*9 J 
fembloient promettre une Habilité permanente, 
ne fut pas de longue durée. Par un édit du 22 
mai 1 5 3 o y Charles - Quint voulant afluniler 
l'Artois à la Flatidre , où il exiftoit depuis lobg* 
temps mil confeil provincial t créa ; ufr fiége fem- 
blableàArtas, pour connoître en première in£> 
tance de toutes les caufes qui avoient été *a*p«- 
rivant attribuées aux juges royaux de Picardie , 
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recevoir les appels des Gouvernances & bailliages 
d'Artois, & juger fou verainement d'ans toutes le$ 
matières criminelles j d'aides >' de nobleflô , ôc à 
charge d appel au grand confeil de Mklmes dans 
hs affaires ordinaires. •• * 

:■ L'attribution faite au confeil d'Artois *de tout 
les cas royaux & privilégias , empêcha la Gou- 
vernance d'Arras de connoître de ces màriètes) 
m*iseHe ne luiôta pas ia^qualitéde fiége royal; 
Charles-Quint & (es fucceflèurs l'on: toujours 
tegàrdé, ainfi que les autres bailliages <1 ? Artois^ 
comme leurs propres' juges :- à nos gouvifn*Utë & 
taillis 9 eft-il dit dans tous leurs çlaGafdsyj nea 
sois ed ont ufé de même après la réunion" de 
cette province à la couronne. Un édit dtrmoiâ 
de. février. 169 3 confirme ^ Us officiers dû Cotâé'A 
,d'Artois, ôc généralement tous Us officiers Me* 
iaUlïagcs , Gouvernances '* & autres juridxQipns 
royales dit-pays d'Artois* ■-■-.? -• -•" ^ v 

*. . Ce titre donné à des juges qui ne pbuvôfent 
<onnoîrredes cap royaux , leur hit contefté quel- 
que temps par le*confeil r tf Artbi&'Qtî vofr-que 
ce tribunal j eu emégiftiaià le -no *mar iyit> 
«tes iefctres«fatsnte$ c#U:;ai^ avril ^ prêtait- y-oà 
la qualité- de juges rbyaufc étoit attribuée aux 
officiers cfcs bàilliagwi^cfafra ûvMb rfapptôUVoit 
;pas côWt^ahtéj'&^Htn^iirbgi^^k cjue Ans 
préjudice à fon droit exclusif de la 'ptendre;; mais 
aeeûœiroftcèftatbn ^ écpotermlnée pas tm âkôfrdu 
-confeàtihi! * 5 décembte 1 ft 8 , ïerôtu itte Ittttps» 
^patentés jerirégifttéei au :l p2tttemeiit> *teîftark4e • 5 
.iêptembce 1 7 $ 1 . ■ L^ticle >>y èe aat^atr** f botte 
.«joe les officiers, des: bàilibges' -ttoyatt«! cte'Ja f«:o- 
vince d'Abtoi* feront ^maintenus dr'^àtoîktis 
J41 i qualité» d'officiels -royaux v &nt ^ttéaimwins 
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quik jpaiflèm coonoître des cas royaux & pdvî^ 
légiés* dans la connoifFance défquels te roi main- 
tient &, confirme le confeil d'Artois. 

L'année 177X, fut pour la Gouvernance 
d* Arras l'époque d'une nouvelle révolution» Un 
édk db.mots de février de cette année fttpprima 
le confeil. d'Artois ; un autre cdit de la même 
date établit i Arras un confeil pour connoîrre 
px fouverain de toutes les matières civiles 8c 
criminelles dans toute l'étendue des bailliages qui 
fotmoient fon arrondifleraent ; & comme il ctm 
nécdO&ke qu'il y eut: dans la province des juges 
de première inftance pour ks cas royaux V «es 
lettres patentés dmt % février 1^71 ai attribuèrent 
là connoiflance auk bailliages d*Arras & tle Sainte 
Omen Par . cette loi , oa ordotmoit que » : le bail* 
a» Hage oa Gouvernante d^Arras coftnoîrroit et 

* première mftance y daas 1'étondue des bailliage* 
» d'Arras > de Bapaume , de Lens > de. Béthune, 
t> ^Ay^oei^e-Gomte' <j ?de la fénccbaufTée de 
a» Saim-Polj, & ?utrés jufticej par ticukctes . dm 
m teSotnftaitnt ei-d$yâht Mmettient au conieil 
1» : à'Àttm > t& qui jJfcftt : tmclavée$ fans lefditr 
^bailliages $c Lafcci^uiïbe^ de i&œks cas 

* joyaux & autres dcart k ooonbiffiuice avoir été 
t> attribuée au coufôl provincial foppttaaé*.. .> 

Cette jpouvelle «iitbmtioiv ne mfafiâa> pas 
long-temps ;u« édit *à* moi$de.noviembre.i774 
a remit les cbofes fur: le pied ou elles étoirat 
aapâWraôt * fc depuis- cette époque* la!G«nneï> 
fiance d'Art** y roujotu^. hoooree du ritce aie fîege 
royal, ne conitoît plusdauffunë 'matière prifàAégiée. 
-. Difoaa maintenant quelque choie des officiers 

3 ui compqfent ce irteu On en diÛigue tle 
euxibiiss * ks titulaires Ai Jes nofetitiitares : 
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le^pf^ràecs font le %mid- bailli * le lieitfehant- 
général & Je liweoaw particulier, les avocats 
& procureurs du roi. 

.> Ou a déjà yu que le gouverneur cTArr^s fut' 
long-temps le cher de la Gouvernance j cet em- 
ploi è%ok alors . uni à celui 4e bailli j mais en 
*«64, le roi interdit fui* gouverner des yille$ 
d; Artois toutes les fondions relatives à l'admît 
plfttarion de la juftice, & en conféquence les 
chefs des Gouvernances $c eutres baiilîagè$ 
fbyau«; ne prirent piu^qpe le titre de grands- 
£411*15., Nous rendrons, cpmpte à cet article de 
teu£ ai qui concerne les droits & kï fondions de 
ces officiers, ^ • i. 

: JL'ofee de lieugnahfrdeja Gouvernance d'Arraf 
ne paroît guère moins ancien que celui de bailli ; 
des *8m du tre^ièwe: fiàcje le ijua|ifieqt de 

,\fiw*-kU&\ dans:leëjcbj&très U eflknpm^é &«*/* 
flatta (Wigaoj», l'époque pr&ife de h création 
du fécond lieutenant \ mais un fait çonftant èft 
4ntf;.eet;:dete:$fiêum ét-eie^t «opmés pat le 
gouveraeor. : ç'e£ ce <jue juftifient de$ kures de 
nomination des 7 î o&&b?e 1 499^ 4 mars .1557, 
£ Jaavfe? i £44 %î %$ eâolpg 1646 * 1 S juin 1 65 % % 
& i,q dicembçe ;i<S6*. En 1664 * le tpi * i$uer* 
difant aii ^uyemeur. teuçe ^fpè^ede /oftâioQs 
judiciaires, fe réferva le dro« e^pbrfîf 4e;49nner 
^prbvifipns aç«; deax fieutefw*„ & ea coiir 
féquence il en accerda pour Ja charge de lieu* 
«o^nf-^méial i^Yimmt de, V^apt* & pout, 

«ettë de lieutenant particulier à Antoine Çuffroy* 
£4 fof milité de le réception de : çep deux officiers 
nmét *confifté jufqtiaîors que dan$ pne prefta* 

twtk de. ferment entre les mains dii.gqgyerneii* 

xjui le$ avok npoxp^^m^àw^éi^w leur* 



Digitized by VjOOQIC 



-fe» GOUVERNANCES 

provifions furent adreflées au confeil d'Artois; 
ce tribunal fut même : chargé de les mettre en 
pofleflîon de leurs charges , & l'article x de lanèt 
déjà cité, du 13 décembre 1618 ^ Ta maintenu 
formellement dans ce droit. 

Les deux officiers dont on vient de parler, 
cefsêrent lents fondions en 1691 , parce qu'abcs 
Louis XÎV réunks à fon domaine les charges de 
grand-bailli & de lieutenant-général & particulier, 
&en ordonna la vente. 

Le (leur le Mercier du Carieu! , qui avoit acquis 
l'office de grand - battit , y fit d'abord réunir 
celui de lieutenant-général ^ mais dans ia fukt 
il follicita , & obtint un arrêt du confeil du rj 
Janvier 176*1 , qui lui permit de défunir ces deux 
offices , de conferver celuide grand^bailli , & de d& 
pofer de l'autre cour en jouir par l'acquéreur héd* 
ditaitettienty fuivant redit 4c février 1 691 , eu 
verm-ded pioviGons qttf Iqi feraient etpédiées 
par fa majêfté. » - ; v , 

L-'cjffice da lieutenant particulier fut de -nicmo 
aliéné en vertu de ledit quWi -vienc de <dt*r. 
- Il lié faut, pas confondre les fondions- de ces 
Amx offioieri avec celles dés fi#utenans-généttux 
& particuliers des bailliages toyau* defc auttes 
province?.: A-Arras Se dans tous les bailliages 
d'Artois ; ils ne font , à propféfoent parler , qu'offi- 
cier* d^rdfte^coUrre , ic^mme- les gfands ~bailKt$ 
ces derniers ne les noaftftoîfeM'â«trefois que pool 

♦les tetiïplacet en 'leur abfente / c^efl-à-dire , «pou* 
conjurer les hommes de 'fiefr* tft&is noapas p&& 
fuger eu'x-ttêmes. *L ? é«iâion ôue touis XIV m 

, -faite 4e<^ chapes en ritte^d'bmce , nen a ctwmgé 
ni la nature, ni les fondions; elles font endort 
« , g&tta'&otett bavant 4*^*y les préviûcap 

que 
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qbe fe roi donne depuis cette époque , ne confè- 
rent aux pourvus que les droits & prérogatives 
dont avoicnt toujours joui ceux qui avoient exercé 
ces offices fur la nomination des gouverneurs» 
Or ces droits & ces prérogatives fe bornoient a 
remplacer les gouverneurs dans leurs fondions.' 

Le procureur du roi , défigné dans tous les 
titres fous le nom de procureur d'Artois , & 
quelquefois fous celui de procureur-général d'Ar- 
tois , & l'avocat du roi _, appelé dans les anciens 
afites avocat fifcal , comme celui du confeil 
d'Artois , n exerçoient autrefois à la Gouvernance 
que les fondions de parties publiques. On ne 
voit pas dans quel temps ces deux offices forent 
établis j mais il paroît certain qu'il y étoit nommé 
par les fouverains _, quand l'Artois étoit réuni au 
domaine , & par les comtes de cette province, 
quand elle en étoit féparée. Ces charges furent 
aliénées & rendues héréditaires en i6y z 9 comme 
celles de grand bailli 6c de lieutenans. 

Les officiers non-titulaires de la. Gouvernance 
d' Arras , font tous les propriétaires de fiefs mou- 
vans immédiatement du roi à caufe de fon châ- 
teau d'Arras. L'ancien droit de la France n ad- 
mettant pour juger que les pairs de ceux qui 
avoient des contestations en juftice. Les pofleifèurs 
ou hommes de fiefs jugeoient les vaflaux du 
même feigneur ; les* tenanciers & fimples cenfir 
taires étoient jugés par d'autres cenhtaires , Se 
les bourgeoiis des villes , qui avoient droit 4s 
communes , l'étoient pat leurs pairs bourgeois ; 
ainfi les qualités d'hommes de fiefs, de cenfi- 
Eaires ; & de bourgeois ^ fuffifoient feules pour 
attribuer à ceux qui en étoient revêtus le pouvoir 
de juger leurs pairs ; mais ce pouvoir reftoic dans 
Tome XX FIL li 
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49 8 GOUVERNANCE, 
l'inertie y fans la conjure du repréfentanr du 
propriétaire de la juftice , & celui-ci, incapable de 
juger lui-même, ne pouvoir que les convoquer, 
leur ordonner de juger , faire exécuter leurs ju-> 
gemens, Se décerner toutes les contraintes né- 
ceflàires pour cet effet. 

Il en étoit de même dans toutes les juftices 
qu'avoit le roi dans chacun des domaines de Ja 
couronne ; fes vaflàux , conjurés par un bailli qui 
le repréfentoit , y jugeoient non-feulement toutes 
les caufes féodales, mais toutes les affaires qui 
étoïent porrées devant eux. 

Il faut obferver que chaque vaffal n'étoit pas 
obligé de juger en perfonne > il pquyoit faire 
defTervir fon fief, c'eft-à-dire , nommer un fujet 
capable de le remplacer dans la cour féodale de 
ipn feigneur. 

Telle a toujours été la conftitueion de la pro- 
vince d'Artois. C'eft aux hommes de fiefs feuls , 
porte le placard rendu en 1546 pour la Gouver- 
nance d'Arras , » qu'il compèce Se appartient la 
a> judicature , tant en matière criminelle que 
)» civile , à la conjure du gouverneur ou ion 
» lieutenant «• 

Suivant le procès-verbal fait en 1647 P*? M» 
le Vayer , intendant d'Artois Se premier préfident 
du confeil de cette province , » les hommes de 
» fiefs . de la Gouvernance ont feuls droit de 
» connoîcre & décider de tous différends 8c quef 
»? tions mus Se à mouvoir en ladite Gouver- 
» nance «. 

On voit par- là que les deux lieutenans Se les 
gens du roi de la Gouvernance d'Arras , font , 
par la .nature de leurs charges, incapables de faire 
ça çq ûege aucune fonâion de juges. Ces offi- 
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ciers ont cependant tenté en plufieurs occafions 
de fortir du cercle dans lequel ils étoient ren-r 
fermés. Il s'éleva une première conteftation fur 
K fin du dernier fiecle j elle ne s'étoit d'abord 
engagée qu'entre le grand bailli d'Hefdin & les 
ofhciers titulaires de fon fiége , mais bientôt elle 
devint commune à tous les bailliages de la pro-< 
vince : les vaïïaur immédiats du roi intervinrent 
pour foutenir les prérogatives de leurs fiefs J les 
états d'Artois intervinrent également pour empê- 
cher toute innovation aux ufages & aux privilèges 
àes Artéfiensj Ôc c'eft entre toutes ces parties que 
fut rendu contradi&oirement l'arrêt du confeil 
du 2 novembre 1700, dont il êft à propos de 
cetracer ici les principales difpofîtions. 

Cet arrêt ordonne , i°. que la juftice fera 
rendue en matière civile Se criminelle dans les 
bailliages & Gouvernances d'Artois à la conjure 
des grands baillis , & en leur abfence à la conjure 
des lieutenans-généraux. 

2 . Que les jugement en matière civile feront 
rendus à la conjure du grand bailli , par le lieute- 
nant-général , le lieutenint particulier , l'avocat 
ou le procureur du roi , comme hommes de fiefs, 
Se qui feront tenus de fe faire recevoir en leur 
fiége en cette qualité , finon fa majefté leur fait 
de très - exprelles défenfes dé faire aucune fonc- 
tion de juges. 

5 . Que les fentences en matière criminelle 
feront rendues par cinq juges à la conjure du 
grand bailli ; favoir , par les lieutenans généraux 
& particuliers; & pour remplir le nombre des 
cinq juges , le grana bailli convoquera des hom- 
mes de fiefs à leur tour , en préférant néanmoins 
les gradués à ceux qui ne le font pas. 

li ij 
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4°. Que les requêtes & autres aûes d'inftrao» 
tion feront adreflees dans chaque fiége aux grand 
bailli , lieutenant-général & hommes de fiefs , & 
que ces requêtes feront répondues en préfence 
du grand bailli pat le lieutenant-général dans la 
chambre du cohfeil > avec les autres officiers ou 
hommes de fiefs. 

5°. Que le difpofitif de toutes le$ fenrences 
fera conçu en ces termes : Les lieutenant* général 
& autres hommes de fiefs , jugeant à la conjure 
du grand bailli 3 ont ordonné , &c. 8c que» 
l'abfence du grand bailli , toutes les ientences 
feront intitulées du nom du lieutenants-général, 
en certe forme : Les hommes de fiefs > jugeant à 
la conjure du lieutenant-général , ont ordonné 9 
&c.(*). 
6°. Que le grand bailli commettra le lieote» 



( * ) I/exécution <le cet article fut le .prétexte d'un 
procès entre le grand baijtli de la Gouvernance de 
Béthune & les autres officiers du même fiége* La fen- 
tence du confeil d'Artois qui Ta terminé, éft du f 
juillet 1714- Voici comment elle eft conçue : 

» Ordonne que tous les jugemens , tant contradic* 
» toires que par défaut ou forclufion , qui fe ren- 
» drontà la Gouvernance de Béthune, tant à l'au- 
» dience que procès par écrit & giffant en exécution, 
» contenant mandement au premier fergent requis de 
s> les mettre à exécution, feront rendus à la conjure 
•» du grand bailli & intitulés de Tes noms , furnoms 
»• & qualités , & fcellés du fceau ordinaire' : & les 
» autres qui ne giflent point en exécution , feront 
9» expédiés par extrait des regiftres de ladite Gouvcr- 
w nance, fans aucune intitulation , ni fceau $ & pour 
» le furplus , fera l'arrêt du coafeil d'état du roi da 
» z novembre 1700 , contenant règlement pour les 
»* bailliages de «cette province, exécuté félon fa forme 
» & teneur «• 
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nant-géneral pour vaquer feul aux information* ,* 
Se qu'en cas a abfence ou d'autre empêchement , 
il y fubftituera le lieutenant particulier , ou un 
homme de fief gradué 3 préférablement aux non* 
gradués. \ 

7 . Que le grand bailli commettra le lieute- 
nant - général & un autre homme de fief pour 
faire les interrogatoires , récolemens , confronta- 
tions & autres ades d'inftru&ion en matière cri- 
minelle j qu'il fera procédé à ces aâes en fa 
préfence , & qu'ils feront intitulés de leurs noms , 
de celui du lieutenant-général & de l'homme de 
fief. Un arrêt du conleil de Tannée 1753 , a 
dérogé à cette difpofition , en ne permettant plus 
qu'à un feul commifTaire d'intervenir dans les 
informations ; mais il ne change rien par rapport 
à la préfence du grand bailli. 

S Q . Que le grand bailli nommera les commit 
fatres pour les inftru&ions civiles j que ces com- 
miflàires vaqueront feulsaux enquêtes ; mais 
que tous les autres aftes d'inftru&ion fe feront 
en préfence du grand bailli, 8c feront intitulés de 
fon nom & de ceux des lieutenant-général & 
hommes de fiefs qui y auront affifté. 

9 . Que le grand bailli commettra le lieutenant- 
général , & en fon abfence , l'un des autres offi- 
ciers , ou à leur défaut , les hommes dé fiefs , 
pour faire toutes les procédures qu'il conviendra 
'pour l'exécution àes commiflions émanées du 
parlement & autres fiéges fupérieurs. 

io°. Que le grand bailli recevra les fermens 
& affirmations des parties , rant à l'audience , 
qu'en la chambre du confeil ; qu'il fera en outre 
les adjudications , ventes Se baux judiciaires des 

X i 



Digitized by VjOOQLC 



5 oi GOUVERNANCE. 

'biens faifïs réellement , avec les officiers titulaires 
Se hommes de fiefs. 

1 1°. Que le grand bailli fera la diftriburion 
des procès civils & criminels tous les premiers 
jours d'audience de chaque mois. 

n°. Que lorfqùe le grand bailli fera gradué, 
il prononcera les jugemens à l'audience , paraphera 
le plumitif, & lignera les minutés <ra procès 
par écrir. 

13 . L'arrêt donne 'au grand bailli une part 
dans les épices, égale à celle des officiers titulaires 
& autres hommes de fiefs. 

1 4 . Il ordonne que les exécuroires des dépens 
feront décernés par le Heutenant-général & autres 
hommes de fiefs , à la conjure du grand bailli 

1 5 . Le roi ordonne que l'arrêt de fon confeil 
d'état du 17 février 1699 , fera exécuté ; en 
conféquence que le grand bailli Jfceilera tous 
les jugemens & autres a&es qui fe fcelloieflt 
ayant redit de création des offices de gardes-feels, 
& qu il en percevra les droits. 

1 6°. Que les informations de vie Se moeurs de 
ceux qui fe préfenteront pour être reçus dans les 
offices dont ils feront pourvus , feront faites par 
le lieutenant-général , en verni d'une commif- 
fioîi du grand bailli , Se là fentence rendue par 
les lieutenant-général Se autres hommes de fiefs , 
à la conjure du grand bailli, entre les mains duquel 
les pourvus prêteront le ferment. 

17 . Que les faifines des fiefs mouvans de fa 
mijefté feront accordées par les lieutenant-général 
Se autres hommes . de fiefs , à la conjure du 
grand bailli. 

1 8°. Que les fentences qui interviendront fur 
la vérification des aveux , feront rendues par ks 
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lieutenant-général & autres hommes de fiefs , à 
la conjure du grand bailli. 

Unauttje article ordonne]que les aflèmblées extra-* 
ordinaires des officiers pour cérémonies on autres 
chofes, feront convoquées par le grand bailli. 

La plupart de ces difpofitions font renouve- 
lées par une lettre que M. le chancelier adrefla 
le 9 novembre 1769 , aux officiers de la Gou- 
vernance d'Arras. Ce magiftrat fe plaint d'abord 
de ce qu'ils s'étoient écartés des règles anciennes , 
& notamment de l'arrêt de 1700 , & enfuite 
il ordonne au nom du roi : 

i°. Que ceux d'entre les officiers de la Gou- 
vernance qui n'étoient pas hommes de fiefs % 
feront tenus de fe faire recevoir eh cette qualité 
dans les trois mois , à compter du premier dé- 
cembre fuivant. 

%°. Que les officiers de la Gouvernance rece- 
vront les fujets qui leur feront préfentés par les 
propriétaires des nefs môuvans du. château d'Arras* 
pour les deffervir , conformément aux loix & 
ufages de la province , & que ces fujets feront 
admis au ferment fur leur fîmple nomination 

j^. Que les officiers de la Gouvernance convo 
queront , fuivanr l'ufoge ancien , foit les proprié- 
taires de ces fiefs, foit leurs repréfentans , pour 
aflifter aux jugemens Se compléter le nombre des 
juges fixé par les articles 1 & j de l'arrêt de 
1700 y fans pouvoir en appeler d'autres. 

4?. Qu'en conformité du même arrêt y le lieu* 
tenant-général , en l'abfence du grand bailïi , en 
fera les fondions , & fera notamment tenu de 
convoquer & conjurer les officiers & hommes 
de fiefs , & ne pourra en ce cas faire les fondions 
de juge. 

li Vi. 
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5°. Que, pour mettre le grand bailli ou fou 
repréfentant en état de convoquer un nombre 
de juges fuffifant , les officiers titulaires qui feront 
dans le cas de s'abfenter , feront tenus d'en 

5 ►revenir le conjurateur vingt-quatre heures avant 
eur départ , ainfi que du temps que devra durer 
leur ablence. 

6°. Que les commiffions & les procès par 
écrit feront diftribués à tour de rôle entre les 
officiers titulaires , conformément à l'arrêt de 
1700 > par le grand bailli , ou à fon défaut , par 
le lieutenant-général , fans qu'en ce dernier cas 
cet officier puiflè s'aflïgner aucune commiffion 
ou procès.. 

Les autres articles de cette lettre concernent 
les taxes des épices. Le feptième eft remarquable 
en ce qu'après avoir réglé les vacations duproçoreur 
du roi , il ajoute que Iorfque cet officier, auu 
fait les fondions de partie publique , il ne pourra 
en aucun temps faire celles de, juge dans la 
même affaire. 

Cette lettre fut enrçgiftrée à la Gouvernance 
d'Arras , & elle y rétablit l'ordre pour quelque 
temps ; mais l'attribution que les lettres-patentes 
du 1; février 1771 firent à ce fiége de la con- 
noiflànce des cas royaux dans toute l'étendue de 
l'arrondiflfement qu'elles îhdiquent , infpira des 
idées de changement aux officiers titulaires; ils 
préfentèrent requête au confeil fupérieur d'Arras , 
& formèrent plufieurs demandes , à Foccafion 
defquelles fut rendu le premier juillet 1774 , un 
jugement dont voici le difpofirif. 

» Attendu que l'attribution accordée par les 
» lettres-patentes du xx février 1771 > des cas 
v royaux & autres dont la connoiflànce appar- 
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i» tenoît en première inftance au confeil d'Artois 
»a fupprimé, donne aux officiers titulaires une 
»> autorité indépendante de la conjure ; ordonne 
»» par provifion & jufqu'à ce qu'il ait plu au 
•> roi d'en ordonner autrement , qu'en toutes 
*> matières les jugemens & fentences ne feront 
9» plus rendus à la conjure du grand bailli ; qu'à 
»> défaut de juges en nombre fuffifant , les offi* 
» ciers titulaires emprunteront des avocats exer- 
99 çant la profeffi«n; que les jugemens & fen- 
»» tences feront intitulés en ces termes : A tous 
** ceux qui ces préfentes lettres verront , N.... 
»> grand bailli des ville 3 cité j bailliage & Gou- 
** vernance d'Arras ; falut : Javoir ' faifons que..* 
» Nous avons _, &c. 

» Que le grand bailli continuera de fceller 
9» les fentences , jugemens & autres aftes , comme 
*> auffi d'avoir les mêmes droits aux épices , que 
99 ceux qu'il étoit accoutumé de percevoir. 

9» Le tout fans préjudice aux conftitutions de 
» la province , qui feront confervées en leur 
5> entier , notamment à l'ordre établi pour i'exer- 
» cice de la juftice dans les juridiâions féodales. 
, »> En conféquence lefdits officiers feront tenus 
* de fe faire recevoir hommes de fiefs , confor- 
99 mément à l'arrêt du confeil du z novembre 
*> 1700 , & aux décifions du roi intervenues à 
» cet égard ; comme auffi de fe conformer aux 
99 ordonnances & réglemens concernant les fiéges 
» royaux «. , 

Le grand bailli d'Arras, dont ce jugement bîeffê 
vifîblement les droits, en a demande la caflàtion 
au confeil ; il a fait valoir l'incompétence du 
confeil fupérieur d'Arras, de prononcer fur l'ef- 
fence & la conftitution de la Gouvernance , fur- 
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tout dans un temps où le roi venoic de fe réferver 
par fes lettres -patentes du 21 février 1771 , le 
droit de régler définitivement l'état des bailliages 
d'Artois. Il a enfuite foutenu que cet arrêt n'était 
qu'un abus des lettres-patentes citées , & qui) 
renfermoit les contraventions les plus manifeftes 
à une infinité de placards , d'édits Se de déclara- 
tions intervenus pour l'Artois , notamment au 
placard du 8 avril 1 546, connu fous le titre dor- 
donnance & Jfyle dé la Gouvernance d'Arras , Se 
à l'arrêt de règlement rendu an confeil d'état \e 
1 novembre 1700. On pourroit ajouter que Pédit 
du mois de novembre 1 774 fait tomber , comme 
de lui-même , le jugement du confeil fupérieur 
d'Arras , puifqu en ôtant à la Gouvernance l'attri- 
bution des cas rpyaux que les lettres- patentes de 
1771 lui avoient données , il anéantit les consé- 
quences que les officiers titulaires en avoienr 
tirées contre le grand bailli & les hommes <k 
fiefs. 

Cette conteftarion eft encore indécife. 

§. IV. De la Gouvernance de Béthune. 

On ne connoît pas le temps précis de Téta- 
bliffement de la Gouvernance de Béthune* Il eft 
Êiit mention d'un bailli ou gouverneur dans les 
articles 1,1,15, 16 , 20 ,21 , 17 ? 18 & 57 
de l'ancienne coutume de cette ville , rédigée 
en 13 11 , & confirmée en 1534 & 1346. Une 
chartre de Marguerite 1 * donnée à Arras en 1 3 6j % 

Erouve qu'à cette époque le bailli avoit déjà urt 
eutenanr , & qu'il fe trouvoit en ce fiége un 
procureur fifcal pour remplir les fondions de 
partie publique* 
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La conftiturion de la Gouvernance de Béthune 
«ft à-peu-près la même que celle de la Gouver- 
nance d'Arras ; elle a , comme celle-ci, pour 
chef & principal officier, un grand bailli , qui étoit 
autrefois gouverneur de la ville , & donc la fonc- 
tion eft de conjurer les hommes de fiefs. Voici 
ce que porte i ce fujet l'article 1 7 de la coutume 
de Béthune , homologuée en 1611 par les archi- 
ducs Albert & Ifabelle. » En icelle ville , banlieue, 
» échevinage , Gouvernance & advouerie de 
~>> Béthune , Je feigneur d'icellè ville a , & lui 
» appartient toute juftfce, haute , moyenne & 
99 bmc , & pour l'exercer a gouverneur , procu- 
99 reur fifcal , cqnfeillet , hommes féodaux j éche- 
y» vins... lefquels hommes & échevins , chacuns 
« en (es limites , jugent : à la conjure dudit gou- 
» verneur ou foii lieutenant... « 

Les droits Se les fondions refpeétives du grand 
bailli & des autres officiers de la Gouvernance 
de Béthune , ont été fixés par Tatrêt du confeil 
du 2 novembre 1700, rendu pour tous les bail- 
liages. d'Artois. Nous en avons rapporté les prin- 
cipales difpofitions dans le- paragraphe précédent. 
L'appel des ientences rendues par la Gouver- 
nance de Béthune , fe porte à la Gouvernance 
d'Arras , de là au confeil provincial d'Artois, & 
enfuite au parlement de Paris. 

Voyelle recueil des edits & réglemens rendus 
pour le rejfort du parlement de Douai ; les placards 
de Flandre ; le droit public de la France 3 par 
M. Bouquet ; la dijfertation de M. Bertinfur les 
bailliages royaux, imprimée dans lés mémoires 
de l'académie des belles-lettres j toml 24 , in~4 Q .; 
le recueil des traités de paix y par Frédéric Léo~ 
nard ; un recueil de Chartres produit dans un 
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procès pendant au confeil entre les grands bcdlRs 
d! Artois , & les diffèrens écbtvinages de la mêmeprv* 
vince j &c. Voyez auffi les articles Artois ~, 
Flandre 3 Bailli , Grand bailli , Echevins, 
Douai , Maison mortuaire , Conjure, Hom- 
mes de fiefs , Gens de loi, Cas royaux , Sec. 
j( Cet article eft de M. Mzklin > avocat a* 
parlement de Flandre )• 

GOUVERNEUR. Ceft celui qui commande 
en chef dans une province , dans une ville , &a 

Sous la première race de nos rois , les ducs 
avoient Us gouvernemens des provinces , & les 
comtes les gouvernemens des villes. Sous la 
féconde race , on commença à parler des marquis 
ou des comtes-marquis ; c'étoieot les comtes dont 
les gouvernemens étoient fitués fur les frontiàes 
du royaume ; c eft en ce fens que les comtes-Jk 
Flandre Se de Barcelonne étoient appelés indiffé- 
remment comtes ou marquis. Suivant Beffi, dans 
ion hiftoire de Poitou , quelques - uns de ces 
comtes - marquis étoient appelés comtes de la 
Marche. 

Vers la fin de la féconde race de nos rois , les 
ducs Se les comtes , profitant de l'afibibliflèmeni 
de l'autorité royale , rendirent héréditaires dans 
leurs maifons clés titres que jufques-U ils ni* 
voient pofledés qu'à vie ; Se ayant ufurpé égale- 
ment les terres & la juftice , ils s'érigèrent eux- 
mêmes en feigneurs propriétaires des lieux dont 
ils n'étoient que magiftrats, foit civils , foit mili- 
taires > foit teys les deux enfemble. 

Par-là fut introduit un nouveau genre d'auto- 
rité dans l'état , auquel on donna le nom de 
fuferainetéj mot, ditLoifeau, qui ejl aujji étrange 



Digitized by VjOOQLC 



1 <.'•' 



GOUVERNEUR. 5 * 9 | , c 

$«« c#te e/p^r* de feigrieutie eft abfurde. Ainfi , les ; j Vvl' 

rais , déchargés du foin des provinces, confièrent 
te gouvernement de celles qui leur étoient reftées, 
Se de leurs terres particulières, à des baillis qui 
s'intitulèrent 9 félon Frôiflard , Gouverneurs de 
leurs bailliages. 

Les ducs & les comtes de leur côté confièrent 
la garde de leurs provinces & de leurs terres à 
àes principaux officiers qui furent nommés fené- 
chaux. Quelquefois ils les confioient à d'autres 
qu'aux fenéchaux , & alors ces officiers fe nom- 
inoient Gouverneurs. Cependant les fenéchaux 
étoient les Gouverneurs nés des provinces , & ce 
a croient que pour des raifons particulières que les 
ducs & les comtes mettoient des Gouverneurs. 

Dans le treizième & le quatorzième iiècles, les 
rois commencèrent à envoyer règlement àes per- 
fonnes pour gouverner les provinces , Se alors les 
baillis & les fenéchaux en perdirent entièrement 
la garde & la défenfe , & ne confervèrent plus 
que le droit de commander latrière-ban. On 
leur défendit même de porter à l'avenir la qualité 
de Gouverneurs de leurs bailliages; , 

Dès Tan 1247 , il y avoir eu un lieurenant 

S>ur le roi dans Tlfle de France. Edouard de 
eaujeu , maréchal <le France , éook qualifié , en 
1x50, de capitaine peur le rci e% parties de Pi~ 
- cardie y de Bourgogne & de Calais. Jfean, vicomte 
de Melun, fut appelé j en iz8o, Gouvefneuf & 
lieutenant pour le, roi en Champagne & en Brie* 
Dans ce même temps il y avoit un Gouverneur 
de Bourgogne - r & l'an ijoi , il y en avoit un 
en Normandie. Pierre de la Palu, feigneur de 
Varembon, s'intituloit , dès Tan ijji , Gouver- 
ç^ur des frontières de Flandre, Mathieu de Trie , 
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5io GOUVERNEUR, 
maréchal de France, éroit, en 1361, lieutenant 
de roi es parties de Flandre & de Hainaut ; 8c ce 
fut cerre même année que Philippe de Valois 
défendit aux baillis dé prendre la qualité de Gou- 
verneurs. 

Charles VI eft le premier qui air donné en titrt 
le gouvernement des provinces. Tous les Gou- 
verneurs , grands Se petits , s'attribuèrent infeniî- 
blement la qualité de lieutenans généraux : mais 
le roi François I , par (on édit du 6 mai 1 545 , 
le leut détendit , & ne permit de porter cette 
qualité qu'aux neuf Gouverneurs des provinces 
qui étoient dans le royaume. C etoienr ceux de 
Normandie, de Guienne_, de Languedoc, de 
Provence , de Dauphiné , de Bourgogne , de 
Champagne Se de Brie , de Picardie & de l'IUe 
de France. Le roi ne voulut pas néanmoins toucfccr 
aux autres droits des Gouverneurs, 8c il lem 
permit de jouir de leurs charges , comme leurs 
prédécefleurs en avoienr joui. 

Henri II, par fes lettres du 11 mars 1547, 
accorda à Jean d'Albon , feigneur de Saint- André, 
le gouvernement des provinces de Lyonnois , de 
Beaujolois & de Dombe , avec le titre de lieute- 
nant général , & ordonna au parlement d'admettre 
ce feigneur en cette qualité , nonobftant l'édir de 
François I, dans lequel ces provinces netoient 
pas, comprifes. Ainn les gouvernemens de pro- 
vince , qui n'étoient qu'au nombre de neuf, com- 
mencèrent à s'accroître , Se furent dans la fuite 
jufqu'au nombre de douze. 

Les guerres civiles qui arrivèrent fous les rois 
François II & Charles IX, les multiplièrent encore 
davantage $ mais Henri III, par l'article 271 de 
fon ordonnance, les réduifit au nombre de douze» 
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qui étoient rifle de France , Bourgogne, Nor- 
mandie, Guienne, Bretagne, Champagne, Lan- 
guedoc y Picardie , Dauphiné , Provence , Lyon- 
nois & <Prléanois, 

Ce nombre de gouvernemens a été beau- 
coup augmenté depuis ; ce qui s'eft fait par le 
partage de quelques-uns des anciens en plufieurs 
gouvernemens indépendans les uns des autres , ou 
bien par la conquête ou acquifition de plufieurs 
nouvelles provinces qui ont été réunies à la cou- 
ronne. 

Les gouvernemens généraux des provinces font 
aujourahui au nombre de trente-neuf , que , par 
ordonnance du 18 mars 1776, le roi a cfiitribués 
en deux clafles : la première comprend dix-huit 
gouvernemens , dont les titulaires doivent perce- 
voir chacun annuellement, foit en appointemens, 
Toit en émolumens , une fomme de foixante 
mille livres : la féconde claïïè eft compofée de 
vingt & un gouvernemens , à chacun des titulaires 
deujuels il neft attribué que trente mille livres 
par an(*). 

(*) Les dix-huit gouvernemens généraux de la première 
clafle , font ceux de Tille de France , de Picardie , de 
Flandre & Hainaut, de Champagne & de Brie, des 
Evêchcs , de Lorraine , d* Alface , du comté de Bour- 
gogne , du duché de Bourgogne , de Lyonnois , de 
Dauphiné, de Provence, de Languedoc, de Rouffil- 
lon , de la Navarre & du Béarn, de Guienne, de 
Bretagne & de Normandie. 

Les vingt-un gouvernemens généraux de la féconde 
clafle , font ceux du Havre ;, de Boulonnois , d'Artois, 
de la principauté de Sedan , deToul & pays Toulois, 
de Nivernois y de Bourbpnnois , de Berry*, d'Au- 
vergne, de Foix, Donezan & Andore , de Limofin * 
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Suivant l'article premier de l'ordonnance qu'on 
vient de citer , les gouveriiemens généraux du 
produit de foixantc mille livres chacun, qui n'au- 
ront point été accordés à des princes du fang , 
ne peuvent l'être qu'à <Iqs maréchaux de France; 
& les vingt- un gouvernemens généraux du pro- 
duit de trente mille livres , ne peuvent être 
accordes qu'à des lieutenans généraux des armées 
du roi. 

Les Gouverneurs généraux des provinces prêtent 
ferment de fidélité entre les mains du roi ; au lieu 
que les Gouverneurs des places le prêtent entre 
celles du chancelier. 

Les Gouverneurs généraux des provinces ont 
féance dans les parlemens qui font dans retendue 
de leurs gouvernemens : cela fait que les Gou- 
verneurs font obligés d'aller préfenter leurs lettres 
au parlement , & on ne les y reçoit qu'à condi- 
tion qu'ils n'entreprendront rien contre Fautons 
du parlement & de la Juftice ordinaire. 

Quelquefois , outre les Gouverneurs , le roi 
met, dans les provinces & dans les places , des 
commandans qui ont toute l'autorité fur les 
troupes y Se alors il né rëfte au Gouverneur 
prefque que le titre & les appointemens ; mais 
ordinairement cela ne fe fait que lorfque le Govf 
verneur ne peut faire les fondions de fa charge , 
à caufe de ion âge ou d'autres' empêchement 

L'article premier du titre premier de l'ordon- 
nance du premier mars ij6$ porte, que les Gou- 

dc haute & baffe Marche , de Saintonge & Angoumois, 
d'Àunis , de Poitou , de Saumurojs , d'Anjou , de 
Touraine ^ du Maine & Perche , de l'Orléanois & de 
Corle. 

verneun 
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Semeurs & lieutenans généraux des provinces , lorf* 
«Jue fa majefté leur permettra d'exercer leur 
charge , y auront la même autorité y ~ chacun dans 
leur département , que fi elle leur avoit fait expé- 
dier un ordre ou commiifion exprellè pour y 
commander* 

Suivant l'article x 5 un Gouverneur de pro- 
vince dpil veiller à ce que les habitant ne s'écartent 
point de l'obéiflànce qu'ils doivent au roi , Se à 
ce qu'ils vivent entr'eux en bonne union* 

II. doit pareillement contenir Jes gens de guerre 
en bon ordre , commander aux officiers généraux 
employés dans l'étendue de fon gouvernement , & 
aux troupes qui y pafTent , & tenir la main à 
l'exécution de ce qui eft réglé pour le logement 
6c les autres fournitures qui doivent leur être 
jfeites. 

Il peut vîfiter les places , aflèmbîer les troupe* 
- en cas de befoin , & jouir au furplus de route 
retendue des pouvoirs qui lui font donnés dans 
Jes provisions que le rpi lui a fait expédier. 

Lorfqu'un Gouverneur de province veut faire 
fon entrée d'honneur dans une ville ou p ace de 
fon département (*) , il doit* co fermement à 
l'article 17 dn tirre 17 de l'ordonnance citée ert 
donner avis au Gouverneur ou. Commandant dé 
Ja place, pour qu'il fe difpofe k le recevoir* 

îl peut à fon choix entrer dans la place en 
voiture ou i cheval , précédé de fes gardes por- 
tant la carabine & la cafaque de livrée , Se accom* 



(*) Un Gouverneur Je province ne peut faire fon 
entrée d'honneur ou une fois dans chaque place, ou à 
chaque mutation du Gouverneur de la plrce. 

JêtncXXVIL Kk 
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Saghé de fes gentilshommes Se des autres perfbnne 
t fa fuite. Ceft ce qui refaite de l'article 1 8. 
L'article 19 veut que le Gouverneur ou com* 
mandant de la place fe trouve à la barrière pour 

Îecevoir le Gouverneur- de la province, & qu'il 
accompagne par-tout jufqu'à fa fortie de Ja place. 

Suivant l'article 20 , la garnifon doit fette en 
haie> portant les armes j les officiers doivent 
(allier, & les tambours appeler : on doit tiret cinq 
volées de gros canons , 6c donner au même 
Gouverneur de la province une garde de mm* 
hommes commandes pat un lieutenant. 

Le commandant de la plate doit prendre l'ordre 
du Gouverneur de la province au jour de fon 
arrivée & à celui de fon départ : c'eft au major 
à le prendre les autres jours. Cela eft atnfi réglé 
par l'article n. 

Il n'y a voit autrefois des Gouverneurs de ftaœ 
que dans les villes & places frontières j mais ht 
guerres civiles obligèrent nos rois à les multipliée, 
parce qu'alors toutes les f^tees devenaient 6cm* 
cières; 

L'ordonnance du 18 mars 1776 s qui forme 
le dernier* état fur cbttte matière, a r églè , pal 
l'article 5 * que les Gouverneurs parricnlkrs des 
villes y places 6c châteaux •, ferorent induits a* 
nombre de cent quatorze , dont vingt-tiriq <fe k 
première clafle auroient annuellement > tant en 
appointemens tjtfen émoluqiens , douze mille 
livres } virçgt-cinq de la féconde chife 5 dix milte 
livres , & ioixante-quatre de la troisième clafle^ 
huit mille livres ( * )• 



(*) Les gouvernemens particuliers de la première 
tlafle* fout Calais, Guife, M9ntrçuil,Bérgue$> Douai, 
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Ces Gouverneurs particuliers ne peuvent çtt& 
<que des officiers généraux ; cependant les officiers 
«jai ont obtenu le grade de brigadiers après de 
longs fervices 9 peuvent concourir , avec les maré- 
chaux de camp , pour les gouyernemens particulier! 
de la troifième claflTe , ou autres qui exigçm 
iéfideace. 

Les Gouverneurs particuliers des placés y ont 



Valençiennes , Maubeuge , Condc , Cambrai , Verdun, 
Sarre-Louis, Landau, JVuxonne, la citadelle de Mar- 
seille, Montpellier , Collioure , le château Trompette, 
Rlaye, Breft, Nantes, Saint-Malo, Belle Ifle, Arras, 
la Rochelle & l'île de Ré. 

Les Gouvernemens particuliers de la féconde clafle, 
font SoiffoYis , Amiens, la citadelle de Lille, Grave» 
Unes , la citadelle de Valençiennes t Landrecies , le 
Quefnoy, Mézicres, Thionville, Longwy , Scheleftat, 
Betfort , Huningue , Salins , Châlons-fur-Saône , les 
îles Sainte Marguerite , Siflerori , Aiguesmortes , fore 
Brefcou & Agdfe, Cherbourg, Boulogne, Saint-Omer, 
Aire, l'île d'Oleron & Cognac. 

Les Gouvernemcns particuliers de la troifième clafle, 
font Ham, Péronne, Saint-Quentin , le fort de Scarpe, 
Avennes , Bouchain , Philippeville , Charlemont & 
les deux Givets , Rocroy , Montmédy , Bar , Com- 
mercy, Neufchâteau • Epinal f Pont-à-Mouflbn , Mi- 
recourt , Samt-Mihief , ie Fort-Louis, Neuf-Brifack , 
Phalsbourg, Pont-Arlier & château de Joux, Dole, 
Dijon , Grenoble , Embrun , Mont-Dauphin , Brian- 
çôn, fort Barraux, fort Saim>Jean, château d'If, 
Toulon, Antibes, Saumures , Nîmes,, Pont Saint- 
Bfprit, Saint- Hypolite, Narbonne, Salus , yillefranche. 
Bellegarde , Mont-Louis , Bayonne , Dox & Saint- 
Séver, Pau, Navarreins , Saint- Jean-Pied-de-Pott*' 
Rennes, Vannes , Port-Louis & l'Orient , Quimpcr , 
le château du Taureau , Rouen , Dieppe , Caën , la 
citadelle d'Arras , Bapaume , Hefdin , Bétbume â 
Saint-Venant , Bjrouage , Niort , Angers & Loche*. 
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le commandement fous l'autorité du Gouverneur 
ou commandant de la province, Ceft a eux i 
ordonner aux habitans du gouvernement & aux 
gens de guerre qui y font , ce qu'ils doivent 
faire- pour le fervice du roi. Ces officiers doivent 
d'ailleurs maintenir la tranquillité parmi les habi- 
tans , la difcipline parmi les troupes, l'exactitude 
dans le fervice & la fubordination. Cela eft aînfî 
prefcrit par l'article 8 du titre premier de l'ordon- 
nance du premier mars 1768. 

Suivant l'article 10, les Gouverneurs des places 
ne doivent pas entreprendre fur les droits de la 
juftice ordinaire , ni même s'entremettre dans les 
matières contentieufes : mais ceft à eux de prêter 
main-forte aux juges des lieux , lorfqu'iis en font 
requis, & de prefider aux corçfeils de guerre où 
doivent fe juger les crimes commis entre gens de 
guerre. Quant aux habitans, ils doivent toujotm 
ctte renvoyés au juge ordinaire , à moins qui 
ne s'agifle.d'un cas de trahifon, ou autre qui 
regarde la sûreté de la place ou du pays ; en 
pareille circonftance, les habitans accufes peuvent 
être jugés au confeil dé guerre. 

Orttre les Gouverneurs de provinces & de 
places dont on vient de parler ,il y a encordes 
Gouverneurs des palais , châteaux & maifons 
royales qui font dans l'étendue des gouvernemens 
des provinces > mais ceux-ci ne dépendent point 
des Gouverneurs des provinces , & depuis ua 
temps immémorial , ils ne reçoivent leurs ordres 
que du roi. 

L'article 8 de l'ordonnance du 18 mars 177* 
les a maintenus dans tous les droits dont ils 
jouifïpient. 

Il y a encore d'autres gouvernemens qui ont 
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été créés en finance , par un édiç du mois de 
novembre 1733 , des titulaires defquels les droits 
ont été réglés pat un arrêt du cpnfeil du premier 
' juin 1766 (*). 



(*) Voici cet arrêt? 
, Le roi s'étant fait repréfenter en fon confeil l'édit 
4lu mois de novembre 1733 , portant création & réta- 
Hiflement des Gouverneurs & lieutenans de fa raajeftc 
dans les villes clofes du royaume, & l'édit du mois 
d'août 1764 5 fa majefté auroit reconnu qu'elle n'avoit 
iexcept^de la fuppat ffion générale des offices , ordonnée 
par ledit édit, ceux de Gouverneurs & lieutenans de 
roi des villes , que parce -qu'elle avoit eftimé que ces 
offices étoient des titres précieux à conierver dans une 
monarchie dont le principe eft l'honneur , & qu'ils 
pouvoient d'ailleurs devenir un. objet de récompçnfe 
pour la nobleffe de fon royaume , & fur-tout pour des 
militaires qui , après àVpir fervi ou fervant encore 
dans fes armées , cherçheroient à fe procurer , fou- 
yent dans leur propre pays , une retraite tout àvla^fois 
utile & honorable 3 que par cette raifon fa majeiïé 
auroit rendu, le 4 maivdej^er^ une déclaration par 
laquelle il eft ordonné qu'il ne fera ; pourvu auxdit* 
Offices qu'à vie , parce que la finance s'en éteignant 
par mort , fa majefté, fegtrouye à portée d'y attacher 
des gages àffefc coftfidéràbks pour. rendre le fort 'des 
pourvus plus avantageux -, fans en devenir plus oné- 
reux à Tetat, qui fe trouvera au contraire libéré du 
capital originaire 3 & quelle auroit ellimé en même 
temps devoir faire payer, par les tréforiers de J'ordinairc 
de Ces . guerres , les gages & appointèrent defdit* 
offices ,, afin de leur rendre un caraâère.-plus. piili* 
taire que municipal : & fa rnaiefté considérant que 
fes vues favorables pour fa nobleffe & fcs.officidrfr 
militaires ne pourroient encore être remplie^ tant 
qu'^u moyen d'une fimple. finance on fe roi t admis 
indiftinâement à lever lefdits pffices , & Jur-rout tant 
qu'il refteroit aux nobles & aux militaires la crainte 
que les fondions & prérogatives defdits offices ne leur 

Kkiij 
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Suivant un arrêt de la chambre des comptes, 

» l 1 ' ' T - - . i H , , •' ' i\ W 

fuflent conteftées , fa majefté auroit cru devoir expli- 
quer plus amplement Tes intentions fuir tous ces diffé- 
rent objets , & aflurer en même temps l'état deftbis 
offices relativement à leurs appointemens & à leurs 
fondions , honneurs , prééminences, privilèges, pré- 
rogatives & exemptions, dans la jouifTance desquels 
ils pourroient être troublés de effuyet des conte/ra- 
tions, fous prétexte qu'on les contondroit avec les 
(impies officiers municipaux fupprimés , quoîqfik 
foient exceptés de ladite fuppremon , & que, pat\a 
nature &, dignité de leurs titres 8* fon&ions , ils ne 
puiffent être réputés en faire aucunement partie. A 
«nioi voulant pourvoir , & s'étant fait pareillement 
reptéfenter l'édit du mois d'août 1696 , celui -du xtmi 
' de -décembre 1 708 , les déclaration^ des 11 juin mi 
& * -décembre 17*0, les divers arrêts du cônfeil ren- 
dus en conséquence* & notamment ceux des 24 mi* 
te ia décembre 1711, 4 juillet 1713 * * mars&tf 
o&ôbre 1.7*5., ** janvier 1724, tt décembre 1744» 
& autres arrêts & ordonnances, , édits & déclaratio» 
Rendus fiit le Fait defdits Gouverneurs &r lieute&ari 
de roi j & ouï le rapport du tfeur De l'Averdy,^ cen- 
feiller ordinaire au côtifèil royal , contrôleur-général 
desfinances, fa ^msjefté étant *n fon corffell > a ordonné 
& ordonne ce qui fuit : ' * 

Aeticl-e 1. Il fera procédé à l'étâWitTement des 
offices de Gouverneurs & de lieutehans de Vk majefté , 
créés par édit de novembre 1753, * n chacune, ta 
yiiles clofes du royaume j' & auxquels n'a encore érf 
pourvu y mais cour , 'par te$ .pourvus , en jouir à vie 
feulement , conrorniéaiént a ta déclaration de fa majefté 
du 4 mai dernier 5 fa matjêfté fe rëfèrvant , vacatiori 
avenant pir mort, la pleine Si entière difpofîtkm def* 
dits offices l < 

rilL , Il h£ pourra être pourvu âuxdhs OrEce* , fort 
bour la prerhière fois, à Têtard de ceux qui tefh*ntà 
lever , fok a l'avenir, en cas de vacation par mort , 
que la finance fi 4 en ait* été payée aux teventis cafuels 
de fa majefté b fuivant le* Sèlcs arrêtés «ifoa coû- 



Digitized by yjOOQlC 



GOUVERNEUR. j^ 

du mots d'açuc 1767 , l$s.g?gg$ WVkfà *«? 

feJt , & qu'en juftifianr 4e la quittance de ladite fciarçce* 
fur laquelle il fera expédié des lettres eh cpmtpaHde- 
ment par le fecrétaire d'état ayant le départerçi#n 4t 
la province } & feront lefdites lettres fciâlêçs ,en la 
grande chancellerie, fans qu'il puifle être exigé aucun 
droit de tparc-d'or , dont fa majefté entend q#e le$ 
pourvus defdlts offices demeurent ai aidais #fpe##»s v: , 

III. Veut fa majefté , en interprétant eyi &$\ que 
de befoîn redit du mois d'août 1Ç9* , qu'il ne i>uifïp 
être pourvu auxdits offices de Gouverneurs & $t l\ eïi * 
tenans de roi , que des fujets ,capa,bleis , foii'officiçr$ 
de fes troupes , actuellement au fer vice 0^ cjyî en 
feront retirés , foit nobles d'extraûiop ou autres \°Wfr 
fans de là nobleffie, qui les pourront tenir & exerce/ 
fans incompatibilité avec tons autres oflpces : ordonne 
en conféquence fa majefté que ceux qui en payent â 
pour cette première fois , la finance en fes revenus 
cafuels r feront tenus , pçur r<$>t£nyop de leurs pro- 
vifions , de juûifier au fecrétaire d'état ayant le dé- 
partement die la province , de leurs titres & qualités M 
conformément au préfent article ; £ qu'à l'avenir * 
yacation arrivant par mort ^ #ul ne pourra çtre admis 
? les lever & à en payer la finance , qu'il ,n'en ait 
juftifié audit fecrétaire d'état , & çbtenu tojjrérarçt 
de fa majefté : fajfant fa m^l^é tçès-exprefles l'unira- 
tions & défenfes au tréfôricr des revenus cafuels, 
dtexpédicr aucune quittance quil ne lui fait apparu 
dudit agrément. . 

IV. Ordonne fa majefté ,, que ypcatioin arrivant de* 
offices de Gouverneurs des vjllçs , ,capitakes-,cjiâxdain& 
fai fant Fondions deGouverpeuts (k de ceux 4e ^ueutçn^n$ 
de roi , que fa majefté poi^rrôit avoir <accordc$ ., ioitjpar 
brevet , lettres de provifîan ou autrement , j& fan£ 
finance , à la réferve néanmoins de ceux des yUcc$ 
de guerre , il ne pourra y être pourvu i que 1$ finance 
n'en ait été payée en fes revenus cafuels 3 conformé- 
ment à l'édit de novembre 1733, & aux articles t & zc^i 
préfent arrêt: veutfa majefté, que .tous brevets oulettres 
qui pourroient avoir été furpris au contraire , foient 
À demeurent nuls & de nul effet i défendant audit 

Kk iv 
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offices dont il s'agit , ne peuvent être panes dans 

W» ■ ' "H ■ i II i wmmmmm — —■———■» 

cas à toutes perfonnes de quelque qualité & condi* 
tion qu'elles foicnt , de prendre la qualité de Gou- 
verneurs , capitaines-châtelains ou lieutenans de roi, 
d'en faire les fonctions & recevoir aucuns droits en 
provenant , &z aux maires , échevins & autres officiers, 
des villes , de les reconnoitre > à peine d'en répondre 
en leur propre & privé nom, conformément à -l'arrêt 
du confeil du 10 novembre 1696 , à l'édit du mois 
de juin 1^00, à la déclaration du 9 décembre 1710» 
te a l'arrêt du confeil du 11 décembre X744 , que & 
majelté Veut être exécutés à l'égard de tous lefdits 
- offices . autres que ceux exceptés par le préfent article, 
ftns néanmoins que ceux qui en font revêtus , tant 
& fi long-temps qu'ils en demeureront pourvus , puiffent 
être troublés dans la poflTeflîon & jouiflance a iccux, 
& des droits y attribués, & dont ils ont joui par le 
parte : Ordonne fa rnajefté \ à l'égard de ceux Atfàits 

Eourvus auxquels il pourroit avoir été accordé te 
revêts de retenue , que , vaèation arrivant y le mour 
tant leur en fera rembourfé ou à leurs ayans-çaufe, 
en r on tréfor royal ; & qu'à l'avenir , & à compte! * 
du jour de la publication du préfent arrêt , il ne 
pourra en être accordé, fous quelque prétexte que ce 
foit 1 fa majçfté déclarant nuls & de pul effet ceux 
qui feroient furpris au préjudice de la préfente dif- 
pofition. 

1 V. Ceux qui lèveront en fes revenus cafuels lefl/ts 
offices de Gouverneurs & de lieutenans de roi, feront 
dlfpenfés des deux fous pour livre de la finance prin* 
cipale $ laquelle difpenfe aura lieu même pour ceux 
qui feront à l'avenir levés comme vacans, 

VI. Les gages ou appointemens defdits Gouverneurs 
& lieutenans de roi , que fa majcflé , par la décla- 
ration du 4 mai dernier , s'eft réfervé de régler , feronr 
8c demeureront fixés à huit pour cent de leur finance , 
dont ils feront payés chaque année , & à compter à\* 
jour de l'expédition de la quittance de ladite finance , 
fuivant les états qui feront arrêtés au confeil , fans 
aucune retenue de dixième, vingtièmes, deux fou 
pour iivre 4i* dixième ^ quatre deniers pour livre d* 
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les comptes des tréforiers de l'ordinaire des guerres,. 

Invalides ou autres impofitions , par les tréforiers de 
l'ordinaire des guerres , entre les mains defquels le 
fonds en fera fait , chacun en leur année, d'exercice , & 
à qui la dépenfe en fera pafiee & allouée dans leurs 
états & comptes , fans difficulté : leur attribue en 
outre, fa majeité, pour logement ou uftenfile, deux pour 
cent de ladite finance, dont ils feront payés en la> 
même forme que deflus , & par une feule & même 
quittance. Entend fa majefté , à l'égard des Gouver- 
neurs ou lieutenans de roi , mentionnés en l'article 4 , 
3ue ladite attribution foit en outre , & fans préjudice 
es appointemens , penfions, gratifications & autres 
4roits qui pourroient y être attachés , autres néan- 
moins que hs gages ,. dont l'emploi pourroit être fait 
tfans les états des domaines de fa majefté , qui demeu- 
reront fupprimés» . • - 
Obftrve^ fur cet article , que les deux pour cent de la 
finance des offices dont il s'agit , ont été f apprîmes par un 
arrêt du confeïl du 4. février 17 70* 

VII. Ordonne fa majefté > conformément à l'édit dij 
mois d'août 1696 3 dont elle a ordonné l'exécutiorç 
par fon edit de novembre 1733 , que lefdits gages oi^ 
appojntemens , logemens & uftenfiles , ne pourront 

. être faifis par aucun autre créancier que par ceux qui, 
auront prêté leurs deniers pourle payement delà finance 
defdîts offices, 

VIII. Au rnoyen de l'attribution portée par l'article $ 
Su préfent arrêt , entend fa majefté , dérogeant à cet 
égard à la déclaration du u juin 170$, que lefdits 
Gouverneurs & lieutenans de roi ne puiflent exiger 
pi recevoir aucuns nouveaux droits , gratifications ou 
penfions fur les oârois, ou autres revenus & droits 
des villes & communautés f fous quelque prétexte que 
çc foit; & qu'il ne puifle leur en être paye par lefdites 
villes & communautés , fous peine d'eu être la 
iépenfe rayée de leurs comptes^ & par les officiers 
municipaux, d'en répondre en leur propre &c privé nom, 

IX. Entend fa majefté que ceux qui oar levé en fe$ 
revenus cafuels aucuns defdits offices de Gouverneurs 
& de lieutenans de roi f créés par fon édit de novembre 
L753 * & qm ©t>tçau des provifions, continuent 4'ea 
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<ju'en supportant pat eux des certifie» en bonne 

jouit , enfembte des gages , droits , privilèges & pré- 
rogatives y attribués , comme par le paffé ; & que, 
vacation arrivant, il foit pourvu à leurrembourfement, 
pour enfuite être pourvu à vie auxdits offices , confor- 
mément à la déclaration du 4 mai dernier. Ordonne 
néanmoins que ceux qui préféreroient , à la faculté 
de confervet leurs offices par le payement de l'annuel, 
d'en jouir à vie Amplement, & aux attributions por- 
tées par l'article 6 du préfent arrêt, qu'ils y feront 
admis en payant en fes revenus cafuers , par forme 4e 
fupplément , le tiers de leur finance , fans deux fous 
pour livre : qu'en conséquence , leurs gages feront 
rayés des états où ils font employas , & qirrls feront 
employés dans l'état de l'ordinaire des guerres , en 
raifon, tant de leur finance principale, que dudit fup- 
plément, conformément au fufdit article, en rappor- 
tant copies collationnées , tant de la quittance de faà'œ 
finance principale , que du fupplément , 8c fans qi'ifr 
foient tenus d'aucun enrégittrement d'icelles en k 
chambre des comptes, ni au bureau des finances, 
ddht ils demeureront difpenfés, & lin certificat de ra- 
diation de leurs gagés dc$ états 6û ils étoient employés. 
X. Veut & entend fa majefté que tous les pourvus 
defdits offices de <5ouverneurs & Jieutenans de roi , 
indépendamment des attributions portéespar l'article * 
du préfent arrêt , jouiffent du château ; cjuand ri s'en 
trouvera dans les viHes de leur étâbliflement appar- 
tenant à fa majefté , à l'exception de celles où il y 1, 
des engagiftefc de fes domaines ou des feigneurs par- 
ticuliers 5 des fruits, Jttfn*, herbages & pêches des 
Fojfës , remparts -&: glacis defdites villes , ainfi & de 
inême qu'en jouiffent les Gouverneurs & lièutenans de 
roi des villes Frontières, à moins toutefois qu*il «en 
ait été fait des concevons particulières ; du droit àt 
chafle dans les lieux dependans des villes de leur gou- 
vernement , dont le domaine appartient i fa majeftè 
fc n'etVpoint engagé > & en outre, de tous les droits, 
exemptions , rangs , fondions , norinetrrs , préémi- 
nences , privilèges & prérogatives portés aux ordon- 
nances fur le fait de la guerre, des 4 novembre 10*5 r , 
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fbxmer.de résidence des titulaires de ces offices* 

GRACE* C'èft le pardon, la rémiffioa <§ae lé 
fouverain accorde à un Coupable* 

Anciennement, plufieiirs feignenrs & grands 
©ifiriers, tels que te connétable , tes imiécbmx 
de France, les gouverneurs des provinces, &c. 
s étaient arrogé le droit de donner des lentes de 

m ' " ' n • ' i i i i » J i v i - ■ ■) ■ - i r i i' i 1 1 h . m' i, ■ " m - 

ii octobre 1661 9 %$ juillet 166% , %o février istftfi , p 
décembre 168 x, 10 juin 1701. & autres 9 & par les 
fritxs de$ mois d'août i'696 , décembre 179$ ; décla- 
rations des 11 jtrôrt 176P & '9 Bëcétobre 17*0 , édit de 
novembre 1733, &*rrftsdu confeil îles 14 mars & 
t% décfenfJAe 17 11., 14 juillet J7-x J-, * maçs & 18 oc* 
tobre 1713* 18 janvier 1714 > «■ decembjre 1744* que 
ta mâjefte veut être exécutés , y maintenant & con- 
firmant en tant que de befoirt lerdits <J6iivérrietir& 8c 
Keucenanfc de roi, & comme fi tous tefdîts droits f 
exemptions ^ *ang$ , Çopf&on* > honneurs , /prsérçd- 
nences, privilèges .& prérogatives étoient . fpéciale- 
ftiént exprimés au préfent arrêt. Fait fa -majefté très- 
éYpreflès irihîbitions & défenfes aux officiers dés juA 
tices inférieure* A aux offickrô friunicîptt&x , de à fcous 
autres, de, les y troubler , à pétrie de cinq <ecnts livres 
de dqmmages & intérêts envers eux., & de plus grande 
peine fi le cas y échet. 

; XL Si aucunes cbnteftations furvehoiètit fût l'éxe- 
cution du préfent arrêt , vèîitfa majèftlé que, confor- 
mément aux édits dft mois d'ao&t *6p6 , décembre 
1 7<>8 ii déclarations 4e§ ivjuin 17^, 9>ùfetvtâ>Tç-iy*p i 
& édit du mois demoyembte 1733 , elles (crient réglée$ 
en (on cônfeil , auquel elle en a refervé la connoif- 
fance ,- Bc icelle interdite à toutes Tes tfours.& aUfrës 
|âgb's; Et feront fur îfep*"éfcttt arrêt, qui fera lu , publié 
& affiché., toutes lemesjnéoeffakes expédiée». Fait aii 
confeiî d*état du roi , famajefté y étant , tenu à Ver- 
failles le premier du mois de juin mil fept cent foixante- 
fcr„ - * . 

Signé , 11 pue diChoissuu 
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Grâce aux criminels ; mats par une. ordonnance 
du 1 3 mai 1359 , Charles V leur défendit de 
donner de pareilles lettres à l'avenir j & Louis XII 
réitéra cette défenfe en 1499. 

Aujourd'hui , le roi feui peut faire Grâce a un 
criminel. C'eft cependant le chancelier de France 
qui accorde les lettres de Grâce ; mais c'eft tou- 
jours au nom de fa majefté. 'Ce privilège fut 
attribué., au. chancelier de Çorbie, par Charles 
VT,"!* 13 mars 1 40 1 . Les lettres portent, qu'en 
tenant fo requêtes générales avec tel nombre de 
perfonnes du grand confeil qu'il voudra , il pourra 
accorder des lettres de Grâce en toutes fortes de 
cas , & à toutes fortes de perfonnes. 
. Les lettres d'abolition , celles pout efter à droit 
après lès cinq ans de la contumace ^ celles de rappel 
de ban ou de galères , de commutation de peine, 
de réhabilitation dû condamné en fes biens Se 
bonne renommée , & de révifion de procès, *ie 

Çeuveiit v être fcelléés qu'en la grande chancellerie, 
"elles font les difpofitions de l'article 5 du titre* 
16 de l'ordonnance du mois d'août i6jo., 

Mais les lettres de rémiflion qui s'accordent 
pour homicide involontaire, ou commis dans la 
néceffité d'une légitime dçfenfç de la vie , peuveat 
être fcelfées dans les petites chancelleries. 
■3 Quelquefois on obtient Grâce par un {impie 
brevet, & fans qu'on expédie au même inftant 
des lettres de chancellerie : cela eft arrivé plufieurs 
fois lorfquç nos rois ont, fait jejir première entrée 
dans un t e. .ville après leur avènement à la couronne. 
Us ont donné Grâce aux criminels détenus dans 
les prifohs : mais il faut , en cas pareil > que le cri~ 
minet' lève dç$ lettres en chancellerie &t mois 
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après la date du brevet du grand-aumônier, finon 
ce brevet ne produit plus aucifti effet. 

Nos rois ont auffi quelquefois accordé des 
Grâces de cette efpcce , lors de la naifïànce des 
fils de France 8c aux entrées des reines. Lorfque 
* Charles VI établie le duc de Berry , fon frère , 
pour fort lieutenant dans le Languedoc , en 1380, 
il lui donna , enrr'autres chofes , le pouvoir d'ac- 
cordé* des lettres de Grâce. 

Louis XI permit auffi à Charles , duc d'An r 
goulême _, d'en donner une fois dans chaque ville 
où il feroit fon entrée. 

Mais aucun prince tfa ce droit de fon chef; 
& quelqu'étendue de pouvoir que nos rois accor- 
dent dans les apanages aux enfans de France , le 
droit de donner des lettres de Grâce n'y eft jamais 
compris. Louis de Savoie , ayant obtenu le pri- 
vilège de donner des lettres de Grâce dans le 
duché d'Anjou , s en départit , lorfqu'it apprit que 
le parlement de Paris avoit délibéré de faire au 
toi des remontrances à ce fujet. 

Il éft quelquefois arrivé que , dans les facultés 
des légats envoyés en France par la cour de Rome , 
on a .inféré le pouvoir d'abolir le crime d'héréfie 
dont les aceufes pourroient être prévenus. Les 
parlemens ont toujours rejeté ces fortes de claufes. 
Le, cardinal de Plaifance , légat > ayant , en Fannéô 
x 547, donné des lettres de Grâce à un clerc qui 
avoit rué un foldat, il fut dit, par arrêt du 5 
janvier 1548 , qu'il avoit été mal , nullement & 
abufîvement procédé à l'entérinement de telles 
lettres par le juge ejccléfiaftique, & que, uonobftant; 
ces lettres , le procès feroit fait & parfait à 
Taccufé. 

Los évêrques d'Orléans donudieat autrefois de* 
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lettres de Grâce à tous les criminels qui venoient 
fe rendre dans les prifons d'Orléans , lors de 
leur entrée folemnelle 4 Orléans ; U ne s'en 
trouva d'abord que deux ou trois ; mais par fuo 
ceffion de temps , le nombre s'en accrut beau- 
coup, tellement qu'en 1707 ,*il y en eut jufqu'i 
oeuf cents t & en 1 7 3 j , il y en eue pli» de douze 
cents^L'cdit du mois d'avril 1753 a reftreint ce 
privilège (*). Il ne peut plus être exercé qui 



(*) Voici cet idit. 

Louis , fcc. Salut : le pouvoir du glaive & la puni- 
tion des crimes , par la févérité des peines , étant un des 
attributs les plus inféparables de la puiffarice fouve* 
raine 3 il n'appartient auflfi qu'à elle feule d'en faire 
Qv :e ic d'ufer de clémence envers les coûpaWc^ 
. Mais dans l'exercice d'un droit dont les fouvenins 
font, avec raifon, fi jaloux , les premiers empereurs 
chrétiens , par un refped filial pour Téglile , don- 
noient un *ccès favorable aux (implications de Tes 
minières pour les criminels \ & à leur exemple , les 
anciens rois nos prédécelTeurs déféroient fouvent à 
l'interccffion charitable des évêques , fur-tout en des 
occasions folemnelles où Téglife ufoit auffi quelque- 
fois d'indulcence envers les pêcheurs , en fe relâchant 
de l'autorité des pénitences canoniques 5 c*eft à quoi 
l'on doit uns doute attribuer ce qui paroît s'être pratique 
depuis plnfieurs fiécles à l'avènement des évêques 
d'Orléans', pour la délivrance des prifonniers pour 
crimes, qui, au jour de leur entrée folcmnelle dans 
leur fieçe épifcopal, fe trouvoient dans les prifons 
de cette ville, Mais cet ufage notant pas foqtenu pat 
des titres d'une autorité inébranlable , & fes eifett 
trop fufceptibles d'abus , n'ayant jamais reçu ni les 
bornes légitimes , ni la forme régulière qui auroiettt 
pu leur convenir , il a éprouvé la comradiÔioïi de nos 
principaux officiers chargés de la difpenfation de la 
juftice & du maintien de notre autorité ; & non-fcu- 
Iflmcat il a donné lieu à des incertitudes dangereufes 
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I égard des cimes commis dans retendue du 
diocèfe d'Orléans, taudis qu'autrefois il pouvoir 



fpr Petit des crimes te fur le fort des famillesj, maïs 
il s'eft même quelquefois trouvé fatal à ceux <te qui 
la tonfiance aveugle s'étoit repofée de leur fdreté fur 
fa foi. Un objet fi digrie de notre attention demande 
^u'il V foit pourvu par nous 5 & après l'avoir mis en 
conuaératkm dans notre confeil , nous voulons nous 
en expliquer de la manière que nous ayons jugé la 
plus proure à concilier le privilège avecjes droits 
inviolables dé notre fouveraine pùiflance , à exclure 
les abus qu'on en voudrqit faire, & à remédier aux 
inconvéniens qui pourraient s'y rencontrer. Animés 
du même efpritque les rois jîos pré déce fleurs., nous 
n'avons pas cru pouvoir refufer quelqu'égard favo- 
rable à un u&çe que fon antiquité rend vénérable 
dans fa fingulanté même , Se pour ljequel follicite en 
quelque forte la fainteté des ftêques 3 qui , dès les 
premiers fiècles de l'églife , ont illuftré le fiége d'Or- 
léarts $ nous avons jugé plus digne de nous de le régler , 
.en lé rappelant à une formé légitime > & lui donnant 
'des bornes convenables , & de raffermir fur des fon- 
demens folides qu'il ne fauroit tenir que de notre 
autorité. A ces caufes > de notre gracè ïpéciale & de 
Hottes certaine feience , pleine pniffance & autorité 
royale , nous avons oâro^é & ordonné , o&royons & 
ordonnons, voulons & nous plaît , qu'aux temps à 
venir, à perpétuité , les évêques d'Orléans promus au 
fiéçe épifcopal de cette ville , au jour de leur pre- 
mière entrée 8c pirife de pofleffioa folemnelle dudit 
fiége épifcopal , puiffent donner aux prifonniers qui 
fé trouveront aâùellement conftîtués en toutes pri- 
forts quelconques de ladite ville ,* pour ctime commis 
feulement dans l'étendue & limite du dioeèfe d'Or- 
léans & tien ailleurs , autre néanmoins que les crimes 
ci-après exceptés par ces préfentes, leurs lettres d'in- 
terceflion & déprécAtion à nous adreffantes , fur lef- 
quelles nous accorderons & ferons expédier, fans 
aucuns frais, auxdits criminels , nos lettres de Grâce, 
rémillion ou pardop ftu ce tiéceffajrcs f à la fuppli- 
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s'étendre à tous les criminels qui étoîerit dam Iet 
prifons d'Orléans, lors de l'entrée de livêque * 
en quelque lieu que leurs aimes euffènt été 
commis. 

Suivant une poffeflîon immémoriale , le cha- 
pitre de Téglife de Rouen a auffi le privilège, i 
caufe de la fierté ou ckaffi de ùânt Romain , de 
délivrer tous les ans , le jour de V Afcenfion , un 
criminel cV fes complices. P*oyeç Fierts. 

La ville de Vendôme a pareillement le drotf 
de délivrer tous les ans un criminel , le vendredi* 
avant les Rameaux j en conféquence d'un voeu 
Iblemnel que fit Louis de Bourbon, comte de 
Vendôme, par un aâe du 2,1 août 1418. 



cation defdits évoques , dont les lettres déprécatofref 
feront attachées fous le contre- feel , pour être not- 
dites lettres entérinées pareillement fans aucuns frais, 
par nos cours & juges, en la manière accoutumée, 
ainfi qu'il appartiendra , fuivant les difpofitions de nos 
ordonnances. Voulons à cet effet, qu'en notifiant, de 
la pan defdits criminels , les lettres déprécatoires par 
eux aînfi obtenues defdits évêques d'Orléans , il foie 
furfis pendant le temps & efpace de fix mois , a 
compter du jour de leur date, à tout jugement de 
leurs procès pour raifon defdits crimes y mentionnés, 
& à l'exécution des jugemens qui pourroient être 
précédemment intervenus fur lefdits procès , même 
que ceux des impétrans d'fdites lettres déprécatoires, 
lefquels fe'feroient remis volontairement dans les pri- 
fons de la ville d'Orléans, à l'effet de les obtenir 
defdits évêques , ayant aflifté & participé à la folem- 
nité de la rentrée , ainfi qu'il eft accoutumé , foient Se 
demeurent en liberté pendant le temps & efpace de 
fixtnois , fans que , pour raifon defdits crimes men- 
tionnés auxdites lettres , il puiffe être attenté à leur 
perfonne 5 le tout fans préjudice des initruâions cri- 
minelles qui pourroient être faites & continués pen- 

Att 
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Au fefte, toutes les Grâces dont on vient de 
parler ne peuvent pas s'appliquer aux crimes 
que les ordonnances du royaume ont déclarés 
îrrémiffibles. Tels font le crime de lèze - majefté 
au premier chef, le duel, la faufle monnoie, 
faflaffinat prémédité , le viol , lempoifonne- 
ment, &c 

* Les lettres de Grâce obtenues par les gentils* 
hommes > doivent être adréfTées aux cours fou- 
yeraines , qui peruveot néanmoins renvoyer Tinf* 
tru&ion fur les lieux , fi la partie civile le requiert. 
Ladreflè en peut auffi être faite aux préfidiaux $ 
û la compétence y a été jugée. 



' dant le cours dodit temps ; paffc lequel terme & délai 
de fix mois , faute par tous impétraris des lettres 
d*interceflfioû.& déprécâtibndefdits évêques d'OrIéans t 
d'avoir obtenu & préfenté nos lettres de Grâce ; ré- 
miflion op pardon fur icçlle , ils demeureront déchus 

{pleinement .de ladite interceffion & déprécâtion 3 par 
eur retard & négligence , tout ainfi que fi elle n'étoît 
jamais avenue', & fera paffé outre à toute pourfuite . 
0t à tout jugement contre eux , avec toute exécution 
qui pdurroîc s'enfuivre*' Exceptons néanmoins de tout 
effet, application & copféquence du contenu en ces' 
préfentes , les crimes d'affaflinat prémédité , ceux de 
meurtre otx outrage & excès , ou recôufle des prifon- 
nier* pour crîme, des mains de la juftice, commis 
ou rriaèhiaés à prix d'argent ou fous autre engagement, 
celui de rapt commis par violence , ceux 1 d'excès ou 
outrages commis en la perfonne de nos raagiftrats ou 
officiers, h'uiiïîers & fergèns exerçant, faifant pu exé- 
cutant quelque' aâe de fuftïce *, les circonftances & 
dépendances defdits £rimes,telles qu'ellesfbnt prévues & 
marquées par nos ordonnances , & tous autres forfaits 
Se cas notoirement réputés non graciables dans notre 
royaume. Si donnons en mandement , &c. 
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Les lettres obtenues par les roturiers s adreflènt 
aux bailtis Se fénéchaux des lieux où il y a fiége 
préfidial ; 8c dans les provinces où il o y a point 
de préfidial , ladrefle fe fait aux juges redoniflans 
nuement aux cours. 

Les lettres de Grâce ne peuvent être préfen- 
tées par ceux qui les ont obtenues > qu'ils ne 
foient actuellement prifonniers 8c écroués , & ils 
doivent demeurer en prifon pendant toute l'inf- 
truétion , jufqu'au jugement définitif. Cela eft 
ainfi ordonné par l'article 15 du titre itfdeTot- 
donnance criminelle. 

Il arrive néanmoins quelquefois que > par les let- 
tres de Grâce , le roi difpenfe l'impétrant de fe pré- 
fenter. Telles furent les lettres de Grâce qu'obtint, 
en 1605 , la mafquife de Verneuil : elles fuient 
entérinées au parlement , par arrêt du 6 kptembre 
de la même année , fans que cette dame eut bé 
obligée de fe préfeiiter en perfonne à la cour. 

L'obtention & la lignification des lettres de 
Grâce ne peuvent fufpendre les décrets , ni l'inf- 
tru&ion , jugement Se exécution de la contumace, 
fi l'accufé n eft dans les prifons du juge auquel 
les lettres ont été adrefTées. C eft ce* qui réfulte 
de l'article 17 du titre 16 de l'ordonnance citée. 

L'article précédent veut que les lettres de 
Grâce fpient préfentées dans les trois mois, à 
compter du jour qu'elles ont été obtenues : mais 
comme l'accufé eft ordinairement abfenr, & 
même fouvent qu'il ignore qu'on ait obtenu pour 
lui des lettres , on en a accordé quelquefois de 
nouvelles après les trois mois expirés. 

Suivant l'article 18 , les charges & informations 
avec les lettres, même les procédures faites depuis 
l'obtention des lettres , doivent être apportées 
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ians' délai: ai* greffe des juges auxquels ladrefle 
des lettres, eft faite. 

Les lettres de Grâce doivent être lignifiées £ 
h partie civile , &. elle doit être affignée en vertu 
de l'ordonnance du juge , pour fournir fes moyens 
doppofition. Il faut à cet égard obferver les 
formes Se les délais prefcrits par f ordonnance du ; 
mou d'avril 1 66 j j à moins que la partie civile 
ne confente , par un a&e figné .&. duement figni- 
fié , qu'il foit procédé avant l'échéance des délais* 
Ceft ce qui réfùlte de l'article *?> 

Les lettres de Grâce doivent aufli être commu- 
niquées , ainfi que le procès, au miniftère public. 
Cela eft ainfi ordonne par l'Article 20. 

Ceux qui demandent l'entérinement de ces 
lettres, font tenus, fuivant l'article n , de les 
préfenter à l'audience tête nue Se à genoux , Se. 
d'affirmer # après qu'elles, oqt^été, lges en leur 
préfettee j qu'elle? contiennent vérité , qu'ils ont 
donné charge de les obtenir > Se qu'ils veulent 
s'en'fervir. €>n;doit : eijfiiite les * renvoyer en 
prifon. \ • 

Le miniftère public & la partie civile , s'il y 
eft a une ;, peuvent v nonobftant la préfentation 
des lettres de Grâce , informer par addition, 8c 
faire récoler & confronter les rémoins. Ceft ce 
que porte l'article 12. 

L'article 24 veut' que le demandeur en entéri- 
nement de lettres de Grâce foit interrogé dans la 
prifon , par le rapporteur du procès , fur les faits 
réfultans des charges 8c informations. Cet inter- 
rogatoire doit avoir lieu après la préfentation des 
lettres. . 

Lorfque Finftru&ion eft achevée, l'impétrant 
doit être interrogé fur la fellçtte* en la chambre 

Llij 
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du confeîl , 6c l'interrogatoire écrit par le greffer; 
6c renvoyé , en cas d'appel , avec le procès» Ceft ce 
<jue prêtait l'africle %6. 

L'article 17 veut que, fi les lettres de Gtace 
ont été obtenues pour des cas qui ne, foient pas 
graciables , ou qu'elles ije fuient pas conformes 
aux charges , les îtnpétrans en foient déboutés. On 
fuppofe alors que le roi a été furpris, attendu qu'il 
n'a intention de faire Grâce, qu'autant que le cas 
eft graciable. 

Obfervez néanmoins que cette loi ne s'exécute 
point à l'égard des lettres de Grâce obtenues au 
grand fceau. La déclaration du 10 août 1686, 
interprétant celle du ix novembre 1683 * vcuc 
que fi les circonftances qui réfultent des charges 
6c informations fe trouvent différentes de l'expo/e 
fur lequel la Grâce à été accordée , en forte qu'elfes 
changent la qualité de 1'aâion ou 1* nature du 
crime , les juges auxquels les lettrés donc il s'agit 
auront été adrefiées» ne puiffent les juger ni les 
entériner, qu'ils n'aient reçu de nouveaux ordres 
du roi j en conféquence de l'entf oi <jue le mi- 
niftère public aura fait des informations <& des 
lettres à M. le chancelier : la même loi défend 
de faire, pendant ce temps , aucune procédure & 
d'élargir les impétrans. Ces difpofirions ont été 
confirmées par une autre déclaration du x o avril 

Voyez ^ordonnance criminelle du moU d'août 
1670, & les commentateurs ; le traité des matières 
criminelles, de Roujfaud de ta Comhe ; lès décla- 
mations des 21 novembre 168} 3 10 août \6Z6 , & 
10 avril 1717 ; le traité de la jufiiee criminelle 
dç France , Sec. Voyez aufli les articles Aboi*» 

$10N , REMISSION j SçC 
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GRACE EXPECTATIVE. On appelle ainfî; 
en matière bénéficiale, les provifions que la cour de 
Rome donne par avance du Bénéfice d'un' homme 
vivant. La Grâce expeâative eft auflî appelée 
mandat ,' parce que les papes qui l'accordent , 
mandent au collateur du bénéfice" de ne le con- 
férer qu'à Peccléfiaftîque défighé , & qui eft pofc- 
teur à cet effet de? l&ttcs apoftolînues de fa lain- 

reté , ou de fon mandat de provihons , mandati 
de providendo. Il v a de ces provifions qui font 

Î générales , par letc(ue]les te pttpé veut qu'un tel 
oit pourvu du premier bénéfice, qui vaquera > Se 
il y en a de fpécialfs » par lesquelles le p»pei; 
mande à lordirlaite de conférer un certain béné- 
fice à un tel. Les premiers papes n ont jitrHài 
employé cette manière de conFérèi les bénéfices r 
& elle a toujours été réprouvée en France 4 4 
l'exception de l'expeftative des gradués , des iri- 
dultaires , & des brévetaires de feraient de fidé* ; 
Jité ou de joyeux avènement. 

L'ordonnance d'Ottéans a défendu à tout juge 
d'avoir égard aux ocovifions obcéniles en cour de 
Rome par forme de Grâce expteâafcive*. 

Voyez Feyret j traité de l'abus ; le concordat 
pajje entre François I & Léon X j P ordonnance 
<F Orléans y &c. Voyez auflî les articles Gràdvb , 
Induit, Mandat, Apostolique, &c. 



Fin du tome vingt-feptièmé. 
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tomb xvm 

, Article Devoirs de lot. 
**gC î*3 * Kg!* 3 * *774 . tifel 177^ 
7 tuMB XIX; t, r ^ 

'Page 41*, ligne %+> pourroît, Bfii pwirôîto 
Tomi XXV. 

Article Flandre. 
ftge 7*> ligne 15, *6*1 > llfei ij8*. 
Ligne ii , de la chambre , /i/*r dexhambre. 
ftige 107 , ligne 33 , avoit, /(/fendait avoir. 
Page m , ligne 21 , ou maires , /i/ir ordinaires» 
Pige 118, ligne 13 , i;8S, Ufii 16&. : 
P l agc 1 10 j ligne 4 * «es j #/*{ les. 

Article Formorture. 
Ffcgc 4*J j Kgne *, *$*"l &*• - 

, Tctme XX VI. 

Article Frapper les Coups. . 
Page x*8 , ligne *4 # h 9 lîfit &* 
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